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N  Ouvrage  qui  xraite  tout  ce  qu'a  fait 
d'important  lAfflmbléc  des  Rcpre(ènrani 
de  la  Nation  ,  jufqu*lu  commencement 
d'Odbobre ,  &  qui  paroîc  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  même  moiS,  (cTnbtemé* 
riter  le  reproche  d'une  compofirion.  trop 
rapide ,  &  de  n'avoir  pas  été  autanr  médité 
que  la  grandeur  du  fujet  l'exige.  L'orfqu'oft 
me  fît  pareil  reproche  en  1787,  furla  pnéci* 
citation  avec  laquelle  des  circonflances  in«* 
connues  du  Public  me  forcèrent  de  rédiger 
les  Mémoires  que  je  donnai  fîicceilîvcment 
aux  Notables  afïemblés,  je  répondis;  Lifez^ 
&  voyez  (î  ce  que  je  vous  préfente  ne  porte 

Cas  l'empreinte  de  beaucoup  de  travail  ^  de 
eaucoup  de  réflexions ,  de  beaucoup  de  re^ 
cherches  antérieures.  Je  puis  faire  encore  la 
même  réponfe  ;  &  j  efpère  qu'on  croira  ai- 
fément  que  l'étrange  révolution  qui  s'eft 
opérée  dans  ma  Patrie ,  m'a  trop  vivement 
întérefl^,  pour  que  je  n'aie  pas  lu  avec  la  plus 
j  grande  attention  tout  ce  qu'à  la  diftance  oii 
s  je  me  trouve,  j'ai  pu  recueillir  fur  ce  qui 
1^  s^ft  paffé  depuis  dix-fept  mois  ;  pour  que  je 
^  A 
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n^aie  pas  approfondi  avec  foin  les  queAîons 
majeures  qui  pendant  cet  efpace  ont  été 
agitées ,  8c  tranchées  d'une  manière  bien 
étonnante.  Quand  je  n'aurois  pas  un  grand 
motif  perfonnel  de  prendre  part  à  des  évé- 
Aemens  dont  peut  -  être  je  ferai  réputé  la 
caufe  première ,  co'mme  ayant  attiré  le  re-- 
tour  des  AfTemblécs  nationales  )  il  fuffit  d'ê-* 
<re  né  François  pour  en  être  profondément 
ému  j  &  continuellement  occupé.  A  chaque 
circonftance  nouvelle,  les  penfées  qu'elle  me 
iàifoit  naître ,  tomboient  de  ma  plume  en 
même  tems  qu'elles  pénétroient  mon  anie  ; 
&.lorfqu'à  la  fin  j'ai  pris  la  réfolution  de  ïês 
mettre  au  jour ,  je  n'ai  eu  qu'à  les  rappro^ 
cher ,  &  à  y  joindre  ce  que  les  plus  récentes 
opérations  de  l' Aflembléc ,  les  états  produits 
par  fon  Comité  des  finances,  &  particuliè- 
rement fes  décrets  de  la  fin  de  Septembre , 
m'ont  donné  lieu  d'obferver.  (^) 

On  ne  peut  pas  dire  que  j'aie  trop  d'em- 
preflèment  à  rompre  le  filence  que  je  m'étois 

(*)  On  peut  voir^  par  le  redoublement  des  numéros  de 
plufieurs  pages  depuis  la  quatre- vingt- fëizième ,  que  j'ai  ck 
ces  articles  à  intercaler  pendant  qu'on  imprimoit  cet  ou« 
vrage.  Dans  le  même  tems  on  m*en  attribuoit  un  autre  , 
portant  pour  titre  Obfcrvations  fur  Us  Pinances  ,  a  ItAffcm^ 
%Ut ,  par  M,  de  CaUnnt.  Je  crois  n'avoir  pas  befoin  de  pr»» 
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prefcrit  depuis  ma  Lettre  au  Roi ,  malheu* 
reufement  trop  prophétique*  Je  Tai  gardé  ^ 
ce  filence  ^  pendant  un  an  &  demi  :  mais ,  je 
Tavoue^  dans  ces  derniers  momens ,  depuis 
que  Tœuvre  indéfîniflabie  qu'on  appelle  la 
nouwcUe  Conftitution  ^  eft  à-peu^près  confom* 
fnée,  6c  aufïï  depuis  que  je  fuis  informé  » 
comme  l'eft  le  Public  j  que  dans  toutes  les 

£arties  du  royaume  le  mécontentement  âc 
i  fermentation  ^  s'accroiflant  de  jour  ea 
fout)  peuvent  éclater  d'un  inftant  à  l'autre, 
^  occafionner  par  la  violence  exceffive  de 
leur  inévitable  explofîon)  les  plus  funeftes 
cffet!if ,  j'ai  cru  très-preflant  d'oftrir  des  idées 
qui  s'éloignent  également  des. deux  extrê- 
incs ,  &  qui  me  femblenr  propres  à  prévenir 
les  divers  écarts  &  les  dangereux  entre-chocs 
que  produiroit  l'aveuglement  du  dérefpoir, 
èc  la  déroute  des  efpnts,  s'ils  n'étoient  point 
ralliés  à  un  même  point  de  vue  ,  &  dirigés 
vers  un  but  raifonnable. 

tefter  que  ce  pamphlet  n'eft  aucunement  de  moi.  Les  (en* 
tJmens  qui  y  font  exprimés  ne  reffemblent  en  rien  à  ceux 
dont  je  rais  prof^on  :  les  vues  fur  les  finances  ne  s'accor-» 
^  dent  pas  non  plus  avec  les  miennes  $  &  en  tous  points  la 
tomparaifon  4es  deux  écrits  me  fervira  >  j'efpère  »  de  dé> 
fivett  du  premier. 

A  % 
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Xe  mbuvcfrtent  que  cette  c6ri(î(îéràtîo&' 
m'a  donné  s'eft  encore  accéléra' /Icitfcjtfe  j'a^ 
appris  que,  loin  de  vouloir  rendre  cîlfîh' au' 
Roi  &  à  la  Reine  la  liberté  dont  ori  lies'k  îri; 
dignement  privés  depuis  un  an  entrer,  oiï^ 
fembloit  vouloir  refTerrer  encore  leur'  fcari-; 
daleufe  &  trop  récHe'captîvicé..(^)'P'oît-on 
s'étonner  que  j'aie  conférvé  ufimvîolable"8c| 
fidèle  attachement  pour  cet  infortuné  Mo-- 
liarque,  viélime  de  ri'ritehtion  qu'il  à  eue  de! 
pendre  fes  peuples  plus  heureux  ;  'St-  qui,, 
hélas  !  n'a  que  trop  dé  fujet .  de  regretter 
d'avoir  cédé  aux  inftîgatîons  quïPoqt  porté' 
à  me  fàcrifier  fans  me  laifler  le  tems  démet- 
tre à  fin  une  entreprîfe  dont,  avant  de  la 
commencer ,  je  lui  avois  bien  dit ,  &  fouvènt- 
répété,  que  les  conféquènçes  dépendantes 
de  fa  fermeté,  décideroient  dii  bofthjéiit  ou 
du  malheur  de  fon  Royaume  !     -^    - 


< .     r 


Mes  yeux  fe  rempliflcntdclarme&châque 
fois  que  je  me  retrace  tout  ce  qu'il  a  foufferr^ 
à -dater  de  cette  époque  qui  changea  tout- 

(*)  Il  a  été  écrit  de  Paris  que  for  le  bruit  înî;^îrta?re  &* 
perfidement  répandu  que  leurs  Majeftés  vouloîent  fé  ren-* 
dre  en  Normandie ,  on  avoit  ofc  leur  déclarer  qu'il  falloir* 
qu'elles  renonçaflent  au  (ejour  de  St.-CIdudi  &  qu'elles' 
revinlTent  fe  renfermer  daas  fo  àpicale.  Elles  y- font  reve- 
nues en  effet.  - 


[V,] 
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jpour  lui ,  &:|>our  TEtat  entier.  —  La  faroucBe 
fie  facrilège  démagogie  rira  peut-êtfe  avec 
un  dédain  impie,  d'un  fentiment  qui  n*eft 
jpourtant  que  celui  qu'ont  toujours  eu  les 
François.,..  &  qu'ils  auront  encore.  Mais  les 
lames  honnêtes  y  applaudiront  ;  &  fut-il  gé- 
néralement défapprouvé,  il  ne  s'éteindra  en 
inoi  que  par  ma  mort. 

Je  ne  crains  pas  qu'on  puîffe  en  conclure 
"quej'aieune  façon  de  penfer  rampante,  ou 
un  cœur  pufillanimc.  J'ai  toujours  dit  fî  ou- 
vertement mon  avis  ;  j'ai  affronté  fi  hardi- 
piçnt ,  quand  il  Ta  fallu ,  les  obftacles  les  plus 
redoutés  ;  j'ai  heurté  (î  dircftement ,  en  plus 
il'une  occafîon ,  les  opinions  prédominantes  j 
Se  j'ai  fi  cqnftammerrt  pçrfevéré  dans  mes 
principes  depuis  que  j'exiftc,  qu'on  ne  fauroic 
me  foupçonncr  de  foiblefle.  Ceux  même  qui 
ie  glorifient  d'avoir  attaqué  l'autorité  avec 
vigueur,  &  foutenu  la  caufc  de  la  Nation 
javec  fermeté  ,  ne  peuvent  nier  qu'il  n'y 
ait  plus  de  courage  à  s'expofer  à  l'anîmo- 
fité  du  peuple  en  combattant  fcs  erreurs, 
•qu'à  rechercher  fa  faveur  en  flattant  fcs 
•paffions. 

:    On  Qç  peut  pas  croire  non  plus  que  je  fois 
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excitéjpar  aucun  genre  d'ambition  ou  de  tt^ 
pîdicé.  jL*épreuve  que  j*ai  faite  des  grandes 
places  m*en  a  dégoûté  pour  jamais  ;  &  là 
tranquillité  de  ma  retraite  m'eft  devenue  une 
jouifEnce  fî  précieufe ,  que  je  n'aurois  qu'à 
perdre  en  la  compromettant.  D'ailleurs  ^  fî 
l'avois  confulté  mon  intérêt  propre ,  ne  m*cât- 
il  pas  confeillé  de  me  décacher  de  fcntimetis 
mal  récompenfés,  &  d'embrafler  ceux  qui 
pouvoient  me  valoir  ^  comme  à  tant  d'autres, 
de  la  célébrité ,  de  la  popularité  ^  des  applao- 
diflcmens ,  &  par-là ,  lé  dédommagementde 
ce  que  j'ai  foufFert  ?  Certainement  j  à  confî- 
dérer  les  avantages  que  je  pouvois  obtenir  en 
prenant  le  parti  oppofé  à  celui  auquel  j'ai 
tenu  fans  efpoir  »  &  même  fans  pofTibilicé 
d'aucune  utilité  perfonnelle ,  je  dois  paroître 
dupe ,  plutôt  qu'intérefK. 

^eroit-ce  donc  un  goût  particulier  pour  le 
derpotifme  qui  dirigeroit  ma  plume  ?  le 
douce  queperfonne  ait  un  pareil  goût,  quand 
il  ne  peut-être  d'aucun  profit.  £t  comment 
îmagmer  que,  du  fond  del'afyle  qu'un  Peu- 
ple libre  m'accorde,  &  où  je  fuis  réfolu  de 
finir  mes  jours,  puiffe  fortir  le  vœu  de  voir 
ma  Patrie  dans  Tefclavage  ?  On  ne  m*en 
foupçonnera  pas ,  quand  on  aura  lu  cet  écrie; 
en  entier. 


ê  , 

S'il  n*y  a  dans  de  pareilles  interprétations 
de  mes  vues  qu'invraifemblancc  &:  abfurdî- 
të,  û  ma  conduite  n'annonce  aucune  inten* 
tion  malhonnête,  s*il  eft  impoflîblc  de  m'ca 
fuppofer  aucune  dont  j'aie  à  rougir,  on  doit 
croire  fans  peine,  ce  que  je  protefte  avec 
vérité,  que  Tintérêt  de  ly  millions  d*hom- 
mes  qu'on  précipite  dans  le  malheur ,  &c  une 
loyale  fidélité  à  mon  Roi  qu'on  ne  ceOTe  d'ou- 
trager, font  mes  feuls  mobiles.  En  cft-il  de 
plus  décifîfs  ?  Sachant,  plus  que  pcrfonne 
peut-être,  jouir  &  me  faire  heureux ,  je  n'ex- 
poferois  pas  la  certitude  d'une  vie  douce  & 
paîfible,  pour  autre  motif  que  celui  auquel 
nulle  ame  généreufe  né  peut  réfifter ,  l'ef- 
j^oir  de  faire  un  grand  bien.  Je  pourrois  m'en 
flatter,  fi,  en  préfentant  à^  vues  dignes 
d^être  adoptées  par  tout  être  raifonnabîc  , 
je  parvenoîs  à  coalifer  les  opinions  des  gens 
fenfés  ;  à  ramener  à  des  idées  pratiquables  , 
ceux  qui  s'égarent  dans  des  impoflîbilités  ; 
&  à  rapprocncr ,  autant  oue  faire  fe  peut , 
ceux  que  t'efprit  de  parti  divife  fous  tous  les 
rapports* 

Oui ,  fi  mes  efforts  pou  voient  êtreauffi  ef* 
fîcaces  que  mon  zèle  efl:  pur  ;  fi  ma  voix  pou- 
voie  fe  raire  entendre  du  peuple  à  travers  les 
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çrîs  fougueux  qui  troublent  fa  raifon  ^  les 
plaies  de  la  France  pouroient  encore  fe  fer- 
mer ;  la  tranquillité  pourroit  renaître.;  & 
peut-être  un  jour  pourrois-jc  dire,  m  Pai 
^  contribué  à  fauvcr  mon  pays,  w  —  Pour 
un  tel  bonheur ,  que  ne  rifqucroit-on  pas  ! 

.  Nation  fpirituelle ,  aimable,  généreufc^ à 
gui  il  ne  manque  que  de  réfléchir  davanca* 
gc  y  jurqucs  à  quand  vous  laiflcrez-vous  aveth 
gler  ?  Jufqacs  à  quand  ferez-vous  le  jouet 
aune  aflbcLtlona intngans^d'enthoufi^ftcs 
&  de  dupes  ,  qui  agiflcnt  comme  (î ,  en  Tes 
déléguant ,  vous  leur  aviez  dit  :  Ci  Allez  ôC 
w  renvcrfcz  tout  ;  faîtes  la  guerre  au  Roi,  au 
w  Clergé ,  à  la  Nobkfle ,  à  l.i  Magiftraturc,! 
*•  àtous  les  propriétaires  de  fonds  ;  ne  mena-' 
w  gcz  que  \cs  capitaliftcs  de  Paris  &  les  agîo- 

V  teurs  :  du  refte,  détruifez  tout  fans  réferve; 
«  aboliflez  tous  les  corps  &  tous  les  engage» 
w  mens  contractés  avec  eux,  tous  les  pactes 
«  des  particuliers  ,  toutes  les  Chartres  des 
»>  provinces;  achevez  dabymer  les  finances^ 
w  &  réfervez-vous  de  faire  tomber  fur  les 
>i  terres  le  poids  d'une  împofîtion  infuppor- 

V  table  :  mais  que  du  milieu  de  ces  décom- 
»>  brcs  s'élève  une  conftitution  tellement 
w  neuve,  qu'elle  ne  rellcmble  abfolument  4 


^ 


liirieQ.  Sans  doute  ^  fongeanc  à  ce  que  vous 
»)  étiez  9  8c  à  ce  que  vous  avez  fait  toute  vq^ 
)3  tre  vie  j  vous  n'avez  pas  dû  vous  attendre 
V  à  devenir  en  un  inftant^  des  légiflateurs 
w  fuprêmes,  des  admîniftrateurs  univcrfels., 
w  des  politiques  fupérieurs  à  l'expériencfe  de 
»  tous  les  âges»  8c  des  fouverains  tout-pui(^ 
^y  fans  :  eh  oien  !  rêvez  que  vous  êtes  tout 
w  cela  ;  8c  que  votre  rêve  produifeungoor 
p  vernement  qui  n  ait  auçvin  modèle  j  6c  ne 
^p  puiâe  avoir  aucun  imitateur.  i> 

Si  un  tel  difcours  doit  paroître  le  comble 
de  l'extravagance ,  François,  faut-il  vous 
conduire  comme  (î  vous  l'aviez  tenu  ?  faut-il 
fubir  les  maux  qui  en  feroîent  les  conféqucn- 
ces  ?  faut-il  périr  plutôt  que  d'abandonner 
une  chimère,  &  vous  Jailicr  entraîner  ja{^ 
qu'au  fond  de  l'abyme  que  des  têtes  exaltées  ' 
ont  ouvert  fous  vos  pas  ?  N  etes-vous  pas 
encore  afTez  éclairés  par  le  fcntimcnt  des 
fnaux  qui  vous  oppreflent,  pour  prévoîr.Sc 
prévenir  le  fort  affreux  que  j'anarchie  vous 
prépare  ?  Pçuple  doux  8c  fcnfiblc  par  carac- 
tère ,  mais  capable ,  par  moment ,  de  toui^  les 
excès,  vous  ne  pouvez  pas  vous  reconnoîtrc 
vous-mêmes  dans  les  cruautés  féroces  doni; 
les  inftigateur;S  (^'^tiç  mujititutje  frénétique 
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^t  crédulité ,  ont  fouillé  votre  caradère  & 
irotrc  hiftoire.  Ouvrez  enfin  les  yeux  fur  vos 
propres  intérêts  ^  &  abjurez  des  fcntîmcns 
<)ui  répugnent  à  votre  humanité,  qui  désho- 
norent le  nom  François  ,  Se  qui  en  même 
tems  attirent  fur  vous  une  fuite^inépuifable, 
&  toujours  croiflfànte ,  de  calamités.  Repre- 
nez les  hnœursquî  faifoient  trouver  un  char- 
me irréfiftible  à  vivre  au  milieu  de  vous  ;  re- 
prenrez  votre  ancienne  Ôc  honorable  fidélité 
pour  vos  Rois  ;  reprenez  les  jours  fereîns  Se 
tranquilles  dont  vous  jouiflîcz ,  &  ne  regret- 
tez pas  les  avantages  qu*on  fait  briller  à  vos 
ycttx^  lorfquil  eft  certain  que  tout  ce  qu*îls 
bnt  de  réel , vous  pouvez  Tobtenir  fans  violen- 
ces, fans  troubles,  fans  bouveleverfement  ; 
&  que  ce  quon  vous  promet  au-delà  ,  n*eft 
«  qu'alufion  6c  tromperie. 

Qu*il  eft  funeftc  Part  de  tromper  le  peu-' 
pie  !  &  quel  exécrable  ufage  les  perturbateurs 
de  la  France  n'en  ont-ils  pas  fait  depuis 
un  an  ! 

Ils  ont  d*abord  déréglé  toutes  les  têtes  , 

Ear  l'idée  d'une  égalité  abfolue  entre  tous  les 
ommes ,  qui  a  produit  une  frénéfie  géné- 
rale. L' Affemblée,  en  faifant  une  loi  de  cette 
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chimère  philofophtquè  ^  nVc^elIe  pas  à  {é 
reprocher  d'avoir  mis  entre  les  mains  du  pen;-^ 

S  le  la  coupe  dangereufe  d'un  breuvage  in« 
ammacoire  dont  elle  devoit  prévoir  Tabus  ? 

Que  de  moyens  coupables  n'a-t-on  pat 
^nfuice  employés  pour  alimenter  &  accroître 
la  fermentation  populaire  ! 

On  s'eft  fervi  de  la  crainte  d'une  difetté^ 
tantôt  réellement  menaçante ,  tantôt  fa£):i« 
ce ,  pour  exciter ,  à  volonté  ^  les  alarmes 
&  le  défefpoir. 

£n  préfentant  fans  cède  à  la  multitude  ^ 
des  peintures  dudefpotime,  exagérées  ea 
elles-mêmes  ,  &  inappliquables  au  préfenc 
règne,  on  dérobe  à  fes  regards ,  un  tableau, 
bien  plus  rapproché  de  la  fituation  adliuelle^ 
telui  des  terribles  effets  de  Tanarchie. 

Pour  animer  le  peuple  contre  ceux  de  qui 
le  luxe  même  raidoît  à  vivre ,  &  pour  l'é- 
tourdir fur  le  coup  fatal  que  leur  émigra- 
tion perce  aux  principes  cle  fa  fubfîftancc  , 
on  rcntrerienr continuellement  de  confpira- 
tîons  imaginaires ,  attribuées  aux  premiers 
ordres  de  l'Etat  ;  on  lui  fait  envifager  cora- 
tne  autant  d'opprefleurs  acharnés  à  fa  nii-^ 


Jte,  lc5L  Grands  du  royaume  iJfes  Minîftres 
(^  TEglife ,  les  Magiurats ,  tous  ceux  enfîa 

Iui  9  étant  encore  attachés  au  Roi ,  font 
çfîgnés  par  le  nom  d'Ari/iocrates  i  &  Tabr 
furdité  de  la  calomnie  va  jufqu'à  leur  im- 
.|iuter  les,  forfaits  même  que  Ton  commet 
^contre  eux. 


î 


Ce  malheureux  peuple ,  charmé  de  n'en- 
tçndre  parler  que  de  fes  droits,  que  de  fa 
louveraineté,que  des.trophees.de  fa  liberté 
xeçonquife,  nomme  fes  défenfeurs,  ceux  qui 
îe  jouent  de  fa  crédulité ,  eft  plu§  touché 
de  leurs  magnifiques  promeïles  que  de  fes 
IToufiFranccs  journalières  ,  &  le  laiffe  aifé- 
jpient  perfuader  qu*avec  encore  un  peu  de 
ums  il  verra  fes  maux  fe  convertir  en.  des 
piens  infinis  ,  &  la  profpérité  publique  for- 
fcir  rayonnante  des  ruines  de  la  Monarchie. 

On  lui  fait  entendre  que  ç^eft  pour  afTu- 
rer  le  règne  de  la  Liberté  ,  qu'il  a  fallu  éca*^ 
blir  le  règne  de  Tlnquifition  ;  que  le  décret 
qui  porte  que  tout  citoyen  peut  parler  y  écrir 
re ,  h  imprimer  librement  ^  ne  doit  pas  met- 
tre à  Tabri  des  pourfuites  les  plus  vcxatoircs, 
quiconque  agît,  parle,  ou  écrit  autrement 
gue  le  parti  démagogue  ;  que  la  libre  .corn-- 
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Municaiion  des  penfecs  nd  doît^as  cmp?"3^ 
eher<][u'an  ne  viole ,  plus  qu'on  n^avoicjfî' 
mais  fait ,  le  fecrec  des  lettres  i  &  qirc  c'cft 
pour  faire  jouir  les  François  de  leur  liberté^ 
^*après  avoir  forgé  le  délit  arbitraire  i/^/i- 
fe-natiàn  ^  on  a  créé  un  Comité  pour  è^ 
faire  la  recherche  ^  &  une  Commiflîon  pou^ 

C'eft  en  jparlanr  fans  cèfTe  de  liberté  qu'iii^ 
a  feit  revivre  de  nos  jours ,  les  profcrîptîoni 
des  Marîus  &  des  Scylla  ,  les  délations  des 
Nérons  &  des  Tibères  -,  les  abominations 
des  (îèclès  les  plus  barbares  !  Oeft  pour  la  lî-f 
bcrté  que  le  Roi  &  la  Reine ,  arrachés  àà 
leur  palais  à  travers  les  corps  fanglans  àt 
leurs  gardes  maflacrés  fous  leurs  yeux  ^  font 
retenus  prifonnîers  dans  leut  capitale  !  Ceft 
pour  la  liberté  que  le  plus  grand  nombre 
des  Princes  du  Sang-Royal ,  les  femilles  lei 
plus  illuftres  du  Royaume  ,  &  plus  de  deu^ 
cents  mille  citoyens ,  ont  été  contraints  dé 
s'expatrier  !  enfin  des  aflafiiiiats  innombra- 
bles &:  impunis  ,  des  dévaftations  renouve- 
lées à  chaque  înftant  d'un  bout  du  Royaur 
hie  à  l'autre ,  îeffroi  continuel  qu'infpire  \à 
licence  d'un  brigandage  efïténé,  &  tous  les 
excès  que  produit  la^  tyïânûîe  populaire,' 


M  font  îès  prémices ,  ce  font  les  appuis  d€ 
cette  liberté  renaiûante  qui  exalte  toutes 
Jks  têtes  l 

fN*a-t-on  pas  vu  dans  tous  les  fièelcs  y  ce# 
grands  mots  de  Liberté  »  de  Patriotisme^ 
8c  dlNTÉRÊT  National  ,  fervir  de  pré- 
texte &;  de  voile  aux  crimes  les  plus  atro-* 
ces  ?  Toujours  infcrits  en  gros  caradères 
lur  les  étendards  des  révolutions  les  plus 
i^ditieufes ,  ils  fafcinent  pendant  un  tem& 
les  yeux  de  la  multitude  :  mais  bientôt  la 
inisere  qui  marche  après  eux  ,,  détruit  1(^ 
preftige.  A  l'attrait  que  les  premiers  mo- 
mens  du  défordre  ont  ordinairement  pour 
le  peuple ,  fuccèdent  des  retours  amers  de 
rénexion  ;  &  les  cruautés  qu'un  délire  brû- 
lant fait  commettre  ^  laiflent  à  leur  fuite  ^ 
des  fViflbnnenlens  d'horreur ,  des  fentimens 
ide  honte  ,  &c  des  remords.  Les  mpteurs  du 
trouble 9  qui  favent  ce  qu'ils  auroient  à  crain*^ 
dre  de  ce  même  peuple ,  s'il  venoit  à  fe  re- 
ïroidir  9  à  penfer  j  à  regarder  autour  de  lui^ 
ont  foin  de  raffermir  fa  fureur  &  d'épaif- 
fir  Ton  aveuglement ,  tantôt  en  fuppofane 
la  découverte  d*un  nouveau  complot  de  conr 
tre-révolution ,  tantôt  en  rejcttant  fur  la  né-^ 
feffité  de  fubir  une  grande  régénération  , 


/ 


cette  foule  d^atrocités  qu  ils  traitent  de  ;72^^ 
kears  politiques ,  &  qu'fls  ofent  excufer  en 
demandant  froîdemcncy?  la  auantité  de  fang 
qu'il  a  fallu  répandre  j  égale  la  mefure  des 
avantages  qu'on  doit  efpérer. 

Queftîon  atroce  !  J'y  réponds  par  cet 
écrit.  Il  eft  tems ,  il  cil  plus  que  tcms  de 
détromper  le  peuple  :  je  lui  démontrerai 
Que  l'avenir  qu'on  lui  prépare  eft  plus  af- 
freux encore  que  le  préfent  ;  je  lui  ferai 
voir  que  la  conftitution  qu'on  luî  promet 
eft  contraire  à  fon  vœu  ,  à  Ton  intérêt ,  à  la 
raifon  ;  &  que  c'eft  d  ailleurs  une  chimère 
impraticable  :  je  n'aurai  pas  de  peine  à  faire 
reconnoître  qu'il  eft  impoflîbleque  les  Fran* 
çois ,  pour  être  fans  Roi  &  fans  gouverne^ 
ment ,  en  deviennent  plus  heureux  ;  je  dé- 
voilerai Taccablement  d'impôt  que  la  per« 
févérance  dans  les  fyftêmcs  qu'on  a  fuivis  ^ 
entraîneroit  inévitablement  :  enfin  je  prou«^ 
verai  y  allez  clairement  pour  être  entendu 
de  tout  le  monde  y  que  la  difiblution  entière 
de  la  Monarchie  eft  la  conféquence  de  tout 
ce  qu'on  a  fait,  &  que  fi  l'on  ne  fe  hâte  d'y 
mettre  ordre ,  le  Royaume  périra. 

Mais  je  ne  mç  bornerai  pas  à  préfenter 


HO  tableau  au^  effrayant;  &  loin  4*en  cori^ 
clure  que  le  .mal  foît  fans  remède ,  ou  que 
le  remède  eft  auffi  cruel  que  le  mal,  fcù 
jpèfe  montrer  qu'il  ne  faut  que  rentrer  aanS 
Tordre  légitime  pour  retrouver  le  chemiri 
du  bonheur ,  Se  qu'écartant  tout  ce  qui  eft 
auilî  nuifible  que  vicieux  y  on  peut  confer- 
ver ,  par  Texécutiôn  des  cahiers ,  concor- 
dante avec  les  intentions  du  Roi ,  tout  ce 
que  la  révolution  peut  avoir  d'avantageux 
pour  le  peuple. 

^    Tel  eft  le  but  de  cet  Ouvrage, 
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JL/EPUlSlc  jour  mémoxable  où  s'ouvrit  rAffcm- 
blée  qui  fuy  deftinée  à  vivifier  le  Royaume ,  j  ai  fuivi 
accencivemenc  toutes  fes  délibérations ,  &  mes  vœux 
n  ont  ccSè  de  conipirer  à  leurs  fucccs  y  cj^  locfqu'il 
eft  devenu  impomble  d'en  attendre  une  heureufe 
fin.  Mon  premier  fentimeuc  fut  celui  de  l'effroi  , 
quand  je  vis  qu'au  lieu  de  remplir  la  fage  intention 
dé  réformet  &  de  perfeâionner  »  les  mandataires  de 
la  Nation  fe  croyoïent  appelés  a  tout  détruire  ,  .&  ,i 
tout  créer  j  qu'ils  renverloient  Tédincc  dont  ils  deî- 
voient  raâcrmir  les  bafes  ;  &  que  chargés  de  re- 
trancher feulement  les  parties  altérées  ^  ils  abattoient 
le  corps  entier.  Je  me  fuis  dit:  Comment  eft -on 
a(fez  inconfîdéré  pour  vouloir  changer  de  fond  ■  çji 
>  ■     ^  ■  - B 


comble  la  Conlticutlon  fous  laquelle  un  empire  %■ 
vieilli  avec  gloire  ?  Comment  eft-on  afTez  peu  verfo» 
dans  la  fcience  politique ,  pour  ignorer  que  les  gou- 
vernemens  fe  font  avec  le  tems  y  mais  qu  on  ne  Us 
fait  pas  ? 

> 
Âi-je  pu  enfuite  me  défendre  de  l'indignation  qui 
de  jour  en  jour  a  rempli  mon  ame,  à  melure  que  les 
progrès  de  cette  manie  deftruâive  ont  manifefté  que 
ce  qui  devoit  faire  le  bonheur  de  mon  pays  »  deve- 
noit  la  caufe  de  fa  ruine  ;  qu  on  ouvroit  la  porte  à 
tous  les  crimes  &  à  tous  les  Héaux;  qu'on  opprimoic 
des  milliers  de  citoyens  fan$  foulager  le  peuple  j  Ôc 
que  les  bienfaits  du  Roi ,  tournés  contre  lui,  étoienc 
payés  par  un  excès  d'ingratitude  »  tel  que  de  lui  arra-; 
cher  ignominieufement  la  couronne  ? 

Long  -  tems  j'ai  voulu  me  perfuader  que  ceux 
qui  s'étoienc  laiflcs  emporter  au  -  delà  du  but,  par 
rimpétuofité  d'un  enthoufifame  de  liberté ,  aban- 
donné à  route  fa  fougue  i  verroient  bientôt  la  nécef- 
fité  de  revenir  fur  leurs  pas,  comme  le  lion  retourne 
fur  fa  proie,  qu'un  premier  élan  lui  fait  toujours 
dépafler.«  Mais  depuis  qu'on  a  pris  un  eflTor  qui 
n'admet  aucune  retenue ,  qu'on  a  frandii  fucceffi- 
vement  toutes  les  digues ,  &  qu'on  eft  parvenu  au 
dernier  excès  d'un  fyftcme  trop  elTentiellement  vi- 
cieux ,  pour  qu'on  puiffe  en  efpérer  le  redreflèmenr  , 
j'ai  fenti  vivement  la  néceffité  d'un  prompt  remède  ; 
i|*ai  cherché  celui  qui  occafionneroît  le  moins,  de 
conv^lfionsj  &  le  feiniment  qui  m'a  fait  dé{irérti# 


? 


Ifi trouver,  me  &ir  un  devoir  decommuniquertne» 
idées.  Je  ne  me  diffimule  ni  le  danger  de  Vencrepri* 
fe,  ni  la  difficulté  du  fuccès  :  mais  quand  la  Patrie 
périt,  chacun  lui  doit  coût  le  fervice  dont  il  eft  capa- 
ble *y  ôc  alors  toutes  les  prudences  de  la  crainte ,  tou« 
tes  les  modelties  de  l'amour- propre  doivent  céder 
à  lobligaiion  de  faite  tout  ce  qu'on  peut  pour  être 
utile* 

Je  dirai  donc  comment  l'horreur  de  ce  qui  ta 
arrivé,- la  certitude  de  ce  qui  eft  à  prévoir,  &  la 
recherche  de  ce  qui  feroit  à  défircr  ,  m  ont  conduit 
à  penfer  que  le  feul  moyen  de  raffermir  la  Révolu* 
tion  en  la  reétiâant  ,  coniifte  dans  i'e^cécucion  des 
cahiers  nationaux  qui  dévoient  diriger  rAfToqiblée; 
je  dirai  comment ,  par  cela  feul  8c  fans  violence ,  on 
>pourroit  rendre  à  l'Etat  toute  fon  afliette  ;  au  Roi, 
tout  ce  qui  lui  appartient  j  aux  Peuples ,  tour  ce  qu'ils- 
ont  droit  d'efpérer. 

♦     • 

Vous  qui  ,  ne  reconnoiflànt  plus  notre  malheu-^ 
reufe  patrie  fous  les  traies  enfaiiglantés  qui  la  défi** 
gurent,  l'aimez  encore  de  fouvenir  ,  Se  qui  vous 
fentez  également  pénétrés  dç  douleur  &  de  regrets^ 
en  fongeaiit  à  ce  qu'elle  éroit ,  ^  à  c^  qu'elle  pouvoir 
devenir,  vous  ne  fauriez  me  refufer  votre  attention  j- 
&  vous  qu'une  trop  funefte  erreur  égare  ,  vqusk 
qui  perdez  le  royaume  en  croyant  le  régénérer; 
vous  auili  qu'on  effraie  par  des  phantotnes  ,  oa 
au  on  féduit  par  des  illudons ,  foulevez  un  moment 
1^  bandeau  (ju'on  a  mis  fur  vos  yeux ,  &  life^^  fant 


ptéventîon.  Que  là  fcéléràtefle  réfléchie'  qui  fàk  le 
malheur  public  pour  en  profiter ,  s'irrite  de  cet  écrit  j 
que  le  fanatifme  aveugle  le  déchire  avec  fxireur..^ 
je  m  y  attends ,  &  ne  m'en  inquiète  pas  :  je  mets  ma 
défenfe  entre  les  mains  de  ceux  qui  entendent  encore 
U  voix  de  la  raifon  &  de  Thumanité. 

Tableau  de     Quelque  opinion  qu'on  ait  embraffee,  à  quelque' 
letat   prt- parti  qu'on  fe  foit  voué,  il  eft  un  point  de  fait  fur 
lequel  rout  le  monde  eft  malheureufement  fotcé  de 
s'accorder  :  c'eft  que  l'état  de  la  France ,  au  mo-* 
ment  aduel,  eft  infiniment  déplorable,  &  qu'au-- 
cune  ame  honnête  ne  peut  Penvifager  ifans  frémir.* 
Vainement  s'efforce-t-on  d'en  détourner  nos  yeux  ,- 
&  de  les  fafciner  par^d*éblouiflantes  promeffes  t  tou:e^ 
k  paiflTance  de  l'art  oratoire ,  &  le  vain  rèrentiffe- 
naent  de  mots  emphatiques  ,  ne  faûroîeift  effacer 
Taffreufe  image  de  ce  qu'on  voit ,  ni  étouffer  le  fen-* 
timent  de  ce  qu'on  éprouve.  Le  Roi  retenu  càptiP 
par  fes  fujets ,  le  royaume  en  proie  au  brigandage , 
la  force  publique  anéantie  ,  la  juftice  muette  8c 
tremblante  ,  les  crimes-les  plus  atroces  impunis  ,* 
ôc  ce  qui  eft  le  comble,  de  l'abomination  ,  l'inno- 
cence juridiquement  fuppliciée,  ce  font  des  faits 
dont  l'impreffion  a  ét^  trop  profonde ,  pour  que 
rien  puifle  en  affoiblir  Thorreur.  N'eft  -  il  pas  no- 
toipô  que  dans  ces  triftes  jours ,  qu'on  ofe  appeler 
l'aurore   dé  la  profpérité,   il  n'eft  plus  de  droits' 
qu'on  refpede  ,   plus  d'ainciennes  maximes  qu'on 
ne  dédaigne,  plus  d'engagemens  qu'on  ne  brife,* 
plus  de  propriétés  qu  on  laifie  intaâes  ^  plus  de  de^ 
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vojirs  qu*on  ne  fofule  aux  pieds  ?  Et  candis  que  nos 
modernes  légiflateurs  femblent  fe  pavaner  fur  des 

.  trophées  de  décombres  ;  candis  que  leurs  fanaciques  ' 
adhérens,  &  leurs  fuppocs  intéretTés ,  s'emreréli* 
cicenc,  fe  coalifenc  &  ^s'éleârifenc  mucuellemenr  » 

,  quel  fpeâacle  pffir e  i  l'univers  la  France  écrafte 
fous  fes  propres  ruines  !  De  couce  parc  ce  ne  font 
que  maûacres ,  qu'incendies ,  qu'accroupemens  tu- 

.  mulcueux ,  terminés  par  des  fcènes  barbares  :  par- 
couc  règne  une  fombre  terreur ,  une  difcorde  inhu- 
maine ,  &  la  plus  noire  défiance  :  les  délations  ca- 
lomnieu/és,  qu'un  faux  zèle  encourage  ,  font  fiïf- 
pendues  fur  toutes  les  tètes  :  l'efpionage,  que  Tiiuri- 
gue  foudoie,  environne  tous  les  citoyens  :  il  n'enefl: 

.  aucun  qui  foit  alfuré  de  fes  poÛeflions ,  de  fa  vie  » 

:  de  fon  npnneur. 

Tels  ont  été  ,  jufqu'à  préfent ,  les  fruits  de  la 
tévolution  ^  tels  font  les  effets  viiU)les  de  cette 
régénération  fi  pompeufèmenc  annoncée- 1*  fie  doiit 
l'ob/ec  a  été  fi  mal  rempli.  On  s'eft  jette-  d^ns  les 

:  routes  les  plus  oppofées  à  celles  qui  avoienc  été 
indiquées.  On  devoit  afTitrer  une  liberté, raifonna- 
blè  ^  bii  a  introduit  une  licence  effrénée  :  on  .devait 

,  protéger  les  propriétés;  on  les  a  violées  toutes .:  on 
devoit  limiter  les  difterèns  pouvoirs;  on  les  a  toi^s 
confondus  :  on  devoit  réparer  le  délabrement  df s 
finances  ;  on  l'a  empiré.  Aii  lieu  de  pourvoir*  au 
déficit!  àcinuel ,  on  la  infiniment  augn)enté  ^tauliiçu 

.de  relidre  inviolables  l^s  engàgemens  d^  l'Etatr^ 

;on  l^.A:UiS^'<enf(eindreifIi}$;:  que  jamais  ^syi  ls4u 
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de  f&ônder  les  fources  de  h  richeffe  publique  idn 
les  a  toutes  dcfCéchées.  A  l'emploi  ialutaire  d'ua 
crédit  fagemenc  ménagé ,  on  a  préféré  Tufage  paf* 
fagèrement  mile  &  érernellemcnt  dangereux  d*ua 

.•  papier- monnoie  forcé.  De  grands  facrifices  offerts 
parle  Clergé  préfencoient  une  puidànte  reflburce  ; 
on  a  mieux  aimé  avoir  moins  paY  une  expoliation 
injufte.  La  Noblefle  avoir  confenti  à  rabolitioii 
de  fes  privilèges  pécuniaires  ;  on  Ta  abolie  elle- 
même.  .  Eîifin  ,  le  foulagement  du  peuple  éto4c 
l'objet  principal ,  difons  mieiix.  Tunique  objet  dd- 
fa  ccmvocation  de  TAfTemblée^  &  depuis  Je  règne 
de  •cette  AflTemblée ,  la  misère  du  peuple  n'a  ùit 
que  s'accroître  ;  fes  moyens  de  fubfiftances  fe  font 

.  appauvris  ^  &  une  fuite  d'opérations  mal  combinée^ 
lui  a  prépaté  une  aggravation  de  charges  ^  devenue 
inévitable. 

Ai- je  rien  exagéré  ?  Combien  au  contraire  n'atl- 
rois-je  pas  encore  i  ajouter  ;  en  ne  faifatît  que  re- 
tracer ce  que  tout  le  môiide  fait',  ce  que  tout  le 
monde  éprouve  ?  Chacun  a  obfervé  qu'en  voulant 
réalifer  l'impraticable  théorie  des  droits  primitifs 
de  l'hortime,  on  a  fappé  les  bafes  de  la  fociétér; 
^u^  le  thème  fyftême  qui  a  nivelé  tous  Us  rangsf , 
a  brifé  tous  les  liens  de  l'obéiflance  ;  qu'il  a  diflbuc 
tous  les  élémens  de  la  force  publique  ;  qu'il  a 
privé  4'Etàt  de  tous  fes  foutiens.  La  Religion ,  qui 
doit  en  être  te  preudiier  appui  ^  efl:  attaquée  dans  les 
miniftres^  ôc  ébranlée  dans  fes  ibndemens;  La  No- 
bleflFèy  dont  la  valeur  etv  tout  tetns  fervit  il  bien  le 


titne  &  la  patrie ,  n  a  plus  que  fon  dcfefpoir  a  op- 
pofer  à  fa  deftriiâioa.  La  Magiftrature  »  qui  cane 
de  fois  a  défendu  les  droits  de  la  Nation ,  eft  anéan- 
tie. L'Armée ,  corrompue  par  argent ,  affoiblie  par 
défertion,  ne  connoîc  plus  fes  chefs.  Il  n'exifte 
plus  dans  le  royaume  ni  crédit ,  ni  circulation  d  es- 
pèce 9  ni  apparence  de  numéraire.  Le  commerce 
&  rinduftrie  font  frappés  d'une  inertie  mortelle. 
La  Capitale  ,  dont  le  féjour  eft  devenu  auflî  redou- 
table qu'il  étoit  attrayant ,  a  vu ,  dans  moins  d'un 
an,  toute  fa  fplendeur  changée  en  misère,  fa  po« 
pulacion  diminuée  d'un  tiers  ^  &  le  tiers  de  ce  qui 
refte  réduit  à  l'aùmone.  Les  provinces  ont  perdu 
&  les  reilburces  qui  les  vivifioient  ,  &c  les  droits 
ue  des  capitulations  folemnelles  leur  affuroienr. 
l'extérieur ,  la  confidération  dont  la  France  avoie 
joui  fî  long'tems ,  s'eft  évanouie  en  un  inftant  ;  fou 
exiftence  politique  a  difparii  tout  à  coup  ^  &  comme 
Ta  dit  un  des  plus  beaux  génies  de  l'Angleterre ,  la 
place  que  notre  monarchie  occupoit  fur  la  carte , 
n'eft  aujourd'hui  qu'un  grand  vuide. 

Autant  la  vérité  de  ce   tableau  défaftreux  eft  q^    ... 
connue  ,  autant  le  défir  du  changement  doit  être  a  llet^  < 
général ,  &  il  l'eft  en  eftèc.  Chacun  gémit  de  Tétat  pcéroic 
préfenc ,  chacun  afpire  à  un  meilleur  avenir  ^  il  n'y 
a  de  différence  qu'en  ce  que  les  uns  attendent  ce 
meilleur  avenir  de  l'entière  exécution  des  opéra- 
tions de  l'Aflèmblée ,  8c  fe  perfu^ent  que  leur  der- 
nier réfultat  fera  fuccéder  une  profpérité  durable 
i  une  crife  momentanée  y  tandis  que  les  autres  ne 
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voient  dans  les  futurs  effets' des  nouveaux  dogmes , 
qu'une  progreflîon  toujours  cjroiffante  de  défordfes , 
&  une  multiplication  fans  tèhhe  des  maux  qu'en- 
traîne l'anarchie  :  ceux-là  difent  qu'il  n'eft  point 
de  révolûtio'n  fans  trouble  ,  comme  if  n'eft  poiiir  de 
grand  bouillonnemeM  fans  ëcûiiie,  point  de  refonte 
fans  fcories  :  mais  que  de  même  qu'on  obtient  les 
cryftalliïatiôns  les  plue  .p^î^^s  par  les  fermentaiîons 
les  plus  vives,  de  même  la  violence  de  l'orage  â£tuél 
prom^çt  à  la  France  des  jours  fereins  &  fortunés. 
Ceux-ci  foutiennent  au  contraire  que  la  perfévérancé 
dans  des  principes  pernicieux,  ne  peut  qu'en  ag- 
graver les  fuites  J  que  ce  qui  eft  radicalement  vicié  ; 
ne  fe  réâifie  pas  avec  le  tems  y  qu'une  diifolution 
générale  de  toutes  les  parties  du  corps  politique  né 
fauroit  produire  fa  reftauration  j  &  que ,  s'il  eft  per- 
mis d'elpë^e^  qu'un  mauvais, gouvernement  fe,  ré- 
forme ,Jil  tiy  f  pas  d^efpoiiT  de  :  voir  réfulfer  àucm;i 
bien  d'une  nullité  abfolue  de  gouvernement. 

Pour  fe  décider  entre  ces  deiJx  opînionsV*^  jiiger 
Ikinement  ce  qu'on  doit  prévoir ,  il  faut  examiner 
ce  qu'on  peut  attendre  de  rAflemblée  aduellë  ;  ce 
qu'on  peut  efperer  des  affemblées  qui  Jui^  fuccé- 
deronr  y  &  ce  qui  réfuîtéfoat  du  maintien  dé  là  tota- 
lité des  décrets,  fur  lefquels  on  fait  réfidér  ce  qu'on 

nomme  la  Cohftiiution.'. 

'  ... 

11  eft  clair  d*abord  que  l'AUJernblée  aduelle  n'a 
point  envie.de  s'écarter  en  tien'  du  plan  qu'elle  s'eft 
nace ,  ni  4^  rétrograder  en  aucune  forte  j  puîfque^ 
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*  JbÎA  qu'elle  ait  céiâoigaé  le  plus  petit  regret  d*avo3r 
ouiîê  toutes  les  mefures ,  elle  a  toujouts  été  en  en- 
.chériâa^it  fur  elle-mêaiij  &  que  le  derniet  terme 
dVpe  progrelCoii  d'excès  ne  fauroit  être  un  retour 
À  la  modéraÔQd.  Engouée  de  fes  fyftèmes  ,  VAt^ 
.femblée  ne  veut  ni  ne  peut  les  changer  :  fa  propre 
conduite  lui  a  fait  une  obligation  de  les  foutenit 
jufqu  au  bout  :  ils  font .  même  iohérens  à  (on  exi£- 
t«»ce.  Car  ^  compofée  Se  conduite  comniè  elle  l'eit» 
:eHe  a  dû  faire  ce  qu  elle  a  fait ,  Se  on  ne  peut  s  at- 
tendre qu'elle^ilè  autrement.'  Peut-être  nreme  ceux 
qui  1  encrajnent  croient-ils  trouver  leur  fureté  per- 
ïfcJnflt^lie  dans  la  .ruii^e  entière  de-  TÉtat  :,  ddnt  il 
iemble  que  la  deftinée  leur  foit  abandonnée. 


Il  ^y  a  pas  plus  a  efpérer  des.aflemblées  futures; 
J&  celle-ci  mên^ô  a  pris  foin  de  ne  laiilbr  aucun 
cloute  à  cet  égard  »  en  s'arrogeant ,  exclufîvement  i 
toute  autre,  le  pouvoir  confti tuant ^  en  teHe  forte, 
que  les  ûfTemblée^  qui  viendroient. après  «lie  fous 
Je  xiire/de  légi/laturès^.nQ  pourroiènt •  changer  ,  Ai 
corriger  ce  qui  auroit  été  riéglc  par  die  conftuution- 
4iellemept.  Il  ne- faut  pas  s'étonner  que  ceux  qui 
ont  cru  pouvoir  s'invcftir  eux-mtmes  du-  droit  die 
créer  un  gouvernement  n'admettent  pas  que  ce  droit 
/bit  •  çommunicable  V  :  il  eft  même  certain  qu'il  n'y 
^turoif;  pas  de  conftitation ,  fi  elle  étoit  fujette  à  de^ 
variations  contiweIIes«  Mais  la  néceflîté  de  pré- 
ferVet  ja"  conftitution  d'une  itiftabiliré  fiinefte ,  ne 
{>eu£TfsUe  pas  fe  copèiliëi;  avec  les' droits  inaliénables 
fie  la  Nation  ,  qui'ne  petmectem  pas  quune  aiTetU)» 


mée  de  fcs  mandataires  limite  les  pouvoirs  qu*elie 
/  VDudroic  donner  aux  afletnblées  fucceffives  ?  C'eft 
re  que  je  me  réferved  examiner ,  &  je  ferai  voir  que 
Jes  loix  fondamentales  de  TÉcat  peuvent  être*  ren- 
-iues  invariables,  fans  que  ceux  qui  font  chargés 
d'en  rédiger  le  code,  puiflent  fe  prétendre  infaillibles. 
Quanr  à  préfent  je  ne  m'arrête  i  cette  prérention , 
-que  pour  en  conclure  que  fuivant  l6s  principes  de 
i  Âïïemblée ,  quelque  vicieux  que  fuffent  fes  décrets 
conftirutionnels,  ils  ne  pourroienc  être  redifiéspar  les 
'légiflatures  (uivantes  :  fes  oracles  font  irrévocables. 

'.  On  peut  remarquer  à  cette  occafion  la  marche 
des  ufurparions  progreflives  de  nos  repréfentans. 
Us  étoienc  arrivés  fous  le  titre  de  Députés  desAjfcm" 
idées  de  Bailliages  aux  Etats  ^  généraux  :  bientôt 
«près  ,  il  leur  a  paru  convenable  de  fe  qualifier  JJ^ 
ifimblée  Nationale  ;  puis  ,  dépofitaires  exclufifs  da 
Pouvoir  conftimant  ;  de  la  ronâion  primitive  de 
'Réformateurs-  d*abus  ,  ils  fe  font  élevés  à  celle  de 
^Régénérateurs  de  l'Etat;  enfuite,  à  celle  de/oàw- 
^ains  Légijlateurs  fans  coopération  quelconque.  Non 
xontens  de  ces  attributs ,  ils  n^ont  pas  tardé  à  enva- 
•Jrir  ceux  du  pouvoir  exécutifs  ceux  du  pouvoir  adnii^ 
mfiratif  i  ceux  du  pouvoir  judiciaire  ;  &  ils  ont  cou- 
•Vert  toutes  ces  invafibns  par  celle  At  pouvoir  illimité^ 
qui  eft  cenfé  appartenir  a  une  Convention  nationales 
Leur  intolérance  politique  a  eu  aufli  fes  progrès  t 
montrer  un  avis  différent  du  leur ,  n'expofoit  d'abord 

3u*au  danger  d'être  injurié ,  hué-,  calomnié;  kujour- 
'hai.c*eft  fous  peine  de  mort  qu'il  faut  les  admirer^ 


fit  penfer  comme  eux.  Depuis  qu'ils  ont  iécUxé 
que  la  révolution  étoît  achevée ,  n'en  être  pas  en^- 
dianté ,  témoigner  Tim prouver  eft  une  trahifon,  an 
-crime  de  Icfe-nation ,  &  le  dernier  fupplice  n'a  pa» 
^té  trouvé  trop  rigoureux  pour  Texpien  Ils  ont  été 
plus  loin  encore ,  en  incerdifant  Tefpoir  du  chtn-> 
gement ,  &  ne  permettant  pas  de  croire  que  leurs 
luccefleurs  pufTent  penfer  autrement  qu'eux.  Ca 
n'eft  plus  aflTez  de  s'être  engagé  par  le  ferment  «- 
vique  à  maintenir  la  conftitution  ,  il  faut  promettre 
à  Dieu  &  aux  hommes,  de  la  maintenir  intaâie,  telle 
qu'elle  fera  émanée  de  leurs  mains  toute-puifTantes  \ 
il  faut  mourir ,  ou  jurer  que  cette  conftitution  inter* 
minée  >  indéfinifTable  »  &  dont  perfonne  ne  peut  fe 
vanter  de  connoîcre  Tenfemble  ^  fera  éternellement 
xefpeâée. 

Le  principe  de  nos  maux  eft  donc  incurable 
dans  le  fydème  de  ceux  qui  les  caufent ,  &  il  n  y  à 
d'amendemens  i  efpérer  ni  des  Ugijlatures  par  qui 
l'ÂfTemblée ,  dite  nationale  j  fe  fera  remplacer  quand 
il  lui  plaira  ,  ni  de  fa  propre  réfipifcence.  Après 
qu'elle  aura  complété  la  volumineufe  coUeâion  de 
fes  décrets  conftitutionnels ,  les  alTemblées  futures 
n'y  pourront  rien  changer  ;  quand  elles  le  pourroienr^ 
compofées  comme  elles  le  feront ,  (  *  )  elles  ne  le 
voudroient  pas  ;  &  quand  elles  le  voudroient  y  elles 
îie  l'oferoient  pas. 

"*■  •  . 

(  *  )  La  compofînon  des  afTemblées  d*ékâears  fait  juger  ee 
^ue  fera  ccUc  de  la  première  légiflatuic ,  &  on  doit  ea 


•'  Qii  on  ne  cherche  donc  plus  à  endormir  le  fenti* 
ment  de  nos  matheucs  préfens  ^  en  nous  berçant 
de  l'efpoir  d'un  heureux  avenir.  Ce  qui  exifie 
^eft  horrible  ^  on  ne  peur  le  nier  :  ce  qui  arrivera  ^ 
A  Tordre  des  cboiîes  n'eft  pas  cha.ngé  y  eft  plus  fi- 
4)î(lre  encore  j  on  eft  force  de  le  prévoir  ^  ôc  les  évc- 
nemens  font,  parvenus  à  un  tel  point  de  maturité  » 
-qix^on  peut  y.  lire  diftinftement;  tous  ceux  que  leur 
4:gtfal  enchaînement  nous  deftine.  Ils  font  infépa-- 
•rables  d  une  conftitudon  établie  fur  des  fondemers 
*j1uio<ux ,  incohçf  ente  dans  toutes  {es  parties,  Sç 
impraticable  en  exécution,  Ainii ,  à  mefure  que  je 
^Jémontrerai,  dansk  cours  de  cet  ouvrage ,  le  vic0 
:4e:. la  conftitution  décrétée  par  rAffémblée,  on 
ii^ouvrira  TeÔrayante  petfp^ftive  de  fes  confér 
quences.  Mais  avant  d'en  venir  à  ce  4éveloppe- 
ment  9  je  ne  confidcre  encore  que  l'ordre  des  faits  , 
&'h.  Haifoir  de  ce  qui  eft  anivc ,  avec  ce  qui  doit 
fuiVre.  . 


;. 


]  }l  y  a  déjà.  ;neuf  mois  que  l'Aflemblée  proféra 
|blemuellemeidt'i-&  -«xigca  de  tout  le  royaume  lé 
/^ment  de  rnaint^'fiir  la  Conftitutiot^  décrétée  par 
flU  >  &  fàhSiotinte  par ^  U  Roi  (0 i  ce  qui  la  fuppo»- 
Jfoit  dèsrlors  exiflame^::    •  -  , 

j..,f;ElleL.déclarancanmoiiîSj^  trois  mois  après ,  que  /Vr 
Icàion  de  nouveaux  députés  à  r^Jfcmblé^  Nationale  ^ 
ne  pourroit  avoir  lieu  quau  moment  où  la  Confiitu- 


"".(î)  Séance  Hii  4  Kvrfcr  ii.s^ 


rionjeroic  près  d*êire  achevée  j  &  qU^à  cette  époque  i^' 
très-rapprcchée  ^  eft-  il  dit ,  le  Roi  feroic  fupplié^(df 
faire  proclamer  le  jour  oà  les  ajfemblées  électorales  fr 
formeroient  pour  élire  la  première  légiflature.  (i) 

On  doit  donc  croire  ,  n'étant  pas  encore  qaeftion' 
de  cette  prociamation  ,  quela  G>nftitutiofi  n'eft^ 
pas  près  d'êcre  achevée  j  ni  J'Airemblce  près  de 
fe  diiïbudre*;  il  y  a  d'autânfplus  de  fujet  d'en  être 
perfuadé  ,  qu'elle  n  a  pas  même  encore  abordé  la* 
grande  affaire  du  rétablifTement  de  l'équilibre  entre* 
hs  recettes •&  Jes  dépenfes  de  l'État  >  objet  primor- 
dial de  fa  convocation  ,  qu'elle  eût  pu  terminer  fa-^ 
cilement  il  y  a  un.an  ("*),  ce  qui  eût  prévenu  bien 
des  défordres  ;  mais  fur  lequel  elle  a ,  dans  cet  in- 
tervalle .  accumulé  des  difficultés  inextricables» 

,  Il  faut  ^eticore  obferver  que  fuivant  les  difpofi- 
tions  du  décret  rendu  le  22.  Mai  dernier  fur  le  droit 
de  la  guerre  &  de  la  paix  j  il  y  a  lieu  de  penfer  que 
il  la  guerre  furvenoit  ou  paroîlToit  imminente  3  le 
Corps  légiflatif ,  qui  dcvroit  alors  fe  rajfembler  fur^ 


'àm^mm^^mmmmmmmmm^mÊfmimmmm^^m^a^^mê    I 


(1)  Séance  du  ip  Avril  17^0. 

(*)  Je  dis  un  an  ,  plutôt  que  1 8  mois  ,  pout  écarter  le  pré- 
texte d'alléguer  que  les  cahiers  exigcoient  que  les  points  ron- 
dattientauz  de  la  cbnftitution  fu/Tent  réglés  avant  les  fubfides» 
On  conviendra  qu'au  moii^,  depuis  le  mois  d'Oéèobre  17^^  , 
TAfTemblée  auroit  eu  mauvaife  grâce  d*afFeéèer  encore  une  dé^^î 
fiance  qu'elle  ne  pouvoir  plus  avoir  ^  pour  s'autorifer  à  laiffcr 
en  arrière  Tôbjcc  le  moios  fujTceptible  de  retard.  '    ' 


[«4l 

te^ckamp  y€n  cas  qu*ilfût  en  vacance  ^nt  manq»etoît 

fas  de  prolonger  fa  feflîon  afin  de  pouvoir  ,  fuivanc 
incention  exprimée  dans  le  décret ,  juger  les  caufes 
des  hoftilités ,  les  motifs  de  les  continuer  ou  de  les 
faire  cefler ,  &  le  moment  de  requérir  la  négociation 
de  la  paix.  Or  il  n'eft  que  trop  à  craindre  que  cette 
fatale  conjonâure  qui  actireroit  fur  la  France  un 
nouveau  fléau  avec  la  continuation  du  premier ,  n« 
fe  réalife  bientôt  par  TefFet  du  décret  auflî  impolie 
tique  qu  inconféquent  d  après  lequel  il  a  été  donné 
ordre  de  mettre  en  commiflion  45  vaiflTeaux  de 
ligjie ,  avec  un  nombre  proportionné  de  moindre^ 
bâtimens.  (*) 

■— —  ■^— —         '    ''     ■    ■■'  "  '  — 

(  *  3  PuiiTent  mes  pronoftics  être  auflî  dépourvus  de  réa- 
lité que  le  font  les  confîdérations  fur  lefcjuelles  eft  intervenu 
le  décret  du  z6  Août  dernier,  que  Je  traite  dUmpoiitique  8c 
à' înconfiquent ,  parce  qu'il  l'eft  en  e&et  à  tous  égards  ^  &  que 
je  fuis  dércfpéré  qu'une  verbofité  éblouiffante  ait  empêché' 
d'en  apperccvoir  les  dangers  l  Un  Orateur  qui  eût  été  moins 
homme  d*efprît  ^  &  plus  homme  d*£tat ,  ou  même  meilleur 
logicien  ,  n*auroit  pas  ,  après  avoir  étalé  hypcrboliquemenc 
les  principes  pacifiques  de  notre  philofophie  nationale ,  con- 
(èiilé  ce  qui  ieul  pouvoit  allumer  la  guerre  au  fein  de  la  tran- 
quillité; après  avoir  ren^u  hotmmage  aux  fentimens  de  judice 
&  de  loyauté  que  l'Angleterre  manxièâe  \  notre  égard ,  après 
avoir  repoulTé  l'idée  qu'ils  veuillent  profiter  de  nos  troubles 
pajfagersy  après  avoir  dit  que  ceferoitpour  nous  un  facrilège  de 
le  croire  ,  il  n'auroit  pas  conclu  qu'il  falloir  agir  comme  (î  la' 
Nation  Angloife  nous  avoit  donné  lieu  de  concevoir  ce  foup- 
ion  facrilège  j^  comme  fi  elle  étoit  dans  les  difpofitions  que  nous 
ne  devons  pas  lui  imputer.  Dût  -  on  admettre  pour  théorème 
que  iapolitiqutdoît  rçifonnerfurdesfuppojitiqns  auoç quelles  elle 


Riçti  n'eft  donc   plus  incertain  qae  Tépoque  i 
laquelle  rAflemblée  régnante   voudra   clorre  fe^ 

ju  croit  pas  ,  le  corollaire  eft-  il  que  la  politique  doive  non- 
(çulcmenc  raifonner ,  mais  même  agir  fur  des  luppofidons  dé« 
nuées  d'apparence  ^  &  s'cxpoCer  par  d*intttiles  préparatifs  de 
guerre  ,  a  un  danger  qui ,  fans  eux ,.  n'exifteroîr  pas  ?  Pai^ 
quelle  foule  de  paralogîime  on  s'cft  efforce  d'établir  que  û  les 
Anglois  ne  veulent  pas  la  guerre,  ils  doivent  trouver  boo  que 
BOUS  les  forcions  de  fûre  autant  de  dépen(es  que  s  ils  la  voa* 
loient  s  qu'ils  doivent  trouver  très-fimpicr  &  très->jufte  qu*at-> 
tendu  que  l'armement  des  Efpagnols  ^  avec  qui  ils  avoienc  une 
difcu/Son ,  ks  a  obligés  de  faire  un  armement  équivaiene  y 
nous  qui  n'avons  de  démêlé  avec  perfonne,  nous  armions  4^ 
vai/Tcaux  de  ligne  ,  au  moment  ou  tout  fembloit  préfaget  un 
prochain  accord  fur  leur  différend  avec  l'Ëfpagne  ,  &  quand 
tout  concouroit  à  nous  détourner,  de  cette  violente  intruuon  , 
inutilement  ruineufe  (î  elle  eft  fans  fuite ,  Se  exceflîvement  dan- 
gereufe  û  tllc  en  a  5  qu'ils  doivent  .enfin  fouffrir  for^  traii-i 
quillement  que  nous  les  menacions  d'une  jonâion  formidable» 
&  étant^rcts  avant  nous  ^  attendre  que  nous  le  fti^rons  de  for- 
iner  ^  par  la  réunion  de  no$  efcadrès^  une  force  fupérieure  à  I4 
leur.  Voilà  ce  que  préfume  habilement  notre  Comité  DtpUy' 
matîque  !  Voilà,  comme  il  écoute  l'intérêt  preflant  qui  nous 
crie,  d'éviter  avec  le  plus  grand  foin  tout  ce  qui ,  dans  les  cir- 
conftances  aâuelles  ^  pourroit  ajomtr  à  tous  nos  embarras  m<« 
térienrs ,  celui  d*une  guerre  extérieure  1  Je  ne  veux  infiftec 
en  ce  moment»  ni  fur  Tépuifement  de  nos  fmances ,  ni  (ur  la 
déco'mpofition  de. nos  force$  militaires  j,  ni  fur  le  danger tfone 
AVifîon  inteiline  s  '^e  vondrois  que  tout  cela  fôt  fans  réalité 
pour  nous  ,  &  fans  notoriété  pour  l'Europe  entière.  Maiéfé 
jdcmaode.à  nos  LégiiUteurs  philofpphAS^  .^  .à  nps  Rhéteurs  pu-* 
bliciftes ,  pourquoi  ils  ont  oublié  ce  qû^'^pijfljîau ,  leur  maître, 
leur  a  enfcigné  en  cei  termes  :  Po^înfiftit^nunpiiipU  ,  uni 
çoncUtîon  qui  ne  peut  êtrefuppleée  ,  ceftjqt^^Qf^jouijJe  de  raipvg 
dame  &  de  la  paix  f  U  tenu  ok  s'ordçn^trfùJÉJiat  pétant  coojimq 


(éûncts  j  mettre  un  terme  à  h  toute-'pQÎflraiice  ,  & 
faire  place  à  ce  qu'elle  appelle  unc^  prcmhrê  légif^ 


lature. 


celui  ou  fè  forme  un  hatiûUon^  t infiant  ou  le  corps  eft  le  moins  ca-^ 
fable  ikrip fiance  ^f^  le  plus  facile  h  détruire,,',  qu  une  guerre  fur» 
vienne  en  ce  tenu  de  crife  ,  CEtàt  efi  infailliblement  renverfé. 

Qaeile  cft  donc  rimpérîcufc  néccifitc  qui  leur  a  fait  perdre 
de  vue  cet  effrayant  &  judicieux  averriiTement  ?  Quelle  obli- 
gation indifpcnlablc  a  pu  les  empêcher  de  confidcrer  que  fi  Tin- 
difcipline  des  troupes  d«  terre  mec  le  royaume  dans  une  crife 
très4Llarmante,  le  daoeer  feroit  encore  bien  plus  grand  fi  Tefprit 
de  révolte  qui  a  gagne  tous  les  états  fubalternes,  venoità  éclater 
fur  des  vaiileaux  armés  ;  &  que  mettre  fes  forces  maritimes  enr 
mouvement  lorfqu'on  n'eft  pas  sûr  de  pouvoir  contenir  les 
équipages  dans  Tobéiffance  ,  c*efl:  s*ezpoler  à  perdre  toute  fa 
marine  ?  Quelle  raifon  peut-on  avoir  d*en  courir  le  rifque ,  8c 
de  fe  rendre  d'autant  plus  entreprenant^  qu'on  eft  moins  en  état 
de  Veut  ? 

On  allègve  uniquement  la  crainte  (  qu'on  n'a  cependant  pas  ) 
que  t  Angleterre  ne  prévoie  avec  une  //z^i;{iV£z^<£f  (qu'elle  n'a  jamais 
mootiéc)l*accroijfement  de  nosforces^dc  noire  commerce ydc  notre 
crédit,  (  dont  l'anéantifiement  lui  eft  trèsrvifible)  &  que  par  une 
faujfe  politique  (qui  n'eft  rien  moins  qii'indiquée  par  {à  conduite 
depuis  I S  mois)  elle  m  veuille  profiter  des  circânflances  (  ce  qu'il 
feroit  facrilége  de  croire  )  pour  rompre  une  alliance  formidable , 
dont  elle  a  fouvent  Centi  tout  le  poids,  &  dont  en  conféquencç 
nous  voulons  faire  a  fes  yeux  le  plus  grand  étalage  (  pour  caï- 
mer  fon  inquiétude  )• 

Ceft-là  Tunique  motif  préfenté  dans  le  rapport  du  15  Août 
^ur  exciter  h  faire  montre  de  nos  dernières  rejfources  ^  cndifant 
néantnoins  quil  ne  s*  agit  pas  défaire  cette  périlleuje  montre  ^ 
mensdepreiidre  les  moyens  les  plus  propres  âaffurerlapaix,  Ori 
ijllèitcque  U^atlonéaMndtaxtu:CqiielletL  dk9ifis  pour  être  les 

Mais 


Mais  comme  il  faut  cependant  bien  que  cet 
époque  arrive ,  fuppofons  que  vers  la  fin  de 
cette  année  ,  l'Affemblëe ,  effrayée  peut-être  du 


inftituteurs  de  fcs  lo'ix^  la  fureté  de  ses  p  Jfejjlons  et  de  fort 
commerce  ;  &  c'eH:  pour  fatisfaire  à  cette  demande  de  la  Na- 
tion que  cesprudJns  inftituteurs  lui  fufcitcntle  feul  ennemi 
qui  pût  attaquer  Tes  poifefHons  &  l'on  commerce  ;  c'ell  afîa 
gue  nos  rivaux  ,  malgré  toutes  leurs  proteflations ,  ne  nous 
^flfent  pas  une  guerre  imprévue ,  dent  le  premier  coup^rap^ 
perdit  la  fortune  des  bons  citoyens^  qu'on  j'-'ge  à  propos  de 
leur  fournir  un  motif  d*4;n  faire  une  très-aisément  prévue  , 
&  xrès-évidemment  provoquée  par  un  armement  fans  le- 
quel ils  n'a  voient  pas  le  moindre  prétexte  de  rupture  ! 

Mais  ,  dit-on  ,  l'intérêt  nous  oblige  de  confirmer  notre  al-^ 
llance  avec  l'E/pagne  ;  '&  le  seul  moyen  de  la  conferver ,  Cijl 
de  remplir  fidellement  nos  traités. 

Sans  doute  :  mais  par  une  double  inconséquence ,  vous 
nous  mettez  tout  à  la  fois  au-delà  et  en  de- ci  de  nos  obli- 
gations: »—  i*'.  Nos  traités  n'exigeoient  pas  que  nous  fif- 
fions  armer  45  vaiffeaux  pour  Iccourir  FEfpagne  quand 
elle  n'eft  pas  en  guerre ,  &  fans  qu'elle  nous  les  eût  de- 
mandés :  fous  ce  point  de  vue,  nous  faifonstrop,  &  c'eft 
gratuitement  que  nous  rilquons  de  nous  faire  un  ennemi.  — 
2®.  Nos  traités  confiftoient  dans  un  pafte  ofFcnfif  &.  dé- 
fenfif;  nous  le  réduifons  à  n*être  que  défenfif  :  fous  ce  rap- 
port ,  nous  faifons  trop  peu  ,  nous  ne  rempliflbns  pa^sfidè^ 
lement  nos  traités  ;  nous  oublions  que  c'eft  le  seul  moyen  de 
confeiver  notre  alliance  avec  VEffaxne\  en  forte  que,  ba- 
lancés entre  la  crainte  de  nous  attirer  fur  les  bras  un  en- 
nemi puifTant ,  &  celle  de  perdre  un  allié  aufiî  généreux 
qu'utile ,  nous  trouvons  moyen  d*offenfer  l'un ,  sans  con- 
tenter l'autre. 

H  étoit  cependant  un  moyep  fort  fimple  d'éviter  tout 
embarras.  Au  lieu  d'annoncer,  trcs-extraordinairem^nt ,  à 
l'univers ,  que  tous  les  traités  précédemment  conclus  par  le 
Roi  des  Français  ^  do. vent  être  obfervés  par  la  Nation  fran" 
çaife  ,  jufquâ  ce  qu'elle  les  ait  annuités ,  changés  ,  ou  tM* 

c 


■çliangement  qui  s'opère  de  jour  en  jour  dans 
l'opinion  publique  à  fon  égard  ,  fe  décide  à  faire 


difiés  * ,  comme  s'ils  n'étoient  obligatoires  pour  elle 
qu'autant  qu'il  lui  plaira  ;  il  étoit  bien  plus  naturel  de 
dire^à  TEipagvie;  «La  France  fait  profedion  d'être  fidèle  . 
à  tous  fes  engagemens ,  &  vous  n'avez  aucun  fujet  dé 
craindre  qu'eie  manque  à  ce  qu'exigent  fes  traités  avec 
vous;  mais  hâîe/.-vcus  de  terminer  à  l'amiable  vos  dif- 
férens  avec  l'An^leterLC.  Votre  pofition  ne  demande  pas 
la  guerre;  h  nôtre  y  répugne:  l'objet  en  queflioa  ne  la 
mérite  pas.  Vous  avez  accordé  ]la  ratisfa(aion  qui  étoit  dé- 
firée  ;  ce  qu'il  refte  à  difcuter  par  correfpondance  de  ca- 
binets ,  ou  par  voie  d'arbitrage  comme  vous  l'avez  pro- 
p'^fé ,  n'exige  pas  qu'on  demeure  armé  de  part  &  d'au- 
tre. Le  Gouvernement  Britannique  eft  trop  fage  pour 
vouloir  mettre  toute  l'Europe  en  feu  au  fujet  de  quelques 
pêcheries  qui  ne  peuvent  être  à  fes  yeux ,  ni  aux  vôtres  , 
que  d'une  médiocre  importance.  » 

Ainfi  auroient  parlé  de  vrais  amis  de  l'humanité  & 
de  la  raifon.  La  Cour  de  Madrid,  qui  ne  denandoit  à 
la  France  que  la  déclaration  de  fes  intentions  par  rapport 
au  pacte  de  Famille ,  n'auroit  pu  fe  plaindre  d'une  ré- 
ponfe  qui  n'eût  annoncé  aucune  dérogation  à  ce  pa6le, 
&  q^i  cependant  n'auroit  pas  empêché  qu'on  ne  pût  à 
l'avenir  y  apporter  ,  d'un  commun  accord ,  les  reftric- 
tions  dont  il  e^}  fufceptible.  La  Cour  de  Londres ,  for- 
■  tifiée  dans  fes  difpofitions  pacifiques ,  par  celles  que  notre 
conduite  auroit  manifeftées ,  ne  fe  feroit  p3S  laifTé  fur- 
pHffer  en  efpr  t  d' 'équité  &,  de  conciliation  ;  elle  n'auroit 
eu  a'ors  aucun  motif  d'ex'ger  de  TEfpagne  une  réponfe 
aufîi  prompte  Sl  aufii  définitive  qu'elle  p*îut  aujoutd'bui 
la   demander;  ÔL  la  négociation  fur  le  fond  des  queftions 

*  Pa:e  ^  <fu  Rapport  fait  h  lAJfcmlJce  natîo'^ale  ,  au 
nom  au  Co'iihé  uiplomatique ^  d,ms  la  fé.in  e  d.i  ^  août  ijço , 
/^  ^  •  jT*-'"^  <^ffp^!gne  ,  par  M  Mirât  eau  Vnîné.  C  ejî  dans  ce 
même  rapport  q'ucje  trouvent  les  autres pajfages  ^uc'fai  cités. 


nommer  enfin  fes  fuccefleurs,  &  â  leur  remettra 
le  dépôt  dupouvoir  Icgiilatif ,  quelle  feroic  alors 
la  fituâtion  du  royaume,  &  que  pourroit-on 
en   augurer  pour  Tavenir? 

^  ■       .Il       I    I.    ..    I    I  .1.  I.  ■  II.  'i    m 

à  éclaircir ,  eût  fuivi  Ton  cours  naturel ,  fans  fecouflo , 
fans  a-grcur ,  fans  ces  inftance  prenante ^  qui ,  vis-à-vis 
d'une  nation  ôere,  peuvent  dégaaérei*  bientôt  en  caufet 
de  ru^iture. 

Aujourd'hui ,  fi  nous  confervons  la  paix ,  comme  il  faut 
encore  Tefpérer ,  nous  la  devrons  à  une  extrême  p^ud^nce 
de  la  Cour  de  Madrid ,  6c  à  une  grande  modération  de 
la  Cour  de  Londres  :  fi  nous  avons  la  guerre  ,  elle  fera 
Tcflet  de  cette  fatalité  oui  a  livré  notre  gouvernement 
politique  â  des  hommes  dépourvus  de  connoifTances  &des 
qualités  néceffaires  pour  en  pouvoir  diriger  les  rênes. 
Raifonneur*  prcfomptueux  fur  les  objets  qui  leur  font  le 
moins  familiers,  ils  le  6gurent  que  fans  étre^  &  fans  pou- 
voir être  inôruits  de  Tefprit  des  Cours  étrangères  ,  ni  de  ce 
qni  s'y  eft  fait ,  ils  peuvent  régler  à  leur  gré  les  inrérêts  des 
Puiffances  ,  en  les  pefant  dans  leur  balance  philofophiquc. 
De  grandes  phrafes  fur  la  fraternité  des  peuples  ^  fur  la 
fédération  du  genre  humain  ,  fur  la  bienveillance  univerfelU 
que  prépare  la  r^connvïjfance  des  droits  des  nations ,  &  fur 
notre  difpofitioîi  ^détruire nos  forterejf es  ,  J  dijjoudre  notre 
armée  ,  â  brûler  nos  flottes  ,  s'il  en  fallait  donner  l'exemple,^ 
pour  étouffet  à  jamais  le  germ^  des  combats ,  toutes  ces 
battalogies  leurs  paroifTent  uifîfire  pour  préferver  la  France 
des  fuites  de  leur  fauffe  démarche  ;  6c  déjà  leur  imagina-^ 
tion  exaltée  voit  s'approcher  Le  moment  on  la  Liberté 
régnant  fans  rivale  fur  les  deux  mondes  ,  abfoudra  l'efpèce 
huma  ne  du  cime  de  la  guerre ,  ^  proclamera  la  paix  uni'* 
verfelle  ;  déjà  ils  fe  voient  conquérant  l'univers  entier  à  la 
vérité  ^  à  la  modération  ^  à  la  juflice  ;  déjà  ils  sécrient  : 
L Europe  aurait-elle  befom  de  politique  ,  lorfqtiil  ny  aur^ 
plus  ni  defpotes ,  ni  efdives  F  l^  France  aura-t-elU  befoin 
d'alliés  ,  lo  fqu'elle  rCaura  plus  £  ennemis  ? 

Tel  efl  le  fingulier  idic^me  de  notre  comité  diploma« 
tique  5  telles  font  leis  rêveries  qu9  fon  rapporteur  prifent!» 


aftuelle  ;  (î  elle  s'empareroit  comme  elle  dtl 
gouvernail  de  TEtat  ;  ou ,  ce  qu'il  deviendroit 
alors  ,  s'il  rentreroit  dans  la  main  du  Roi ,  &  fî 
ce  Monarque  ,  auffi  malheureux  que  chéri  , 
reprendroit  enfin  Texercice  de  fes  droits  ,  & 
Pufaige  de  fa  liberté  ?  . 

En  s'arrêtant  aux  principes  de  TAffemblée, 
on  doit  croire  que  celle  qui  la  remplacera  ^ 
fera  réduite  aux  feules  fonâions  légiflatives  , 
&  que  les  prétextes  dont  celle-ci  s'eft  auto- 


cUtioQ  aux  conquêtes.  Mais  quand  on  adramtroit  que 
l*Angleterre  eût  dès-à-préfcnt  fujet  de  prendre  ombrage 
du  uircroît  d'énergie  &  de  pulflance  qu'une  conftituâon 
libre  &  patriotique  poùrrôit  nouis  procurer  dans  1  avenir  ^ 
s'enfuit- il  que  les  convulfions  qui  accompagnent  le  dou- 
loureux enfantement  de  cette  conftitution ,  doi\^efit  l'ex- 
citer à  s'armer  de  toutes  Tes  forces  pour  aggraver  norre 
détrefle,  &  nous  arracher  à  l'eCpoir  du  bonheur?  Peut- 
îl,  oe  barbare  projet,  s*allier  avec  la  loyauté  de  fon  ca- 
raâèrc  national  ?  peut  -  il  s'accorder  avec  les  lumières 
d'un  peuple  habitué  à  réfléchir?  Tgnore-t-il  qu'allumer  les 
flambeaux  d'une  guerre  extérieure  ,  c;'eft  éteindre  les  tor- 
ches de  la  difcofde  inteftine  ?  Ne  fait-il  pas  que  Rome 
dut  fa  force  à  As  riveaux  ,  que  le  tems  de  Texiftencc 
de  Carthage  fut  celui  de  fa  plus  grande  vigueur  ;  que  fa 
décadence  commença  quand  le  coloffe  de  fa  puiffance 
eut  écrafé  tous  fes  ennemis ,  &  qu'en  général  un  grand 
«mpire  a  befoin  qu'il  y  ai*  à  coté  de  lui  un  autre  grand 
«mpirft,  pour  entretenir  fa  vigilance  &  Ion  gatriotiime? 

Toutes  ces  réflexions  m'ont  convaincu  dés  les  premiers 
momens  de  notre  révolution  ,  au'il  nV  avoir  aucun  fu- 
jet  de  s  inquiéter  des  dipofitions  de  l'Angleterre  ;  Sc  je 
n'ai  pu  en  douter  lorfque  les  perfonnes  les  plus  capibles 
d'y  influer  m'ont  paru  pcnler  de  même.  Comment  ne 
les  croirois-je  pas  fmcères  ?  Il  y  a  trois  ans  que  je  vis 
«n  Angleterre ,  ôc  je  n'ai  pas  été  trempé  par  un  feul 
Anglois. 


TÎfée  pour  confondre  en  elle  tous  les  pouvoirs , 
difparoîtront  avec  le  titre  de  convention  natio'^ 
noie  qu'elle  n'entend  pas  tranfmettre  à  fes 
fucceffeurs.  Mais  c'eft  alors  même ,  c'eft  lorf- 
que  chacun  des  Pouvoirs  fera  dans  le  cas  de 
rentrer  dans  fes  droits  ,  &  de  fe  r«nfermer 
dans  fes  limites  ,  qu'on  appercevra  à  quel 
point  ces  droits  &  ces  limites  ont  été  méconnus 
&  intervertis  ;  les  difficultés  comprimées  mo- 
mentanément par  une  violence  tyrannique, 
s'élèveront  en  foule  dès  qu'elle  ccflera  ,  & 
embarrafleront  tous  les  mouvemens  du  corps 
politique  ;  le  Pouvoir  exécutif  entravé  dans 
toutes  fes  fonctions  ,  &  privé  de  tous  fes  ref- 
forts ,  ne  pourra  fe  rétablir  fans  fiiire  révoquer 
les  difpofitions  qui  le  rendent  nul.  Le  Pouvoir 
judiciaire  fe  verra ,  par  défaut  de  confiflance 
&  de  confidération ,  dans  TimpolTibilité  de  rem- 
plir fon  objet;  8c  leCorps  légiflatif ,  vainement 
aftreint  à  l'obligation  ;impoffible  d'exécuter  des 
décrets  côntradiâoires  entre  eux ,  en  même 
tems  qu'incompatibles  avec  toute  efpece  de 
gouvernement ,  fe  trouvera  forcé  de  s'en  afFran* 
chir,  &  voudra  reprendre  fous  œuvre  l'édifice 
qu'il  verra  s'écrouler  de  toute  part.  Mais  comme  , 
par  fon  inftitution  ,  il  n'en  aiiroit  pas  le  pou- 
voir, il  ne  l'entreprendroit  pas  fans  accroifle- 
ment  de  trouble  ;  &  fes  efforts  même ,  pour 
réparer  les  torts  antérieurs ,  ne  pourroient  que 
replonger  la  France  dans  un  nouveau  genre 
de  chaos. 

Sans  doute  les  affemblées  de  cetta  nouvelle 
dynafli^  Wgiflative  n'admettroient  pas  long-tems 


d*être  nationales  dans  un  fens ,  5c  de  ne  Tetre 
pas  dans  un  autre.  Marchant  fur  les  mêmes 
traces  que  celle  qui  veut  être  unique  dans  fon 
efpece,  il  eft  bien  difficile  qu'elles  ne  veuillent 
pas  faire  le  même  chemin  ;  que ,  déléguées 
comme  elle ,  &  même .,  fuivant  elle ,  plus 
conftltutlonnellement ,  elles  fe  croient  moin« 
accréditées  par  la  nation  ;  &  qu*un  jour  ou 
l'autre ,  inftruites  par  un  grand  exemple  ,  qu'il 
ne  faut  que  croire  entendre  un  tocfin  de  né- 
ctjjité ,  ou  voir  luire  des  baïonettes  ,  pour  avoir 
droit  de  s'ériger  en  Convention  nationale  ^  elles 
n*en  prennent  aufli  la  fantaifie  (*).  Que  de- 
vicndroit  en  ce  cas  l'inamovibilité  de  la  Conf- 
titution  ?  Que  deviendroit  le  royaume  balotté 
de  plus  en  plus  en  fens  contraires ,  par  des 
légiflatures  difcordantes  ? 

C'en  efi  affez  pour  faire  preffentlr  que  le 
défordre  afluel  ne  peut  conduire  à  un  meil- 
leur avenir  ;  mais  ce  qui  va  le  démontrer 
plus  pofitivement,  c'eft  le  développement  des 
vices  effentiels  qui  rendent  les  principales 
opérations  de  l'Assemblée  entièrement  infou- 
tenables. 

Je  les  difcuteral  Tune  après  l'autre,  en  com- 
mençant par  l'article  des  finances  publiques, 
qui  auroit  dû  fixer  plus  particulièrement  l'at- 
tention des  repréfentans  de  la  Nation ,  comme 


(*)  Voyez  îe  difcours  de  M,  de  Mirabeau  Taihé ,.  du  X9 
Avri^*-  j'y  reviendrai  ci- après. 
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étant  celui  qui  intérefle  davantage  le  fort  du 
peuple,  &  dont  les  ramifications  oat  le  plus 
d'expanfion  dans  le  corps  politique.  Quelque 
peu  avancé  qu'on  foit  encore  dans  le  travail 
commencé  fur  cette  matière ,  il  eft  aifé  d'en 
voir  dès-à-préfent  Tiflue  ,  &  de  juger  en  quel 
état  feront  les  finances,  quand  l'Assemblée 
aftuelle  on  abandonnera  le  foin  à  Ja  première 
légiflature ,  &  ce  qu'on  peut  attendre  de  celle* 
ci  â  leur  égard. 

FINANCES. 

Vétat  des  Finances  cjl  tellement  empiré  en  con-> 
ftqutnce  des  Dogmes  &  des  Opérations  de 
VAffcmhUe ,  quil  ejl  impojjible  qu^il  y  foit  re^ 
midié  par  elle ,  ni  par  celle  qui  lui  fuccidera  , 
en  donnant  fuite  aux  mêmes  Opérations ,  & 
lafjfant  fuhjifler  Us  mimes  Dogmes. 

JL'ASSEMBLÉE ,  qui  jufqu'à  préfent  ne  s'cft 
occupée  que  de  pourvoir  aux  befoins  lei«  plus 
preflans  ,  en  y  employant  des  mefures  extraor- 
dinaires ,  dont  l'effet ,  quel  qu'il  puiffe  être , 
ne  fauroit  s'étendre  jufqu'au  principe  du  dé- 
fordre  habituel,  voudra  fans  doute  ,  avant  de 
fe  féparer,  paroître  avoir  enfin  porté  fes  vues 
fur  un  objet  fi  important  ;  &  il  faut  efpérer 
que  des  travaux  réunis  de  fes  différens  Comités, 
ii  fortira  un  règlement  quelconque  ,  tendant  au, 
rétabliffem«nt  -du  niveau  entre  les  revenus  or* 
liinaires ,  &  les  depenfes  ordinaireç. 


Mais  comment  rAffemblée  remplira-t-elle 
cette  tâche  indifpenfable  ?  Dira-t-elle  à  la  na- 
tion :  i<  Pour  fatisfaire  à  vos  intentions ,  nous 
>>  avons  d'abord  liquidé  toutes  les  dettes  exi- 
»  gibles ,  &  nous  en  avons  affuré  l'acquittement 
♦«  par  des  moyens  légitimes,  lesfeuls  qui  foient 
if  certains. 


«  Nous  avons  enfuite  fixé  l'état  des  dépenfes 
i<  ordinaires ,  conféquerrunent  à  toutes  les  ré- 
if  duftions  poffibles  ,  &  en  ne  confidérant 
ii  comme  telles  que  les  retranchemens  conf- 
>»  tamment  productifs  d'une  économie  réelle. 
ii  Cet  état  s'élève  à  la  femme  de     ...     . 


ii  Enfin  nous  avons  réglé  l'état  des  revenus 
ii  ordinaires ,  en  proportion  de  celui  des  dé- 
ii  penfes,  &  de  manière  qu'il  refle  un  excédent 
ii  convenable  pour  maintenir  l'ordre ,  &  former 
if  le  fonds  d*un  amortiffement  fuccefïïf.  Ce 
ii  fécond  état  doit  monter  à  la  fomme  de  .  . 
ii  Pour  fubvenir  à  cette  fomme,  l'impofition 
ii  réelle  ou  territoriale ,  répartie  proportionnel- 
ii  lèment  fur  tous  les  fonds ,  à  raifoA  de  tel 
»  tantième  fur  leurs  produits  refpeâifs ,  mon- 

ii  terà  à , 

ii  L'impofition  perfonnelle  &  facultative,  dif- 
ii  tribuée  par  les  adminiftrations ,  fuivant  telle 
Ii  règle  exclufive  d'arbitraire,  montera  à  .  . 
Ii  Les  impofitions  indireâes  ou  droits  tarifiés  , 
4i  perceptibles  fur  tels  objets,  &  par  tel  mode 
^  t^  dé  recouvrement  9  monteront  à     *    •    •     • 


Si  non»  voyons  pâroitre  un  pareil  rëfultat 
avec  tous  fes  détail  &  des  calculs  exaâs ,  le 
public  lui-même  fera  en  état  de  Juger  de  la 
poflibilité ,  ou  plutôt  de  Timpolfibilité  de  Texé-^ 
cution* 

Mais  il  ne  faut  pas  s^attendre  que  les  tra-* 
vaux  de  TAflemblée  fe  terminent  par  une  con- 
clufion  auffi  précife.  Voici  ce  qui  eft  beau- 
coup plus  vraifemblabJe  :  dans  la  crainte  de 
découvrir  trop  clairement  à  ce  malheureux 
peuple  enivré  d'efpérance  ,  l'énorme  furcroît 
de  charges  qu'il  devra  fupporter  en  impoiitions 
du  genre  le  plus  onéreux ,  on  ne  voudra  pas 
manifefter  l'immenfité  du  vuide  qui  depuis  un 
an  s'eft  creufé  de  plus  en  plus  ,  &  dont  juf- 
qu'à  préfent  on  n'a  pas  mefuré  la  profondeur 
avec  exaftitude.  D'un  côté ,  on  fe  contentera 
de  préfcmer  un  apperçu  de  la  dépenfe  an- 
nuelle ,  d'après  des  retranchemens  décrétés  fans 
une  jufle  appréciation  de  leurs'  effet?  ^  &  fans 
certitude  qu'ils  ne  feront  pas  en  grande  partie 
illufoires  ;  d'un  autre  côté  ,  on  déterminera  va- 
guement les  différens  genres  d'impofitions  & 
leur  montant  en  mafle ,  fans  fixer  les  quotités 
de  chaque  efpece ,  ni  les  proportions  de  leurs 
recouvremens  ,  rejetant  fur  les  adminiftrations 
des  départemens ,  le  foin  d'en  effeSuer  comme 
elles  pourront ,  la  répartition  &  la  perception. 

Cela  '^pit ,  l'Aflemblée  annoncera  que  le  grand 
œrvre  de  la  régénération  de  l'Etat  eft  achevé  ^ 
&  laiPaiit  le  royaume  dans  un  bouleverfement 
épouvantable ,  elle  prétendra  des  droits  à  la 
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reconnoîflfaftce  publique.  Que  feront  fes  fuçcef- 
feurs  dépourvus  du  pouvoir  de  rétablir  ce  qu'ellç 
aura  détruit ,  &  chargés  de  l'impraticable  exécu- 
tion de  ce  qu'elle  aura  prefcrit?Parviendra-t-on 
de  long-tems  à  rendre  effeftifs  &  complets  dans 
tout  le  royaume  ,  des  recouvremens  dont  la 
combinaifon  n'eft  point  éprouvée ,  dont  le  mode 
n'a  pas  reçu  le  fceau  de  l'expérience  ^  &  qui 
fouftniUeront  de  dliîîcul'»:és  imprévues  ?  Renverra- 
t-on  au  Pouvoir  exécutif ,  énervé  comme  il 
eft ,  &  dénué  d'agens  immédiats  »  l'impoffible 
devoir  de  faire  lever  par  force  fur  des  contri- 
buables armés  6c  enhardis  à  l'indépendance  » 
des  impôti  direâs  ,  exeeflivement  augmentés  , 
&  qui,  quand  on  pourrôit  démontrer  par  d«s 
calculs  comparatifs  qu'il  ne  font  pas  payer  au 
peuple  plus  qu'il  ne  payoit  autrefois  ,  lui 
paroîtroient  encore  plus  pefans  que  les  anciennes 
contributions  ,  ne  fût-ce  que  parce  qu'ils  fex"ont 
nouveaux  &  inufités?  D'un  autre  c6té ,  comment 
léfoudre  toutes  les  queftions  ,  réfuter  toutes 
les  objeSions ,  &  applanir  tous  les  obftacles  que 
la  nouvelle  divifion  du  royaume  occafionnera  ? 
Comment  trouver  moyen  de  fuppléer  à  la  pénurie 
du  numéraire  ,  &  d'obvier  à  la  furabondance  des 
valeurs  fiftives  qui  écraferont  la  circulation  ? 
Enfin ,  fi  malheureufement  la  guerre  venoit 
mettre  le  comble  à  tant  d'embarras ,  quelles 
reiTources  extraordinaires  pourroit-on  fe  procurer 
dans  un  royaume  fans  argent ,  fans  commerce , 
fans  crédit ,  &  où  toutes  les  cordes  feroient  déjà 
tendues  au-delà  de  toute  mefure  ? 

"  Sous  tous  les  points  de  vue. ,  4a  .tâche  que  l'Af- 


femblée  aÔuelle  laifleroit  à  la  lëgiflatare  fubfé** 
quente  ,  feroit  au-defTusde  toutes  les  forces  de 
refprit  humain  ;  eHe  leroit  tiffue  d'impoffibilités 
qu'il  femble  qu'on  n'ait  feulement  pas  foupçon- 
nées  ;  on  ne  tarderoit  pas  à  les  appercevoir  ; 
&  à  chaque  pas  qu'on  feroit  dans  le  nouveau 
régime ,  on  rencontreroit  des  difficultés  infur- 
montabîes  ,  dont  aucune  n'auroit  été  prévue. 
L'inexpérience  ne  doute  de  rien.  Les  projets 
(impies ,  tranchans  ,  &  abfolu* ,  lui  paroiffent 
toujours  merveilleux»  Leurs  avantages  calculés 
fur  le  papier  ,  femjbJent  être  clairement  dé- 
montrés ,  &  les  inconvéniens  échappent  à  qui- 
conque n'a  pas  l'œil  accoutumé  à  les  découvrir, 
il  ne  fuffit  même  pas  pour  les  apprécier ,  de 
confulter  ce  qu'on  appelle  les  gens  de  lu  chofe^ 
Outre  qu'ils  peuvent  avoir  intérêt  â  perpétuer 
les  abus ,  la  plupart  ne  voient  bien  que  le  côté 
fur  lequel  ils  opèrent ,  &  ce  n'eft  qu'en  envi- 
fageant  à  la  fois  toutes  les  faces  &  tous  les 
rapports  qu'on  peiit  juger  de  l'eiFet  général* 
Cette  fcience  d'adminiftration  fupérieure ,  qui 
ne  s'acquiert  que  par  habitude  ,  &  qui  ne 
devient  complette  que  dans  les  portes  d'où  Ton 
peut  planer  fur  tous  les  objets  ,  &  fe  faire  aider 
de  toutes  les  lumières  ,  a  fans  doute  paru  peu 
importante  à  l'Affemblée  chargée  de  rétablir 
l'ordre  darjs  les  finances ,  ainfi  qu'à  ceux  qui 
l'ont  compofée  ♦  puifque  ne  s'y  trouvant  aucun 
homme  qui  ait  pafTé  par  les  grades  de  l'admî- 
niftration ,  ni  qui  en  ait  fait  quelque  forte 
^l'apprentiflage  ,  on  n^a  eu  recours  ,  pour  y 
fuppléer,  à  aucune  confuitation  capable  d'éclairer» 
on  n'a  cherché  â  établir  aucune  ducûffîon  cootne^ 
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diâoire  entre  des  hpmmes  qu'on  puifle  appeler 
imcritcs  en  finances  ,  ce  qui  n'eft  pas  fynonyme 
â  banquier  »   ni  à  commis  de  bureaux ,  ni  à 
ëconomilies.  N'eft-il  pas  étrange  à  Texcès ,  que 
dans  une  Affembiée  qui  fe  dit  chargée  de  refon- 
dre le  régime  de  l'adminiflration  dans  toutes  fes 
branches ,  il  y  ait   prodigieufement  de  curés  » 
prodigieufement  d'avocats    &    de    praticiens  , 
beaucoup  de  militaires ,  beaucoup  de   gens  de 
lettres  ,  d'académiciens  &de  médecins,  quelques 
magiftrats,  quelques  banquiers ,  quelques  com- 
merçans  ,  quelques  fermiers  ;    &  pas  un  feul 
adminiftrateur ,  pas  un  des  membres  du  Confeil 
qui  ont  exercé  les  fondions  d'intendant  de  pro-' 
vinces ,  pas  un  de  ceux  qui  ont  été  à  la  tête  de 
quelques  departemens  de  finance  ?  Les  étrangers 
qui  liront  cet  ouvrage  auront  peine  à  le  croire: 
ils  ne  concevront  pas  qu'une  nation  fpirituelle  ^ 
&  qui  fe  pique  de  vouloir  inftruire  l'univers, 
foit  affez  inconfidérée  pour  confier  fa  deftinée 
à  des  hommes  qui  n'ont  pas  été  un  feul  inftant 
de  leur  vie  exercés  dans  l'art  de  gouverner  un 
Etat;  que  ces  hommes  reconnoiffant  eux-mêmes 
â  tout  inftant,  que  les  finances  du  royaume  font 
devenues  un  dédale  obfcur,  où  ils  ne  peuvent  mar- 
cher qu'à  tâtons ,  n'aient  pas  cherché  quelques 
guides  parmi  ceux  qui  ont  la  connoifîance  locale 
de  ce   labyrinthe  ;  enfin  ,  que  tandis  qu'il  fe 
trouve  en  France  beaucoup  d'hommes  exercés  à 
prononcer  fur  les  matières  d'impôts  ,  &  formés 
pas  leur  état  à  la  fcience  pratique  de  Tadminiflra- 
tion ,  parmi  lefquels  il  y  en  a  certainement  de  très- 
habiles,'  l'Affemblée  qui  a  entrepris  de  régler 
toute  radminiftration  fur  un  plan  nouveau  y  loin 
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d^en  avoir  aflbclë  aucun  à  fes  travaux ,  les  ait  tous 
liéformés,  écartés ,  &  réduits  au  filence.  Ceft  ce- 
pendant  un  fait  certain,  &  il  étoit  néceflaire  que 
je  le  fiflTe  remarquer ,  avant  d'entrer  fur  la  iitua- 
tion  préfente  &  future  des  finances  ,  dans  des  dé- 
tails que  cette  obfervation  préliminaire  peut 
feule  rendre  croyables. 

Ce  n'eft  qu'en  confidérant  comment  h  grande 
majorité  du  corps  légiflatif  eft  compofée,  qu'on 
peut  concevoir  que  quoiqu'au  nombre  des  8 
à  900  votans  qu'elle  renferme  encore ,  il  y  ait 
8  ou  9  pcrfonnes  qui  ,  avec  beaucoup  d*ef- 
prit ,  font  depuis  un  an  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
s'initier  dans  des  matières  étranheres  à  leurs  étu« 
des  antérieures  &  à  leur  genre  de  vie  ,  on  ait  ce- 
pendant fait,  oulaifle  faire,  tout  ce  qui  tendoit 
évidemmentà  l'accroiffement  du  défordre  ;  qnW 
ait  flotté  fans  cefle  d'erreurs  en  erreurs  ;  qu'à 
dater  du  premier  difcours  prononcé  par  M.  Ncc- 
ker  le  jour  de  l'ouverture  folemnelle,  les  comp- 
tes les  moins  exaâs ,  les  apperçus  les  plus  u- 
lufoires  ,  les  propofitions  les  plus  rumeufcs 
pour  l'Etat ,  aient  obtenu  l'acquiefcement  de 
FAflemblée  ;  que  des  projets  vingt  fois  rebutés 
par  les  Minières  à  qui  ils  ont  été  présentés  , 
aient  pu  la  féduire  ;  &  qu'elle  ait  pris  pour  baf^ 
de  fes  premières  fpéculations  ,  des  efpérances 
qui ,  fi  elles  ne  font  pas  abfolument  chiméri» 
ques ,  le  font  au  moins  pour  l'époque  â  laquelle 
on  fe  flatte  de  les  réalifet»  &  par  les  moyem 
qu'on  y  emploie. 


De  ce  dernier  genre  eft  le  projet,  très  bon 
en  lui-même ,  mais  très-difficile  à  exécuter  & 
très-précoce  au  moment  préfent ,  de  partager 
la  maffe  entière  des  contributions  entre  tous 
les  départemens  du  Royaume ,  par  quotités 
exaâemçnt  proportionnées  à  leurs  forces  con- 
tribuables. Quand  TEtat.  étoit  tranquille,  quand 
la  force  publique  avoit  toute  fon  énergie,  quand 
les  ordres  fouverains  émanés  d'un  feul  principe 
&  dirigés  vers  le  même  but,  opéroient  d'ac- 
cord &  avec  enfemble,  enfin  ouand  il  exiftoit 
encore  de  la  fubordination  en  France ,  on  a 
fait  d'impuiffans  efforts  pour  balancer  avec 
exaâitude  les  contributions  territoriales  des 
différentes  provinces  ,  .  &  pour  en  faire  entre 
elles  une  jufte  diftribution ,  en  raifon  de  leurs 
produftions  &  de  leurs  richefles  refpeftives  , 
dont  on  n'a  jamais  eu  qu'une  connoiiTance  très- 
impaifaite.   Un  feul  moyen    fembîoit  pouvoir 

conduire  promptement  &  efficacement  ;  je 
l'ai  propofé  aux  Notables  ;  il  anéantifibit  lus 
privilèges  :  il  a  été  rejeté.  Aujourd'hui ,  fans 
bouffole ,  fans  lumi'^re  ,  fans  énergie  dans  l'au- 
torité ,  fans  coopération  d'agens  direâs  ,  fans 
difpofition  à  l'obéiffance  de  la  part  des  ccn- 
.tribuables  ,  fera-t-on  ce  qu'avec  tout  cela  on 
n'a  pu  faire  ?  Le  fera-t-on  au  milieu  d'une 
effervefcence  qui  trouble  toutes  les  têtes,  & 
lenverfe  toutes  les  idées  !  Le  fera-t-on  au 
moment  que  la  maffe  des  impoiîtions  les  plus 
ienfibles  &  les  plus  difficiles  à  répartir ,  celles 
qui  portent  fur  les  terres ,  va  être  infiniment 
augmentée  pour  fuffire  à  tous  les  remplace- 
mens  indispenfables ,   tandis   que   les  peuples 

s^attendent 
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s'attendent  à  n'ëprouvcr  qu'allégement  et  di-^ 
minutîon  d'impôts  ? 

Il  est  vrai  que  les  administrations  de  dépar-^ 
temens  et  autres  administrations  locales  ,  qui 
leur  seront  graduellement  subordonnées^  don- 
neront, si  elles  sont  bien  composées ,  et  lors- 
m'eiles  seront  en  plein  exercice ,  de  grandes 
aciiités  pour  asseoir  et  faire  lever  les  contri- 
butions générales.  Mais  avant  tout  ^  il  faut 
qu'elles  existent  solidement  et  sans  litige  sur 
leur  étendue  respective  j  il  faut  que  1^  délire 
d'égalité  et  d'esprit  d'indépendance  ,  qui  ré- 
gnent aujourd'hui  d'un  bout  du  royaume  à 
Pautre  sous  le  beau  nom  de  liberté  ,  n'altèrent 
pas  le  régime  intérieur  de  ces  assemblées  ,  nei 
troublent  pas  leurs  relations  récîprocjues  ,  ne 
les  mettent  pas  sans  cesse  aux  prises' les  unes 
avec  les  autres  ;  il  faut  en  outre  qu'il  y  idt  har- 
monie et  concorde  entre  les  8S  département 
géométriquement  établis  qui  partagent  aujour- 
d'hui le  rôyaumef  que  ces*  83  départemens  ,  k 
peine  formés ,  à  peine  instruits  de  leurs  nou- 
velles limitations  ,  oubliant  tout  d^un  coup 
leur  ancienne  consistance ,  les  usages  qui  leur 
étoient  chers  ,  les  avantages  particuliers  dont 
ils  jouissaient ,  le  droit  public  qui  et  oit  propre 
à  chaque  province ,  et  dans  lequel  plusieurs 
s'enorgueillissoient  d'avoir  su  se  main  tenir  de- 
puis des  siècles,  ne  fassent  désormais  aucune 
difficulté  de  se  plier  au  système  d'une  unifor- 
mité absolue  qui  ne  laisse  subsister  aucune  dis- 
tinction ,'  et  que  ni  l'opposition  d'intérêt,  ni  la 
disparité  d'opinion  et  même  le  langage,  ni  les 
autrçjs  çliifCTençes  ,  içoit  physiques,  soitraoro-^; 

i:v.     .....  J) 
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les  ;  qnî  les  dësunîssent  naturellement  i  n'oc-^. 
casionnent  pas  entr'eux  des  scissions  funestes^ 
capables  de  tout  boulverser.  Le  danger  en  est 
d'autant  ])lus  redoutable,  que  les  divisions 
énbstituées  aux  provinces ,  formant  aujour- 
d'hui des  peuplades  armées  qiu  se  comnlan- 
dent  elles-mêmes,  et  sur  qui  Timpression. 
d'une  autorité  générale  n'a  mus  d'effet  coer- 
citif  j  il  est  à  craindre  quecnacune  d'elles  ne 
veuille  se  faire  justice  a  elle-même^  qu'elles 
ne  se  combattent  l'iuie  l'autre  toutes  îçs  fois 
qu'elles  ne  pourront  s'accorder^  et  qu'un  seul 
ex(*mple  de  ces  auerres  intestines  étant  capa- 
ble d'allumer  le  feu  par-tout  ce  beau  royaume 
dont  la  masse  indivise  sous  la  loi  d'un  seul 
chef  étoit  si  imposante  j  bientôt  ne  soit  plus 
qu'un  foible  amas  de  petites  républiques  dis- 
sidentes et  insubordonnées» 

Rîeri  n*étpit  mieux  vu  ,  ni  plus  suscepti- 
ble d  une  grande  utilité  ,  que  l'établissement 
de  s  administrations  provinciales  tel  qu'il  àvoît 
été  conçu  et  adopté  par  le  Roi  :  mais  les  meil- 
leures institutions  peuvent'  donner  ouverture 
aux.  abus  les  plus  '  pepp-içieux  ,  liprçqu'elles 
sont  détachées  de  l'ensemble  auquel  elles 
doivent  appartenir ,  et  placées  sur  une  base 
vicieuses  j  de  même  que.  dans  l'organisation 
animale   ,    les  parties  les  mieux  conformées 

{)érissent  et  se  putréfient  ,*  si  elles  perdeiitleur 
iaison  avec  le  tout,  et  qu'elles  soient  privées 
du  principe  vital  qui  doit  animer  le  corps  en- 
tier. C'est  ainsi  que  l'Açs^mblée  ,  même  en 
décrétant  des  dispositions  reconni^ep  désira- 
bles depuis  long-tems  ,    a  ^produit 'un  d'é^or- 
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are  géaéral  cUms  toute  la  machine. .  Le  bien  J 
quand  il  est  mal  fait ,  d^ënère,  et  tourne  h 
la  dépraration^ 

Achevons   d'ouvrir  le  livre  de  nos   desti- 
3iées  j  et  coïisidérons  plus  en  détail ,   ce  que 
^ès-i-prévSent  on  peut  appcrcevoir  dans  Ta- 
"venîr  ,  en  nous  arrêtant  d'abord  à  l'objet  des 
finances   publiques'  5    et  pour  juger  s'il   sera 
possible  de  lever ,  en  sus  des  imposition  s  sub- 
sistantes ,  uiie  contribution  gêné:  aie  équiva- 
lente à  tout  ce  qui  se  trouvera  manquer  au 
îevenu    fixe  comparé    aux  dépenses   fixes  ^ 
examinons  quelle  doit  être   la  hauteur  de 
Cette  contribution  ,  en  proportion  du  vuid^ 
à  remplir. 

Le  déficit  annuel  ,  .  qu'ont  devroit  croire 
comblé  et  au-delà  ,  par  l'effet  des  retranche- 
mens  de  tou^  les'  genres  (yae  l'Assemblée  a 
ordonnés,  est  au  contraire  devenu,  depuis 
quelle  gouverne ,  d'une  grandeur  incommen- 
surable ,.  si  l'on  considéra  les  dijOférences 
éxiorme^,  les  contradictions  fréquentes  ^  et 
les  vauriations  continuelles*  qui  se  trouvent 
d^s^les  évaluations  qui  en  ont  été  données 
a.  plusieurs  reprises  ,  soit  par  M.  Necker^  soit 

ÊBX  le  comité  des  finances.  L^ Assemblée  ,  au 
eu  de  commencer  par'en  déterminer  le  mon- 
tOJfitf  et  se  faire  donner  tous  les  renseigne- 
jnens  nécessaires  pour  le  constater  ,  a  souf- 
iert  que  par  une  coiuplication  incomprélien- 
aiblecle  comptes  incomplets  ,  et  de  résultats 
hypothétiques ,  on  ait  embrouillé  de  plus  en 
plus  les  notions  qu'on  pouvoit  en  avoir ,  et; 
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telle  les  â  rendues  elle-même  de  plus  *n  plu^ 
fluctuantes  par  des  opérations  qui  ont  aitëré 
toutes  les  sources  du  revenu  public  ,  et  jette 
de  l'incertitude  sur  toutes  les  parties  de  1» 
dépense. 

Le  seul  moyen  de  démêler  cette  fusée  ,  et 
de  connoître  enfin  le  véritable  état  des  finan- 
ces ,  c'est  de  vérifier ,  i*^.  ce  qu'étoit  le  dé- 
Jicit  ancien  ,  c'est-à-dire  ^  celui  qui  existoit 
avant  l'ouverture  de  l'Assemblée  ;  2?.  ce 
qu'est  le  déficit  nouveau ,  composé  des  perte* 
sur  le  revenu ,  et  des  augmentations  de  dé- 
pense ,  moins  les  réductions  économiques  j 
o^.  ce  qu'on  peut  augurer  des  vues  de  rA3- 
semblée  pour  remédier  au  désordre.  La  dis- 
cussion approfondie  de  tous  ces  objets  ferais 
voir  à  quel  point  l'on  s'est  écarté  du  but  au-, 
quel  on  devoit  tendre. 


A 


Déficit  ancien. 


Suivant  le  résultat  du  compte  remis  aux 
Notables  en  avril  1787,  le  déficit  étoit  de  ii5 
millions;  mais  c'étoit  en  comprenant  dans  \m 
dépense  annuelle  58  millions  de  rembourse- 
ment ,  dont  53  et  oient  à  termes  fiices. — Dans 
le  compte  rendu  par  le  Gouvernement,  en 
mars  1 788  ,  ce  déficit  a  été  considéré  comme 
n'étant  que  d'environ  55  millions  j  mais  c'étoit 
en  faisant  abstraction  de  ces  mêmes  rembour^ 
semens ,  ce  qui  n'offroit  qu'une  diminution 
idéale.  — ^En  mai  1789 ,  lorsque  M.  Necker, 
à  l'ouverture  des  Etats- géuéraux ,  a  présenté 
xux  njQuveau  compte ,  il  a  déclaré  que  le  M-< 


ficît  ordinaire  $ê  trouvait  réduit  en  ce  nuh- 
ment  à  56  millions  ;  et  ce  mot  de  réduit  a  fait 
sur  Je  public  mal  instruit^  TefFet  qu'il  en  at^ 
tendo^t  :  on  ne  s'est  pas  souvenu  que  son  pré- 
décesseur ,  en  distrayant  de  la  dépense  ,  les 
xemboursemens  à  époque  s,  avoit  déjà  su  faire 
tomber  le  calcul  du  déficit  à  S5  milJions  5  on 
3a'a  pas  fait  attention  que  le  porter  l'année 
siiivante  ^  S6  y  en  usant  de  Ja  même  mé- 
thode ,  c'étoit  l'avoir  augmenté  plutôt  que 
1  réduit.  Trompé  par  la  tournure  captieuse 
■  des  phrases  àe  M..  Necker ,  le  public  a  rap- 
îporté  à  la  sévère  exactitude  avec  laquelle 
-il  s'est  vanté  d'avoir  gouverné  le  Trésor 
royal  ,  ce  qui  n''étoit  que  le  simple  effet 
d'une  manière  différente  de  classer  les  ob- 
jets ,  et  '  l'on  est  sorti  de  l'Assemblée  ,  per- 
suadé que  le  déficit  étoit  réellement  diminué  , 
Sarce  qu'il  l'avoit  dit  j  tandis  qu'avec  plus 
'attention  et  moins  de  crédulité ,  on  eût  fa- 
cilement apperçu  qu'il  s'étoit  eu  contraire 
I  accru  d^  i,!25o,ooo  livres ,  depuis  le  compte 
rendu  l'année  précédente  par  M,  de  Brierine^ 
accroissement  qui  doit  surprendre,  si  l'on 
considère  combien  de  retranchemens  de  dé- 
penses avoient  été  effectués  pendant  cet  in* 
tervalle  *. 

*  On  ne  comprend  rien  aux  calculs  de  ce»  Mesàeur,8. 

Suivant  M.  de  Brieane  y  les  diminutions  de  dépense  ,  et  les 

augmentations    de  recettes  opérées    à  l'époque  de   son 

compte  ,  sMlevoient  déjà  à  trente-isix  millions  :  suivant  le 

I  Jliscours  de  M.  Necker  à  l]pu.verture  des  Etats-généraux  ^ 

'3  s'en  étoit  fait  encore  pour  environ  <20  millions  depuis 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  en  s'arrêtant  ati  Compté 
ïlu  déficit ,  tel  qu'il  a  été  présenté  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  l'Assemblée,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  n'étant  alors  que  de  56,23o,ooo 
11  faut  seulement  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il 
seroit  du  double  de  cette  som&ie  ,  si  les  rem- 
boursemens  à  époque  fixe,  qui  seront  dus  en- 
core pendant  dix  ans  ,  étoient  compris  dans 
la  dépense  annuelle ,  comme  ils  le  seroient  si 
l'on  n'avoit  pas  violé  l'engagement  de  les  ac- 
quitter à  leurs  échéances. 

"Déficit  nouveau  ^  composé  des  diminutions 

dc^^ecette  et  des   augmentations  de  dé-' 

pense  ,    survenues  depuis   Couverture  de 

V Assemblée  ,  moins  le  produit  des  réduc" 

tions  économiques.  > 

La  suppression  de  la  gabelle ,  qui  avec  les 
sols  pour  îivrfe  accessoires ,  rapportoit  6*0  mil- 
lions ,  a  fait  dans  le  revenu  un  vuide  de  pà- 
areille  somme.  Je  parlerai  ci- après  du  moyen 
de  remplacement  :  il  n'est  pas  encore  eflec- 

8a  rentrée  dans  le  ministère  :  il  y  avoit  donc  ^  à  les  en  croira 
tous  deux ,  56  millions  de  bonifications  effectuées  depui* 
!•  mois  de  mai  1787  jusqu'au  mois  de  mai  1789.  Or,  si  à 
ees  56  millions  de  bonifications ,  on  joint  le  montafit  de» 
reniboursemens  qu'ils  ont  suspendus  et  mis  à  l'écart ,  on  : 
trouve  un  total  équiTalent  à  l'ancien  déficit.  Par  conséquent^ 
AU  ihoment-où  M.  Necker  se  faisoit  un  mérite  de  l'avoir  j 
réduit  à  56  miUions  ^  il  deycit  $tre  absolument  annuliez 


»tt^.  Maïs  d'ailleurs  ,  en  ce  moment-ci  ;  fe 
ne  considère  que  la  perte  ,  qui  est  d'en- 
yiron    ...     * 60,000^009 

Toutes  les  autres  parties  de 
recouvrement  sont  duperies  }  et 
suivant  Tëvaluation  qu'en  a  don-  > 

nëe  M.  Necker  >  dans  ses  obser* 
nations  de  la  fin  de  mars  1790. 

La  perte  sur  le  produit  des  ven-  , 

tes  de  tabac ,  est  de  Soo,ooo  liv. 
par  mois  j  ainsi  par  an  "*"  .     ».       ^i^po^ppfi 

La  perte  sur  les  entrées  de  Pa- 
ris ,  est  par  mois  de  700,000  liv. 
c'est  par  an 8^4^^>^^ 

La  perte  sur  le  produit  des 
aides  est  de  7^2.00,000  livres  ,   et  • 

il  faut  y  joindre  la  perte  entière 
du  prod.uit  des  drois  sur  les  cuirfe, 
de  ceux  sur  les  huiles  et  savons  ^  : 

de  ceux  sur  la  marque  des  fers  , 
•t  autres  dernièrepient  supprî- 

78,000^000 

*  La  perle  sera  în£niment  plus  considérable  si  lapropo^* 
sition  faite  par  le  comité  de  Pimposîtion ,  de  rendre  libr»- 
la  culture ,  la  fabricatioi^  et  le  débit  du  tabac ,  èét  ad6ptéé# 
La  perte  seroit  alors  de  pliis  de  20  millions. 
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De  TautrepArt;    78^000,00^? 

tnis  ,   lesquels  vont  ensemble  à 

g,ooo^ooo  liv.  c^est  pour  le  tout ,     16,200,0a» 

I.a  perte  du  droit  de  franc-fief, 
et  plusieurs  autres  pertes  dn  mê- 
me genre  j  survenues  depuis  les 
calculs  de  M.  Necker,  telle  que 
celle-  des  profits  féodaux  ,  des 
droits  de  bannalités  ,  de  péages, 
de  nouveaux  acquêts ,  et  amor- 
tissemeiis^  etc.  du  droit  de  tiers 
denier  en  Lorraine  ,  des  droits 
de  14  deniers  ou  de  6  deniers 
pour  livre  sur  les  ventes  des 
4)oia  ecclésiastiques  ,  en  gens  de 
main-morte  ,  en  diverses  parties 
du  royaumie  ,  et  autres  droits 
domaniaux  ,  comme-  aussi  la  ' 
perte  du  recouvrement  de  ceux 
des  frais  de  justice  qui  et  oient 
h  la  charge  des  seigneurs  ;  tou- 
tes ces  pertes  faisant  ensemble 
par  an  ,    au  moins     .     .     *     .       3,ooo,oo# 

^  M.  Necker  avoit  réuni  au  pré- 
cédent article  ,  la  perte  qu'il  y 
ûvoit  alors  sur. le  marc  d'or ,  et 
.  sur  les  parties  casuellesj  mais 
cete  perte  est  devenue  à-peu-près 
totale  par  la  suppression  de  la 

97,200,000 
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De  Tautre  part  ; 


97,aoô,ooo 


vénalité  des  charges  ,  qui  en- 
traîne celle  de  tous  droits  de 
mutation  ,  centième  denier ,  et 
par  Tabolition  des  droits  de  maî- 
trise, du  point  d'honçenr  ,  etc. 
îl  en  rësule  que  deux  poi  tions 
de  revenu,  dont  l'aile  étoit  ci- 
devant  de  4>ooo,ooo  ,  Tautre  de 
a, 800,000  ,  soîit  réduites  à  ne 
valoir  qu'environ  5oo,oool.,  et 
qu'il  y  a  de  perte  annuelle  ,  sur 
Je  total,     .•••...•       5,3oo,ooo 

L'anéantissement  des  cours  de 
justice,  et  de  toutes  leurs  dé- 
pendances occasionne  encore 
plusieurs  autres  genres  de  per- 
tes sur  les  produits  de  la  régie 
des  domaines  ;  comme  ,  sur  les 
droits  de  greffe  et  de  sceau  ;  sur 
le  droit  de  iLiibre.et  la  formule 
des  ^ctes  judiciaires  ,  qui  étoit 
un  objet  de  plus  de  cinq  millions} 
fiur  le  contrôle  des  exploits  ,  qui 
en  produisoit  trois  et  demi  j  sur 
la  recette  des  gages  intermédiai- 
res de  tous  offices  vacans  par 
mort  ou  autrement  :  on  peut 
bien  estimer  le  tout.     ...     .     .       5,ooo,oo  o 

La  perte  sur  la  régie  des  pou- 
dres ^  et   celle  dçs  monnoies , 

^1  MMW9» 

^  107,500,000 


(  4*  ) 

De  Tautxe  part  j^  107,^00,00* 

8ont  ë^valuées  par  M.  Necker^ 
ensemble  un  million  pour  dix 
mois,  par  conséquent  par  an,       1,2.00,000 

Celle  sur  les  mises  de  la  Lote- 
rie Royale  **..#•-.       4^000,000 

Il  faut  ajouter  la  diminution 
flur  le  produit  des  traites  f  >  la- 
quelle est  pour  le  moins  de    .     .       6,500,000 


■■i^fi  ^ 


Total  des  diminutions  de  re- 
Tenu  comptées  au  plus  bas    *     *  ii9,!îoo,oo6 

Je  ne  fais  ici  aucune  mention  du  dëpërissement  des  im-* 
positions  directes  |  ce  qu^elles  seront  à  Tavenir  étant  Pobjet 
à  examiner. 

Il  faut  présentement  ajouter  a  cette  sommtf 
de  1 1 9  millions  toutes  les  dépenses  nouvelles 


MMMM«awBMaii^lMaM«faUi**MHBi#i*«hM«Mi 


•  L'Assemblée  ayant  accueilli  le  projet  de  sacrifier  un 
jour  ce  revenu  très-immoral,  il  semble  que  je  pourrois  dès» 
à-présent  le  retrancher  du  revenu  ordinaire ,  et  compter 
•n  conséquence  la  diminution  sur  le  pied  de  14  millions. 

t  Les  décrets  sanctionnés  le  3o  mars  1790  déclarent, 
'jLrt3,  que  les  droits  de  traite  sur  le  transport  des  sels, 
pour  les  provinces  franclies  et  rédimées ,  ràpportoient  au 
trésor  public  six  miHions.  Ainsi  je  ne  compte  en  addition  à 
cette  perte  que  5oo  mille  livres ,  pour  le  dépérissement  du 
surplus  des  droits  de  traite  \  et  c  est  pour  que  toutes  mes 
évaluations  soient  plutôt  en  dessous  qu'au  désêus  de  Ift 
■^véftlité. 


(43) 

occasionnées  par  rAssemblëe  nationale ,  on 
lësultantes  de  ses  opérations  ^  sauf  à  en  dëfal* 
quer  ensuite  le  produit  de  ses  réductions  éco« 
nonûques. 

Augmentations  de  dépenses. 

\^*  On  trouve  dans  le  mémoire  de  M.  Nec- 
ker ,  lu  à  l'Assemblée  le  6  mars  dernier ,  que 
le  montant  des  intérêts  et  des  ïonàs  de  rem^ 
boursement  attribués  à  l'emprunt  de  89  mil* 
lions  fait  au  mois  daoût  1789^  et  les  annuités 
données  àla  caisse  d'escompte  j  ont  augmenté 
les  charges  annuelles  de  sommes  faisant  en* 
semble  celle  de       .       .       .       .     12,100,000 

(  C'est  ce  qui  lui  a  fait  dire  que  le  dëficit 
s^étoit  élevé ,  en  conséquence ,  de  56  mil- 
lions à  68,100,000.  ) 

a^.  Les  frais  de  l'Assemblée 
nationale  forment  une  dépense 
nouvelle,  que  je  compterai  oeau- 
coup  au-dessous  de  ce  qu'elle  est 
présentement.  Quand  l'Assem- 
blée étoit  de  1200  députés ,  leurs 
honoraires  fixés  à  i81iy.  mon- 
toient  à  22  mille  liv.  par  jour  : 
comme  elle  est  aujourd'hui  dimi- 
nuée d'un  tiers,  cette  dépense  est 
réduite  à  environ  i5,ooo  liv.  cha- 
que jourj  mais  comme  dans  la 
suite  il  n'y  aura  que  quatre  mois 
de  séance ,  et  à  7  à  8  cent  députés 
seulement,  je  ne  porte  cet  article. 


*  Page  3a  de  T^^ition  in*4^« 
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De  Tautre  part,     l3,ïbo,oo# 


I 


^cïl  y  joignant  toutes  les  dépenses 
relatives  à  la  promulgntioii  des 
décrets  j  aux  impressions ,  aux 
messages  ,    etc.  qu'à  la  somme 

de  • 2,5oo,oo» 

3^.  Il  seroit  difficile  de  fixer  ce 
que  doit  coûter  annuellement  la 
garde  nationale  dans  tout  le 
royaume.  On  assure  que  la  seule 
garde  de  Paris  coûtera ,  pour  cette 
première  annëe  ,  huit  millions  j 
mais  je  s  appose  que  cette  dépense 
sera  diminuée.  Celle  des  gardçs 
nationales  dans  les  provinces  est 
un  objet  plus  considérable  qu'on , 
ne  Timagineroit  si  Ton  ne  s'atta- 
choît  qu'à  l'observation  qu^elle 
n'est  pas  soldée.  Ce  que  les  gardes 
bourgeoises  de  chaque  endroit 
reçoivent  et  consomment  lors- 
qu'elles sont  de  service  j  ce  qu'il 
en  coûte  pour  leurs  armes  et  l'en- 
tretien  j  ce  qu'il  faut  leur  ^stri- 


id^ 


14,600,000 


■■•*MM*«*««aMftiA^i«ariHM<ttauhh«aaMflMtMk«kMiM»4Mk-MM*a 


*  J'ai  vu  dans  le  dernier  mémoire  de  M.  Necker ,  en- 
voyé à  l'instant  de  son  départ ,  qu'il  compte  6  millions  par 
an  pour  frais  de  V assemblée  et  des  cours  suprêmes  5  mais 
comme  je  n'ai  pas  une  idée  nette  de  ce  qu'il  entend  pair 
cours  suprêmes  ^  au  moment  présent  je  ne  me 'prévaudrai 

as  de  ce  calcul  de  6  millions  9  ne  voulant  faire  entrer  dan» 

s  miens  rien  qui  puisse  paroitce  douteux» 


i 
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De  l'autre  part,     i4|6oo^ooo 

buerde  poudre  ,  balles  ou  autres 
munitions ,  et  tous  les  faux  frais 
accessoires ,  forment ,  par  un# 
ënorme  multiplication  de  très- 
petites  sommes,  un  total  qui  ,  es- 
timé à  lo  millions ,  ne  seroit  pas 
exagéré  *•  Ce  seroit  donc  au  pre- 
mier apperçu  18  millions  pour  le 
tout  ;  et  je  serois  fondé  à  soute- 
nir ,  qu'il  n'y  a  point  à  défalquer 
sur  cette  somme  la  partie  des  Irais 
de  garde  nationale  dans  les  pro- 
vinces qui  sera  payée  par  les  mu- 
nicipalités, puisque  toutedépense 
nouvelle  qui  necessaiiemeuf;  re- 
tombe sur  le  peuple  doit  être 
comprise  dans  le  calcul  des  cliar- 

§es  publiques.  Je  réduirai  cepen- 
ant  cet  article  à  moitié,  et  il  ne 
sera  porté  ici  que  pour       * .       •       9,000,000 

r 

4^.  M.  Necker ,  au  même  en- 
droit de  son  mémoire  que  je.  viens 

33,6oo^ooa 


,u.i|L        ■  11  ■  ."      •!   r     11*» 


*  Je  suppose ,  d'après  les  calcwls  faits  par  les  membre» 
de  l'Assemblée ,  environ  900  mille  hommes  de  gardes  na- 
tionales j  armés  et  en  uniformes  :  en  ne  comptant  pour 
chacim  que  8  deniers  par  jour ,  ou  la  Urres  par  an ,  ce 
seroit  pr^  de  11  millions. 


i46) 

De  Tautre  part^    a3,6oo,ooo 

de  citer  '\  >  compte  nS  millions  mis 
à  la  charge  des  peuples  pour  sa- 
tisfaire aux  frais  de  V ordre  judi- 
ciaire j  aux  dépenses  des  assem- 
blées administratives ,  et  à  quel- 
mies  autres  encore.  Comme  il  a 
aozuié  cette  éyali3.ation ,  non  dans 
un  des  momens  où  il  youloit  exa- 

§érer  les  embarras  ^  mais  dans  nil 
e  c^xoi  oiii  il  est  visible  qu^il  a 
Youlu  en  afFoiblir  Tidée ,  et  per- 
suader ,  en  partant ,  qu'il  y  avoit 
du  remède  à  toiity  même  aux 
grandes  fautes  ,  on  doit  croire 
qu'il  n*a  point  en:l^ë  l'estimation^ 
et  j 'en  fais  emploi  ^  ci  .       »       .     25^ooo^ooo 


•m^amm** 


48,600,000 


le  public  en  erreur.  Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  un  mo- 
ntent  de  trouble ,  il  ait  fait  plus  d'une  méprise  \  qu'il  ait  rais 
i  Sa  millions  et  demi  les  intérêts  des  offices  et  cautionne- 
mens  à  rembourser ,  tandis  que ,  suivant  le  travail  du  co- 
jnité  des  finances ,  ces  intérêts  vont  à  3/  millions  et  demi; 
qu'il  ait  réduit  à  2  millions  l'article  mentionné  ci-dessus  ^ 
qu^,  dans  ses  propres  comptes  y  est  de  la  millions  100  mille 
livres  \  et  enfin  ,  qu'il  ait  omis  dans  les  apperçus  de  notre 
situation  plus  d'une  centaine  de  millions  de  perte  sur  les 
^revenus xju'il  sait  n'être  pa«  remplacés,  afin  de  présenter 
dans  ce  dernier  moment  une  perspective  fiivorable.  Sa  ma- 
»i«  des  excédçnf  Cft comme  une  maladie  intermittente. 
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t)e  l'autre  part ,    4^^600^000 

5^*  Suivant  les  calculs  que  le 
somitë  des  finances  a  faits  avec 
soin ,  et  qui  ont  été  publies  par 
ordre  de  l'Assemblée ,  les  inté- 
rêts des  offices  dfe  jûdicature , 
charges  de  finances  et  cautionne- 
mens  supprimés  ,  montent  à  3j 
millions  et  demi.  Quelque  parti 
qu'on  veuille  prendre  pour  leur  ' 
remboursement,  et  quelque  des  - 
sein  qu'on  puisse  avoir  d'y  em- 
ployer le  produit  de  la  vente  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les 
iiens  nationaux^  il  faut  toujours 
commencer  par  en  compter  Tin- 
térêt  en  dépense  :  car  une  dette 
n'en  est  pas  moins  dette ,  parce 
qu'en  vendant  son  bien ,  on  es- 
père l'acquitter  j  à  plus  forte  rar-' 
son  quand  ort  ne  l'espère  qu^en 
vendant  le  bien  d'autrui  :  c'est 
donc  un  article  de  nouvelle  dé-  '^ 
pense  *  de        .       .       •       .       •     87,500, ooo» 

6^.  Il  en  est  de  i^ême  du  rem-    * 
boursement  des    charges   de  I4. 
maison  du  roi ,  des  emplois  mili- 
taires ,  et  des  goutememens  j  ces 


m-^mÊi^mitÊin 


85,100,000 

.,«  .......  I 


«fc  -^«a  ■■ 


^  Page  8  de  i^éifitde/h.  detUjmbUqf^ûiiinfffimé'^ 
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De  Tautxe  part,     86,ioo,oc 

trois  articles  faisant  ensemble , 
suivant  l'état  du  comité ,  un  ca- 
pital de  90  millions  905  mille  Uy. 

^  ^  •      ■ 

Et  pour  l'intérêt ,       .      ;      .      4>44^>o^ 

7<>.  Les  dettes  du  clergé  ,  dont 
TEtat  se  trouve  charge  depuis 
qu'il  s'en  est  approprié  les  biens , 
sont  liquidées ,  par  le  comité  des 
finances  y  à  i4o  millions  4^0  et 
quelques  millelivres  j  et  l'intérêt, 
d'après  de  justes  appréciations 
de  capitaux,  se  trouve  être  de 
5,833^000  livres.  La  réflexion  que 
j*ai  faite  *  à  l'article  précédent , 
par  rapport  aux  charges  à  rem- 
bourser ,  se  rapporte  également 
à  celui-ci  ,  et  il  est  juste  de  conjp- 
ter,  ci 5,833,oc 

8*.  La  partie  échue  des  rem- 
boursemens  à  terme  fixe  ^  étant, 
suivant  le  même  état  du  comité 
des  finances  ,'  de  107,835,000 
livres  ^  je  dois  en  compter  l'in- 
térêt comme  dépense  nouvelle  , 


96,378,00 


mmtmmmm     l»  '   ■  ■      ■      ■    n— <——■—— 1*w n— iWi^w^w^f 
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10e  !'at 


autre  part    96,371^001111 


|>uisque,  61  Ton  eûtcôritîniié  a  ac- 
quitter annuéHemeAt  ces  rérrf- 
boursemetis  à'  leur  ëchfonce  , 
comme  pendant  mon  ministère^ 
le  trésor  public  né  sérôît  pas 
chargé  de  cet  intérêt  x'eprésen- 
tatîfdes  capit'aui  ,  qu'il  faudra 
y  employer  tôt  ou  tard ,  ci    -       5^3p2,doa 

9^.  L'Àssembléef  ayant  décrété 
ie  1 4  Avril  1 7^^  ^u^zlser&ii  ac- 
cordé sur  le  tréàor  publia  ,  une 
indemnité  aux  propriétaires  des 
dîmes  inféodées^  ce  àécrQtc\\^T' 
ge  TEtat  d'un  remboursement 
qu'on  a  compté  ali  pîùs  bas  prix, 
en  l'estimant  100  millions  ,  et 
pour  intérêt    -    -    -    -   ^    -    -  '         J^^oqq^qq^ 

1 0**  .Les  fraîsdu  culte,  tel  qu'oïl 
vient  de  les  régler ,  seront ,  à 
ce  qu'on  prétend  ,  compensée 
par  le  produit  des  bîens^  ecôlé* 
fiiastiques,  s'ils  ne  sont  pas  ven- 
dus (  1  )  *  Ainsi' ,  tfayûttt  '^àk  eu 


tàtxm'    Sii«-|,.ii  i 


'    105,77'o^ôbd 

W  ■■■-■'■    •■»     i-.i-..  •■-«M    If    ....lAi-  ;  .1  -.^  ^1.,...        :    J.\  ..^^^^.^^..^ 
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i  ■  1  *  *  ■  .  a     .  ■ 

(i)  n  seroit  aisé  de  prouter  que-lee  bieça  eccl^sîHf-» 


ipposé:).  le&. iraè.s'  d-  recetic  et' lii  petit     „      _.  

seigneuriaux^  feront  line  QûiiftO'riîba  dè^  pUs  dtia-iiuiU 
lions  I 

£ 


\.  • 


(  5o  5 
Dé  l'autre  part  105,770,000^ 

ëgigird  à  la  supposition  éventuelle  , 
de  cette  vente  ,  dans  les  calculs 
ci-dessus,  je  ne  coHapteraî  rien 
ici  pour  cet  article.  Mais  comme 
le  Comité  des  finance^  a  recoji- 
nu  qu'en  deKors  de  ces  frais , 
et  par- dessus  le  montant  du  pro- 
duit des  biens ,  l'État  auroit  à 
payer  les  pensions  des  titulaires 
et  des  religieux ,  évalués  à  5o 
millions ,  cette  somme  doit  être 
portée  en  augmentation  de  dé- 
pense ,  ci         .       .       .       .        .     5o,ooo,oo# 

Je  ne  parle  pas  de  l'inlérêt 
de  l'arriéré  des  départémens,  et 
<le  quelques  autres  parties  de  la 
dette  exigible,  que  je  regarde 
comme  compensés  par  la  réduc- 
tion sur  les  anticipations;  j'exa- 
minerai même  ci-après  la  diffé-  - 
rence  qu'il  peut  y  avoir  à  l'avan- 
tage de  la  réduction.  ' 


Total  des  dépenses 'nouvellc- 
ment^ajoutées  à  la  dépense  or- 
dinaire    ,  .       ....  155,770,000 

^  m  II        II      ■  I  ■ 

,C^est  enix)mpar.ant-ce  surcroît  de  dépenses* 
annuelles  dont  rassemblée  Nationale  a  chargé 
l'-Ëtiat,  avec  là  valeur  réellèd es  retranchemens  . 
éc^hbxriique^  faits  où  annonces,  qu'ptL.pQ^rra 
jfigeiç^t^ëi'  qp  qui  doit  en  ré.'sulter ,  par  rapport 


k.-*. 


4     - 


I5x) 

Réductions  économiques^ 

Il  n'est  pas  aîsë  de  fixer  à  une  somme  dé- 
terminée le  montant  des  lëdnctioiis  ëconomî- 
ques  ,  dont  le  Comité  des  finances  n'a  donné 
que  des  apperçus  va.'iables. 

Tantôt ,  par  nn  mémoire  accompngné  de 

tableaux  ji,stfjicatijs  et  eœplicotifs  ^    on  a 

montre  une  rcJuction  des  dépenses  et  dettes 

jpub/lquesy  qui  de  voit  monter  à  ii()  nLilllofis*{iy 

Tantôt,  en  corrigeant  quelques  erreurs  de 
cet  apperçu  ,  on  n'a  .plus  fait  .espérer  (ju'une^ 
économie  de  96  millions  sous  un  point  de 
Tue  ,  et  de  jS  à  80  sous  un  autre.  (2) 

Ensuite  l'Assemblée,  reconnoissant  qriele 
rejet  de  35  millions  et  demi  sur  les  admi-  ' 
nistrations  des  provinces,  n'étoit  qu*nn  re- 
virement de  dépenses,  qui  n'allégeroit  eu 
rien  le  fardeau  des  peuples  ,  les  a  rëti  anches 
de  la  réduc^tion  qu'elle  n^a  comptée  et  décré- 
tée que  sur   le  pied  de, 60  millions.  (3) 

M.  Necker  a  observé  alors  ,  qu^il  n'enten^  : 
doit  pas  bien  V engagement  Jinul  de  former^ 


■(1)  Rapport  de  M.  de   Montesquîou  ,  du  18  Novem. 
bte  1790  ,  No.  i  des  pièces  jtistitK  aiives. 

(i)  Appereus-des' rëdncttons-sur  la  dépense  publique^ 
<lii  29  Janvier    1790,  p.  5  et  9.  . 

.^3)  Docret  du  îi$  FéTrier  1790, 


d'une  manière  ou  d^ autre  y  une  réduction 
de  60  millions  ;  et  il  a  relevé  d'ailleurs  dans 
ce  calcul  de  60  millions  ,  une  erreur  do^ 
4f889^boOt  qui  n'a  pas  été  contestée.  (4) 

Il  est  survenu  depuis  une  autre  reprise  à 
faire  sur  cette  somme,  la  dépense  de.  la 
maison  du  Roi  ,  qui  n'y  étoit  comptée  qu'à 
20  millions  ,  ayant  été  remise  à  25. 

Ces  deux  articles  font  ensemble  une  som- 
de  9  millions  889  mille  livres ,  qui ,  retran- 
chée de  celle  de  60  millions  •  la  réduit 
à 5o,iii,ooa 

Je  dois  joindre  à  ces  réduc- 
tions économiques  le  montant 
des  gagea  ei  des  intérêts'^ .  qui 
cesseront  par  les  i^embouraeméns 
de&  chai'ges  ^  offices  et  caiition- 
nemexls,  puisque  j'ai  compris 
dans  les  augmentations  de  dé> 
peïisés,  la  somme  entière  qui 
devra  être  payée  annuellement 
pour  l'intérêt  du  capital  de  ces 
rGmhoursemens.  il  n'y  «que  la' 
différence  entre  cet  intérêt  et 
ce  qui  se  payoit  autrefpi^i ,  qui 
soit  dépense  nouvelle.  Ainsi,  les 
finances  des  charges  dé  magistra- 

(4)  Mémoh-e  du  premier  Ministre  des  finances  ^  lu  datif 
la  séance  du  6  Mars  i70<5  ,  ,page  34  y^^  rappj^t  deM.^ilè 
MontesquioiTf  du  x6  du  mémo  mois  ;  page  26. 
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De  1  autre  part     5o,  111,000 

tures ,  et  autres  offices  accessoi- 
res, tels  que  ceux  des  cliancel* 
leries^  des  huissiers^  procureurs, 
etc.  formant  ensemble  un  .ca- 
pital de  45o  millions  ^  l'intérêt 
que  j 'ai  cojnpté  en  dépense  sur 
le  pieds  de  !Z2  millions  5oo  mille 
livres  ,  ne  coûtent  en  augmen- 
tation que  i3  millions  147  milla 
livres  ,  parce  qu'il  coûtoit  au- 
paravant 9  millions  353  mille  li  v. 
en  gages  représentatifisi  de  l'in- 
térêt de?  finances  :  il  est  dcHic 
juste  de  compter  ici  en  réduc- 
tion y  ces  gages  supprimés  ,  sur 
le  pied  de  .  .  9^353^oôo 

Je  dois  porter  également  en 
réduction  les  intérêts  supprimés 
des  charges  de  finances  et  de 
cautionnemens^  ayant  porté  en 
dépense  l'intérêt  des  sommes 
destinées  à  leur  remboursement, 
dans  les  états  joints  au  premier 
rapport  de  M.  de  Moptesquiou 
du  18  Novembre  1789.  Ce  re- 
trancliement  étoit  compris  dans 
la  somme  des  réductions,  ce  qui 
a  pensé  m'induîre  en  erreur  j 
mais  j*ai  observé  qu'ils  n'étoient 
pas  repris  dans'  l'état  des  réduc- 
tions  décrétées  provisoirement 

5o,46i^ooo 
E  3 


(54) 
De  Taùtre  part     5^j4^4^oo($ 


le  26  Février  1790;  et  en  consé- 
quence je  les  ajoute  ici  pour  leur 
znontant  total  de 

Il  n'en  est  pas  de  même  des 
appointemens  et  émolumens' qui 
ëtoient  attachée  aux  chai  ges  de 
la  m^^i^Of*  du  Roi  ,  de  la  Reine 
et  des  Princes ,  ou  aux  emplois 
militaires  et  auxgouveinemens. 
Comme  ils  étoîent  payés  soit  sur 
les  fonds  assignés  pour  la  Maison 
du  Roi,  etc.  soit  sur  ceux  du  dé- 
partement de  la  guerre,  et  qu'ils 
ne  formoient  pas  d'articles  par- 
ticuliers dans  Jes  anciens  états 
de  dépense  ,  leur  suppression 
est  englobée  dans  les  réductions 
de  la  liote  civile ,  et  des  fonds 
de  la  gnerre^  lesquelles  font'par- 
tie  de  celles  que  j'ai  rappeflées 
ci-dessus  comme  décrétées  pro- 
vîsoiren»ent  le  2.6  Février.  Il  y 
auioir  donc  double  emploi,  si  je 
lescomptois  de  nouveau,  cipour 

Reste  l'article  des  antîcipa- 
tions,dont  l'anéanti^semeur  sem- 
blepromettreune  économie  d'en- 


i6,oi2,ooa 


mémoire* 


•W" 


:.    ■  L 


"       75,476,000 
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De  l'autre  part     y5,4j6^oo0^ 

Viron  i5  raillions  par  an  j  mais 

3ue  je  ne  puis  porter  ici  en  ré- 
action ^  1^.  parcTe  qu'il  n'est  pas 
certain  que  la  résolution  de  ne 
plus  anticiper  s'effectue  confor- 
mément aux  décrets  de  l'Assem- 
blée ,  et  qu^au  contraire  ,  depiris 
qu'elle  a  été  prise ,  il  s'est  fait 
de  nouvelles  anticipations  sur 
l'année  prochaine^  2.^.  parce  que 
les  anticipations  qui  subsistent 
au  moment  où  j'écris^  c'est-à- 
dire  ,  celles  dont  les  échéances 
sont  postérieures  au  présent  mois 
d'Octobre,  1790^  et  qui  s'éten- 
dent jusqu'au  mois  de  Mai  1791, 
montent  encore,  suivant  le  dé- 
pouillement que  j'en  ai  fait  dans 
le  compte  présenj:é  à  VAssem- 
blée  par  M.  Neclcer  le  21  Juillet 
dernier,  à  une  somme  de  111 
millions  800  mille  livres  ,  de  la- 
quelle il  est  indispensable  de 
continuer  à  payer  l'intérêt  jus-  r 

qu'à  leur  extinction  j  S^.  parce 
que  les  moyens  qu'on  a  employés 
pour  se  libérer  des  frais  que  coû- 
toient  les  anticipations  ,  sont 
presque  aussi  onéreux   que  ces  '  .  ^ 

frais  eux-mêmes  ,  comme  je  me 
réserve  de  le  faire  voir  :  ci         mémoire'. 


mmmmm^ 


Total  dès  Réductions      7^9476 jooo 


0 


■tn 


R  s  s  V   M  i. 

Les  augmentatÎQâsi  de  dépen- 
ses   montent  à       ^       ,         .        1 55, 770^000^ 

■ 

Les  réductions  <?conomîq[ueSj^ 
qu'il  faut  en  soustraire,  taontent 
à        .         ..         ,.       .       .       .         75,47<î,ood 

Reste  en  augmentation  de  dé- 
pense j^  .  .  80,294,00a 

D'un  autre  côte ,  les  diminu-  . 
tlons  de  reyenu  vont  à       ^       .     i;t9,20o,ooà 

Le  déficit  additionnel,  compo-  ^    •    ' 
çé  de  ces  deux,  sommes^  es%  donc 

Le  précédent  étoit  de      •.  56,23o,ooa 

Total  du  déi^çît  actuçl       ..       255,724,00a 

Dans  ce  calcul  il  n^eîît  aucunement  question 
cf^s  remboursemens  à  époques »Qx\  las  a  entiè- 
rement perdus  de  vue  ctepuis  ma  retraite.  J'ai 
déjà  observé  que  si  je  les  avoîs  pareillement 
retranchés  du  compte  que  je  donnai  en  i7^Î7^ 
le  déficit  n'eût  çté  alors  que  de  5lj  millions^ 
Quelles  clameurs,  n'excisa- t-il  pas  contre  moi,^ 
quand  je  pris  la  salutaire  résolution  de  le  révé- 
ler !' Aujourd'hui  il  est  pins  que  quadruplé  ^^ 
ipç  il  nç  iait  cas  de  s^€|ns|itiQ?i  f 


f  *7>  ^  \ 

Mais  sans  revenir  à  ce  ^jui  me  regarde,  peiitn 
on  n'être  pas  frappé  si  Von>çoinpai  e  le  déficit 
résultant  du  compte  remis  par  M.  Nccker ,  U 
y  a  17  inois  ,  ^u  déficit  actuel ,  de  voir  qu'em 
si  peu  de  tems  il  se  croit  ^cçru  de  :i  99  mil-= 
140ns  ? 

Me  reprocherait- en  de  n'avoir  pas  compté 
en  compensAtign  des  diminutions  de  revenu,, 
le  produit  des  impositions  décrétées  ])0ur  rem- 
placement? M^  d'abord^  ce  produit^  qu| 
ne  seroit  même  qu'un  remplacement  très- 
inégal  ,  puisque ,  pour  tenir  lieu  de  ûo  mil- 
lions que  valoit  la  gabelle  ,  on  n'a  décrété 
qu'une  içaposition  de  4^^  n'existe  pas  en^ 
core  j  son  recouvrement  ne  s'est  pas  fait;, 
et  ne  se  fera  qu'après  que  l'état  général  dea 
contributions  ,  la  forme  de  leur  assiette  ,  et 
le  mode  de  leur  perception  ,  seront  définir 
tivement  réglés.  J'examinerai  ci-après  corn- 
ïnentil;s  peuvent  l'être.  De  plus,  j'ai  dû  corn- 
xnencer  par  faire  voir  à  quelle  hauteur  ceç 
contributions  devront  s'élevçr,  pour  suppléer 
^  tous  les  vuides  :  j'ai  donc  dû  mesurer  ce8 
vuides  en  eux-xpêmes  ^  et  tels  qu'ils  sont 
au  moment  présent  ,  abstraction  faite  des 
moyens  qni  pourront  être  employés  pour  les 
remplir.  Je  l'ai  dû  d^auiant  plus^  q[ue  c'est  1^ 
marche  qu'a  suivie  l'Assemblée)  elle  a  détruit 
Je  revenu  avan|:  d'avoir  pris  aucune  mesure 
pour  le  remplacer  j^  et  sans  se  mettre  en  peinç 
des  maux  irréparables  qu'une  lacune  de  pluç 
d'une  année  occasionner  oit.  C'est  sans  doute 
de  sa  part  l'inverse  de  ce  qu'il  eût  fallu  faire} 

iDais  d^  la  ^li.Q^ae ,  U  e$t  çonséqueoit ,  at 


dans  l'ordre  d'une  discussîori  mëthodique  ^ 
d'établir  l'importance  du  déficit  en  totalité, 
evant  de  consiflérer  ce  qui  pourra  dans  la 
•uite  le  faire  disparoître. 

Au  reste ,  loin  d'avoir  exagéré  ce  déficit^ 
en  estimant  qu'il  est  présentement  de  25o  rail- 
lions ,  je  crois  indispensable  de  le  porter  à 
Yin  taux  encore  plus  considérable ,  eu  égard 
-à  la  nécessité  de  prendre  enfin  un  parti  quel- 
conque sur  ces  remboursemens   à   époque  , 
•que  depuis  quelques  années  l^on  semble  avoir 
nais  entièrement  à  l'écart  ^  quoique  Thonneur 
de  la  nation  soit  engagé  à  les  acquitter.  Le 
Comité  des  finances   paroît    être  convaincu 
de  cette  nécessité  ,  puisque  dans  son  rapport 
du  1^7  Août  dernier  il  a  proposé  l'alternative, 
ou  d'acquitter  tout   d^un    coup  sur  le  pro- 
duit de  la  vente   des  biens  domaniaux ,    la 
masse   entière  des  remboursemens  ainsi  dus 
e  différens  termes  non  échus,  ou  de  former 
tan  fond  d'amortissement  de  ^3  millions  700 
mille  livres,  pour  servir,  en  y  joignant  Tac- 
cumulation  des  intérêts  éteints ,  à  se  libérer 
fiuccessivement ,  dans  un  espace  de  3a  ans, 
de  cette  masse ,  qui  est ,  suivant  son  calcul, 
de  562^  millions  600  mille  livres. 

Mais  de  ces  deux  moyens  le  premier  a 
encouru  le  reproclie  d'ajouter  au  poids  déjà 
excessif  de  la  dette  actuellement  exigible  , 
des  parties  de  dettes  qui  ne  le  sont  pas  en- 
core j  et  ce  moyen  mérite  un  autre  repro- 
che encore  pltis  faste" ,  ^tiirànt' ma  façon  dé 


penser ,  celui  d'affecter  à  ce  payement  'an- 
ticipé ,  des  biens  que  je  soutiens  et  que  je 
prouverai   être  illcj^itîmement  usurpés- 

Le  second  moyeu  se  rapproche  de  ce  qtte 
l'avois  inoi-niêine  proposé  à  TAssemblée  des 
Notables  ;  mais  c'est  avec  une  combinaison 
différente  que  je  ne  saurois  trouver  ni  juste, 
ni  raisonnable,  i^.. Il  ne  seroit  pas  juste  de 
répat  tir  en  Sa  ans  ,  des  remboursemens  dont 
la  majeure  partie  écherra  dans  l'espace  de 
dix  années  ^  à  dater  de  celle-ci ,  et  dont  au- 
cun ,  si  Ton  en  excepte  quelques  rembour- 
semens de  peu  d'importance ,  sur  les  em- 
pi  unts  de  la  ville  de  Paris ,  ne  se  porte  au- 
delà  de  20  ans.  2.^.  Il  ne  seroit  pas  raison- 
nable de  destiner  à  Tacquittèment  successif 
d'une  masse  de  dettes  rapidement  décrois- 
sante ,  et  dont  il  n'y  a  que  les  8  à  10  premiè- 
res années  qui  soient  fort  onéreuses ,  un  fond 
d'amortissement  toujours  croissant ,  et  qui  , 
après  avoir  été  inspfiisant  pour  son  objet  pen* 
dant  les  premières  années  ,  l'excéder  oit  in- 
finiment pendant  les  i.^  dernières.  Ce  seroit 
le  renversement  de  ce  qui  est  indiqué  par 
les  dates  Ù.e^  échéances  :  car,  étant  naturel 
de  proportionner  la  marche  des  fonds  à  celle 
des  remboursemens ,  il  faudroit  y  employer 
un  fond  dégradatif ,  plutôt  qu'un  fond  pro- 
gressif 5  etc'estcequi  m'avoitempêché  d'y  des^ 
tiner  la  série  des  extinctions  d'intérêts  ,  plus 
naturellement  applicable  aux  amortissemens 
volontaires.  J^avois  en  même  tems  eu  en 
rue  y  pour  alléger  la  charge  des  rembourse- 
mens à  époques,  par  rapport  au  trésor  royal^ 
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sans  changer  les  termes  de  leur. acquittement 
à  l'égard  des  créanciers  ,  un  autre  expédient, 
ïjui  étoit  bon  du  tems  qu'il  y  avoit  du  crédit 
en  France  ,  et  qui  auroit ,  s'Û^avoit  été  adopté 
en  1787,  épargné  au  Gouvernement  la  honte 
de  manquer  a  cette  partie  des  engagemens 
de  l'Etat  que  j'avois  cru  ne  devoir  pas  sé- 
parer de  la  dépense  annuelle,  mais  qui,  de- 
puis qu'on  l'en  a  retranchée ,  a  été  coinpiée 
pour  rien. 

Aujourd'hui ,  sans  prévoir  ce  qu'on  vou- 
dra déterminer  à  l'égard  de  ces  engigemens 
qui  doivent  être  compris  dans  ceux  que  l'As- 
semblée a  déclarés  être  sous  la  sauvegarda 
de  la  Nation  ,  il  me  paroît  que  ,  si  l'on  veut 
évraluer  en  idée,  ce  que  coûteroit  l'annëe 
commune  des  vingt ,  entre  lesquelles  la  masse 
des  remboursemens  à  termes  ,  montant  ^Sd'^^ 
millions  600  niille  liv.  seroit  censée  être  ré- 
partie ,  on  trouvera  qu'en  joignant  aux  ac- 
quittemens  à  écheoir  ,  les  intérêts  des  parties 
non  échues,  la  somme  moyenne  seroit  au 
moins  de  35  millions.  (1) 

Il  paroît  juste  d'ajouter  cette  somme  au 
déficit  annuel ,  que  j^ai  montré  être  de  Ji55 
millions,  abstraction  faite  de  tout  arraiige- 
ment  à  prendre  pour  l'acquittenient  des  rem- 
boursemens à  époques  j  et  en  conséquence 
ce  (léficit  doit  être  considéré  comme  étant 
de  ,  •       .       ^  ,  2^90  millions 


(])  La  somme  de  162  millions  600  mille  liv.  est  câll«  \ 

li^uelle   la  totali^^  4e^  remboi^rsemefls   à,  é^Qc^^eii  c^ 

•^       .  .... 


L^Assetnblee  se  trouve  donc  au  morqçtit 
présent  dans  le  cas  de  pourvoir  à  un  d^iîckt. 
00290  millions  dans  le  revenu,  nonobstaat* 
une  réduction  de  60  aillions  sur  la'  dépen.se# 
Cette   conclusion  fait  £i;ëniir.   Mai-s  est-ella. 
vraie  j  ou  ne  Test-elle  pas  ?  Je  m'en  rapporte, 
au,  jugement  de  l'Assamblée  elle-même ,  ^i 
elle-  veut  faire  discuter  en  Sa  présence  cha- 
que article  y  çt  prononcer.  J^j^ie^  et  m^me^ 
au  nom  de  l'intérêt  public^  }(e -0:019  potivoir 
sommer  le  comité  des  ^finanGÇâ  ,  éfi  rdéclarer 
si^  dans  l'exposé  que  je  viens  défaire,  je 
me  suis  tron^pé  >  et  0n  quoi,  C'çst  une  ques- 
tion trop  importante  pour  demeurer  sans  ré-, 
pense.  Si  j'ai  tort,  je  m'empresserai  de  ré-, 
tracter  ma  proposition;  mais  je   saurai    la, 
défendre  ,  si  on;  on  ne  lui  pppqsoit  ,que  dea^ 
subterfuges. .  Le  silence  sur  ueie  telle  inter/^, 
pellation  seroit  un  ay^u  j  et  je  dois  être  cçu  ^ 
si  je  ne  suis  pas  réfuté.  Le  public  ne  pardon- 
nei-piç  pas  un  faux  dédain  ,  quand  II  s'agit 
d'un  éclaircî§seffltCD[t:  qui  i'intéWsse  essentiel- 
lement ^  que    chaque   citoyen  a  droit  de  de- 
mendèr^  et  qui  est  'deman[dé)  de  bonne*  foi. 
•  Au  surplus^ si,  malgré  tous-iDaes  soinspourr 
être  exacte  il  s'étoit  glissé;  quelque  erreur  dans 

in  I    I  i    '    iH  II  fi        ■  I  I     n     >     M  ifliil        I m    . 

est  portée*  par  le  Comité  dés  finances  ,  page  7    de  «on 
rapport  du  27  Août. — Cette  somme  ,  dîviéëe^n  20  an«  ^ 
donne  28  millons  i3o  mille  livre»  par  aimé».  L'intérêt 
dégradatif ,   pri^  à  sa  moyenne  jj^roportionn^Ud  ;,- devroit  i 
être  de  14  milUonç  5  maisr  /e  ne  l^ai  çonipi^  qu'à  7  ,  lea 
prèmiert.  rembourseçfiinas^ étant  si  considéra blt^s  ,  (jn'ib; 
doublent  la  rapidité '<yaéocroisaèniCBt!'^l'^4^itd<>n^ifc- 
en  tout  35  millions  par  an. 
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mes  calculs,  ous^îl  y  àvoît  du  doute  surla  ma- 
nièçp  d'envisager  quelques-uns  de-s  objets  que 

i'*ai  comptes  en  accroissement  de  dépense,' 
a  différence  qui  en  lésuiteroit  dans  le  totale' 
ne  pourroit  être  plus  que  d'une  qurirantaîne 
de  millions  ;  et  dans  ce  cas  ,  le  iféfîcîtseroit 
encore  de  2.5o  millions.  C*est  sur  ce  pied 
seulement  que  je  l'envisagerai  rlans  tout  ce 
qui  me  reste  à  dire,  afin  que  t.mtesmes  con- 
séquences 6oient  incontesta btes.  On  voudra 
donc  bien  se  souvenir  que  40  millions  d'er- 
reur n^en.  détaruiroit  pas  la  vérité. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  du  déficit  an- 
nuel ^  et  de  son- prodigieux  accroissement 
depuis  itia  retraite-  Maintenant  pour  faire 
conno^re  le  desordre  sous  toutes  ses  diffé- 
rentes facés>'je.  vais  faire  voir  de  combien 
lé  capital  de  4a  dette  iintionaie  s'est  accru© 
pendant  le  mêrûe  intervai. 

AccroiséerHent  du  capital  de  la  dette  publl* 

que  depuis  trois  ans. 

...  . 

•  L'AssêmWéé  des  Notables  convoquée  en 
1787  avoir  pour  principal  objet  dr^  trouver 
unmoyen  efn<;ace  de  mettre  fin  aux  emprunts. 
Je  crus^  aldS6-«y-v^  étant  parsfizuL  à  J 'entier 
acquittement  des  dettes  de  la  guerre  >  qu'il 
étoit  possible  de  ne  plus  recourir  à  cette  fu-» 
iwste  ressource^  et  c'etoit  ptmr  en  rendre 
rxibjuï*atit>n  imm'uiible,  par  Un  assentiment 
national  le.plus  sblemriei  iiJù'Dïi;  [>Û^  espérer 
à^^ette  é^çqùe"  ^ï  (juç  je  vm'e  di^terminai  non-  ' 
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feulement  à  décliirer  tous  les  voileis  ^  et  |^ 
montrer  la,  plaie  dans  toute  sa  profondeur  ^ 
mais  même  à  y  réunir  les  accessoires  aggra- 
Yapsciuej'aurois  bien  pu  en  détacher,  ^comme 
ont  .fait  mes  successeurs.  Mon  but ,  et  je 
l'exprimai  clairement  dans  mon  discours  aux 
Notables ,  mon  unique  but  étoit  d'amener 
à  de  grands  retrancliemens  sur  la  dépense, 
de  forcer  à  réformer  d  injustes  privilèges  , 
d'arriver  paf  ce  double  mr)yea  au  niveau 
entre  la  recette  et  la  dépense,  et  dé  déli- 
vrer l'Etat  du  système  «mprunteitr  ,  principe 
de  tous  les  manx.  Mais  -qu'est-il  arrivé?  J'ai 
été  sacrifié ,  et-Fona  emprunté  plus  qu'on 
n'ayoit  jamais  fait ,  et  Ton  emprunte  encofe 
tous  les  jours  ,  et  toujours  emprunter  sem-* 
ble  être  devenu  le  seul  secret  de  l'adminis- 
tration pour  remédier  au  désordre  cauaéi' 
par.  les;  emprunts^!  (i) 

Quels  cris  j'eus  excité  en  1787  ^  si,  après: 

avoir  démontré  combien   avoît  nui  à  l'Etat- 

cette  vaniteuse  erreur  de  préférer,  pendaût 

la  guerre ,   des    emprunts  ruineux  ,   à    une 

augmentation  d'impôts,  tôt  ou  tard  inévita- l 

ble,   j'avois    annoncé   que   quoique  les   an-t 

ciennes    dettes    exisibles    fussent    soldées  • 
•1    ^»     1     •     *  ^  .         .     F^ 

11    laucii  oit    emprunter    encore  ,    emprunter 

plus    qu'auparav.ant  »    emprunt^er.   en,  ;  troia.> 

ans   près    de   800    millions   î  Les    cheveuK 

eji  auroient. dressés  à   la  tête  ,.  et  on  m'au-; 

.    ,.      Y  .  ••  «  I  «^ 

(1)  Il  est  clair  qu^unt  création  d*a$8ignat$  rembeuriablei 
•#t  un  emprust»  y 


Éi*aùrort  cni  en  démence  :  cVst  eepWitlatil 
éc  qu'on  a  fait* 

En  voioi  la  preuve* 

lO.  La  série  des  emprunts  directs  depuis 
Mai  1787  jusqu'en  Août  1789  (t)^  montent 
à  287  millions* 


mtmmmmm^m 


(1)  Emprunt  par  Edlt  de  Mai  1787       ^ 

Emprunt  des  Etats  de  Languedoc  y  fin  de 
la  même  année       •       •       .         ,  4 

Item  pour  un  rachat  •  «  « 

Emprunt  des  Etats  de  Bourgogne     «  p 

Loterie  d'Octobre  1787  .         .  * 

Prêt  des  Fermiers-générauit         *  * 

*  Item  des  Receveurs-géAérauat  ;  maïs  il 
itoil  être  remboursé^  et  n'est  ici  mentionné 
^epour  •  •  »       • 

Emprunt  du  mois  de  Novembre  1 787       ♦ 

Trois  nouveaux  emprunts  des  Etats  de 
lianguedioc  en  1788,  lesquels  n'étant  pas 
remplis-  en  totalké  ,  on  ne  compte  ici  que  oe 
quia  été  levé  jusqu'à  présent,  savoir         * 

Emprtmt  des  Etats  de  Provence  en  la 
même  année  '  '    *  •  « 

Prêt  fait  en  mars  17&8  par  la  Compagnie 
dHissurance. 

Prêt  fait  eu  octobre  1788  par  la  Compa- 
cte des  Ndtaires  . 

Ecbéances  d'anciens  emprunts  depuis 
1787  ^        .  .  . 

Emprunt  d? Août -1789  de  -io  miUione 
•I  «a  effectif  de  •  «  . 
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ta  sômrtie  des  avances  fa'tès  au  Gbnver- 
nement  p^ir  la  caisse  d'escoîiipte  ,  ou  ,  ce 
qui  revient  au  même,  la  j^orlîon  dos  assignats 
monnoie  qui  Ta  remnlacée  ,  auroit  pu  être 
comptée  parmi  las  emprunts  directs  ci  dessus 
i^numarés  :  mais  au  moins  celles  de  ces  avan- 
ces qui  ont  été  l'ail  es  depuis  deux  ans  ,  et 
duî"  ont  absorbé  en  grande  partie  la  ressource 
que  les  assignats  dévoient  procurer,  doivent 
être  réputées  emprunts  indirects  j  et  pour  jie 
rien  hasarder  Sur  leur  montant  cjue  la  trans- 
fusion réciproque  des  billets  de  la  Ca-sse  d'Es- 
compte et  des  assignats  monnoie  rend  diffi- 
cile de  fixer  avec  précision  ,  je  m'arrête  ail 
dernier  compte  général  présenté  par  M.  Nec- 
ker  le  9.1  Juillet  de  cette  année ,  d.nis  lequel 
on  trouve,  à  l'article  41  des  receltes  faites 
€iu  trésor  royal  depuis  le  i  Mai  1789  jusquea 
et  compris  le  3o  Avril  1790,  pour  avances 
reçues  dans  la  Caisse  a  Escompte  (ij  190 
millions* 


ii*i»irf»»— i<— ***—    !«■ m^>^»ikammma*àm0miH>^m^^ 


(1)  Ce  qui  concerne  les  avances  de  la  caisse  d'Escompte^ 
l*empl6î  des  assignats  monnoio  ,  et  le  resfant  des  anticipa* 
lions  ,  sont  des  objets  que  le  Comité  des  Financrs  n'a  pas 
Aiffisamment  éclaircis ,  du  m'oins  dans  ces  différeris  rap- 
jfottsjetVoi^  P^^t  dire  qu'ils  sont  encore  dans  le  nuage  donfi^ 
oh  a  eu' soin  de  les  couvrir  ,  en  les  entremêlant  artificieu- 
sèment'.  Les  assignats  ont  servi  à  rembourser  la  Caisse  d'Es» 
<^mpté  ,  et  les  billets  de  la  Caisse  d'Escompté  ont  tenu 
Iteu  des  assignats  pendant  qu'on  lés  fiibriqùoit;  ces  valeurs 
iîbtives  se  sont  confondues.  Les  assi;;nats  ont  dû  s^^r vir  aussi 


j&bjle  qu'on  a  rapproché  le»  «arrérages  des  renies  :  mais  sul^ 

F 
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est  un  empr 


^^ensiondesre-bc^,aesfiuan- 
p^nt  forcé,  l^e 


pe«n>8  P^'"  'i  ^au  wr*"*';  Ao  ,  »*«*  P**"'    ftoQue  pour 
j-je  depuis  i3  »o 


[^7] 


ces  n'a  compté  ce  qui  en  est  dû  au  moment 
présent,  qu'à  107  millions  S56  mille  livres  , 
parce  qu'il  en  a  retranché  trois  articles  qu  il 
a  juge  à  propos  de|  classer   difi'éremment^ 


ker  le  ai  Juillet  demler  en  présente  une  de  781  millions 
pour  12  mois ,  finissant  an  dernier  Avril  ;  celle  depuis  x;ette 
dbte  jusqu^à  la  fin  de  Tannée  sera  peut-être  en  proportion 
plus  considérable  9  parce  qu'on  peut  j  avoir  rejeté  tout  ca 
qu'on  aura  voulu  faire  disparoître  du  compte  antérieu^^ 
l'eut-étre  y  trouvera-t-on  encore  quelque  article  de  la  na- 
ture de  celui  qui  est  le  55^  du  chapitre  de  la  dc'pcnse  ^  por- 
tant 39  millions 871  mille  livres  jtour /raix  relatifs  aux  sub^ 
sistances,  déduction  faite  des  rex:ouvremens  qui  ont  tu 
lieu.  C'est-à-dire ,  que  la  dillférence  entre  le  prix  de  venta 
ail  public  et  le  prix  d'achat  par  le  gouvernement  |  seroit 
d'environ  4^  millions  ;  ce  qui ,  en  admettant  que  la  perta 
eût  été  du  tiers  ,  supposeroit  une  dépense  de  120  millions 
en  achat  de  grains.  Ur  ,  suivant  un  mémoire  instructif  v^ 
mis  par  M.  Necker  au  Comité  des  Subsistances ,  les  graina 
quête  Gouvernement avoit fait- arriver  en  France  jusqu'au 
1'  Juillet  17899  ceux  qui  étoient  attendus  ^  et  même  ceux 
qui  étoient  espérés  ^  ne.  composoient  tous  ensemble  qu'un 
total  de  i,4o4)00o  quintaux |  faisant  585  mille  septiers,  du 
poids  à^  340  livres  ,  mesure  de  Paris  ;  dont  l'achat ,  sur  le 
pied  de  40  li"^»  le  septier  (  prix  très-haut ,  sur- tout  ne  fai- 
sant pas  de  différence  pour  les  seigles  et  orges  y  compris  )y 
n'auroit  coiîté  que  23  à  24  millions  ,  quoiqu'on  ait  soutenu 
à  TAssemblée  aussi  effrontément  qu'impunément ,  que  P£- 
tat(qui  n'avoit  acheté  des  grains  que  pour  24  millions  }y 
avoit  perdu  24nûlli^ns  à  les  vendre.  Quand  il  auroit  acheté 
ces  graifis|  3o  millions  (  sur  le  pied  de  45  le  septier  ) ,  la 
prétendue  perte  de  25  millions  à  la  revçnte  e^  encore  iA 
paroitre  une  absurdité  révoltante  :  mais  celle  qui  l'est  bien 
plus  ,  c'est  d'avoir  ensuite  porté  le  compte  de  cette  perte  à  - 
40  millions^  puisque  c'est  sujppoier  que  depuis  le  mois  de 
Juilfet  1789  ,  époque  à  laquelle  je  veux  bien  admettre  que 
les  acliats  montassent  à  3o  millions  -,~le  Gouvcrn^^meat  «4. 
ipiroit  encore  employé  90  en  nouveaux  achats  ^  pour  (akv 
!•  total  des  120  millions  ^  sur  lesquels  il  y  auroit  jjert^  d^ 


qtioîque  ces  articles  n'en'  fassent  paa  mc^îifi 
partie  de  la  dette  :  nous  nous  tenons  èep<Bti- 
dant  aux  calculs  du  Comité  ^  en  ne  portant 
cet  objet  qu'à —    10%  millions* 

4^.  L'arriëré  du  paieni^^nt  des  rentes  ^st  par 
rjeillement  un  emprunt  forcé  ,  et  qui  pia.  e^t--, 
un  emprunt  sans  intérêt ,  par  conséquent*  le 
plus  injuste  de  tous.  Comme  il  a  été  annoîtcë 
qu'on  payeroit  dans  le  cours  de  la  présenta 
année  1790,  Tannée  antière  1789  ,  outre  le 
dernier  semestre  de  1788^  il  ne  restera  ,  .ai 
Ton  tient  parole,  qu'un  semestre  en  arièrè  j 
et  ce  semestre  est  pn  objet  de  Zo  milÛons. 

5®.  Les  autres  arriérés  en  tout  geiifre-à)!iî^ 
ont  augmenté  la  dette  nationale  ,  ceux,  deâ* 
traitemens ,    appoiiitemens ,  gages  ,  et  de  la^ 
plus  grande  partie  des  pensions  qu'on  ne  paie^ 
pas  depuis  d!eux  ans ,  ceux  de  la  dépense  dèd 
bâtimenset  du   garde-meuble  ,  enjfin^  toutes, 
les  dettes  exigibles  non  dénommées  cî-deœus^ 
éjt  qui  ne  pourront  pas  être  acquittées  cette 
année  ,  forment  ensénî'ble  un  total  qui  ,  sui- 
vant des  calculs  que  j'ai  vus  ?  iroitàplus  de 
X^o  millions^  :  mais  le  comité  des  finances  ne 

tters.  Cette  supposition,  placée  entre  deux  récoltes  favo- 
rables ,  est  le  comble  de  Pé'itravagance.  Il  y  auroit  de  Hm- 
bécillifé  à  croire  que  la  moitié  niéme  de  cette  dépense  *ait 
été  enàployée  à  la  subsistance  du  peuple  ;  et  tout  ce  qVoa 
•n  peut  conclura  |  c'est  qu'une  révolution  est  Ufic.  etoM' 
•rtfhèrt. 


\ 
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rayant  porté  qu'à  1 2,0  ,   je  le  compterai  sur 
le  même  pied  ,  ci     -     -     -     -     120  mil/ions. 

Total  des  cinq  articles  d'accroissement  à  la 
dette  nationale  ,  postérieurs  au  mois  d'avril 
1787  ,     -.----.    jr85   millions* 

• 

La  dénomination  d'emprunts  peut  B'appli- 

2uer  à  toutes  les  parties  de  cettQ  somme, 
lar  ne  pas  payer  ce  qu'on  doit  ^  et  ce  qui  est 
ëchu ,  c'est  l'emprunter  ,  si  ce  n'est  pas  la 
voler }   et  c'est»  même  le  genre  d'emprunt  le 

S  lus  destructif  du  crédit.  D'ailleurs ,  quelque 
iflférence  qu'on  voulût  mettre  entje  l'argent 
levé  et  l'argent  retenu  ,  il  n'y  en  a  aucune 
par  rapport  à  l'emploi  j  et  de  toute  manière 
ceux  qui  ont  administré  les  finances  depuis 
trois  ans ,  doivent  compte  à  là  Nation  de  ces 
785  millions  de  ressources  extror4ûiaires  dont 
ils  ont  augenté  la  dette  nationale  y  ainsi  que 
de  celles  provenues  des  dons  patriotiques 
versés  au  trésor  public  ,  de  la.  vaisselle  portée 
à  la  monnoie  ,  de  tout  ce  qu'a  produit  la 
contribution  du  quart  du  revenu  ,  etc.  La  réu- 
nion de  ces  difFérens  secours  aux  785  millioixs 
ci-dessus  ,  doit  élever'  le  total  beaucoup  au- 
dessus  de.  800  millions  (*)  :  mais  n'y  eût-il 
que  cette  somme  à  compter  eà  extraordinai- 

» 

■ .  ■        . ,  .      .,■•■.■      .    ,  .  -       I 
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*  J'aurois  cru  que  le  produit  de  la  Taisselle  poftëe  aux 
liiâ^els  des  mounoies  ^  ^Cant  de  14  à  i5  milliont  wlea  .dom 
jiatriotiqtiefi  ;  t%  sur-toittla  ccfntrl^ation  du  qukrt  des  rtr 
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res ,  quel  a  pu  eii  être  Temploî?  Qu'en  ont- 
ils  fait  ces  Ministres  si  prôneurs  de  leur  ëco- 
jiomie  y  si  dënigrans  de  toute  autre  adminis- 
tration que  la  leur  ?  (|) 


•i^p" 


Tenus ,  formeroicttt  un  surcroît  de  secours  infiniment  plus 
considérable  ;  d'autant  plus  qu'il  a  été  aftirnié  publique- 
ment que  là  seule  contribution  de  la  ville  de  Paris  iroit  à 
plus  de  3o  millions.— Comme  on  se  repaît  d'illusions  !,  L« 
compte  remis  par  M.  Necker  en  juillet  dernier  ,  ne  porte 
en  racetle  que  36 1  mille  livres  pour  les  dons  patriotiques, 
et  9  millions  721  mille  livres  pour  la  contribution  du  quart 
des  revenus  dans  tout  le  royaume.  Que  de  belles  phrases 
on  a  prodigués  pour  si  peu  d'effet  ! 

t  Ne  peut-on  pas  faire*  ici  quelques  réflexions  morales 
sur  la  frivolité,  l'inconséquence  et  l'injustice  de  Topinioa 
populair^^  que  l'on  confond  trop  souvent  ave(>  l'opinion 
■  publique. 'C'est  en  faisant  abstraction  de  moi-même  ,  que 
je  suis  fcappé  d'un  contraste  sur  lequel  je  voudrols  attirer 
un  regard  de  mes  lecteurs. 

D'un  côté  on  a  vûqii'un  administrateur,  victime  d'une 
•  jAtrigue  de  cour,  et  da  coùittgè  qu'il  eut  le  premier  y  d'at- 
taquer .les  privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse,   a  été 


iquiin'avoiTpas 

de  révéler  à  la  nation.  Sur  là  seule  foi  des  calomnies  sug- 

-gérées  et  accréditées  par  un  adversaire  qui ,  après  l'avoir 

supplanté  ,  étoit  intéressé  à4e  perdre  ,  on  l'a  cru  coupable 

duplus  affreu  x  gaspillage  :  on  s'est  déchaîné  avec  fureur 

contre  lui.  iT  a  eu  beau  dener  ses  ennemis  de  prouver ,  ou 

mém^e  d'artipuler  une  seule  des  déprédations  vaguement 

feuppc^es  ;  il  a  eu  beau  "solliciter  le  plus  sévère  *  examen 

'de:  toute  son  administration  Y  on  àe  l'a  point  écouté  >an 

^n'a  vouki  rien  voir,  9»^ Va  riea.jugé-^  et   aujoùrdhui 

lâéxne  9  lorsque  ses  détracteurs  sont  rédiuits  au  silence  ^ 


f  7»  ] 

« 

Il  est  une  autre  source  d'accroissement  de 
la  dette  nationale  ,  qu^il  ne  seroit  pas  juste  de 
confondre  avec  les  emprunts  ^  ni  ^avec   les 


Plmpression  que  leurs  noirceurs  ont  faite  sur  le  peuple 
subsiste  encore  ^  les  gens  raisonnables  sont  détrompes  sur 
son  compte  ;  mais  il  n'a  obtenu  aucune  réparation ,  et  il 
reste  exposé  aux  morsures  venimeuses  des  plus  vils  rep- 
tiles.—Cependant  on  est  forcé  de  convenir  que  si  ^  dans 
l'espace  de  trois  ans  et  demi ,  il  a  emprunté  quatre  à  cinq 
cens  millions^  on  en  trouve  l'emploi  dans  i^ acquittement 
des  dettes  de  la  guerre  et  de  l'arriéré  :  tout  le  mond» 
«voue  qu'il  a  toujours  payé  très-exactement  ;  que  le  à 
rentes  f  et  tous  les  engagemens  de  l' Etat  ^  étaient^  sous 
son  ministère  ,  acquittés  avec  une  ponctualité  jusqu'alors 
sans  exemple  ;  qu'il  avoit  rétabli  le  crédit^  vivifié  le  com^ 
merce  ,  prévenu  toute  disette  ,  eucouragé  tous  les  arts  t 
enfin  ,  il  est  constant  qu'il  n'a  mis  aucun  impôt,  qu'il  a 
au  contraire  soulagé  le  peuple  de  plusieurs  droits  oné- 
reux^ que  c'est  pendant  son  administration  qu'a  cessé  le 
troisième  vingtième  /  et  que  le  déficit  qu'on  lui  reproche 
n'étoit,  en  le  comptant  suivant  la  méthode  adoptée,  que 
de  5y  millions  quand  il  a  quitté  le  ministère  :  voilà  ce  que 
personne  ne  nie^  mais  que  personne  ne  considère. 

D'un  autre  cAté ,  on  a  vu  aussi-tôt  après  sa  retraite  , 
l'exactitude  des  paiemens  cesser  ,  les  encagemens  public» 
être  continuellement  violés  ,  des  emprunts  multipliés  con- 
courir avec  des  surséances  déshonorantes,  le  déficit  s'ac- 
croître ,  la  dette  nationale  s'ap graver ,  et  le  crédit  s'anéan- 
tir 5  on  a  vu  le  commerce  dépérir ,  l'industrie  prendre  son 
activité  ,  la  misère  du  peuple  devenir  extr^mie;  on  a  vu  le 
trouble  succéder  par  tout  à  la  tranquillité ,  la  considération 
publique  de  la  France  s'évanouir  comme  un  songe,  le 
royaume  entier  s^affaisseret  tomber  en  ruine.  On  croiroit 
qu'en  conséquence  les  plaintes  ,  les  reproches ,  les  accusa- 
tions ,  ont  éclaté  avec  un  redoublement  de  violence  contre 
les  ministres  successeurs  de  celui  qu'on  a  tant  maltraité  : 
nais  non  j  le  compte  de  leur  gestion  n'a  point  été  discuté  y 
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fonds  consommés  ,  mais  qui  n'est  pas  moins 
un  surcroît  de  f^rdenu  j)onr  Tlitat  :  c'est  le 
remboursement  clés  offices  ,  ch.argcs  ,  emplois: 
niilit  îres  ,  gouvevnemens  ,  et  caiitionnemens 
8UJ  primés.  Le  ti^til  des  capitaux  que  lenrsup- 
pres^Lî;n  ol>!i|5e  (Je  rembourser  ,  monte  ^ 
suivant  le  rappn.t  du  Comi  é  des  finan- 
ces^ à  862  uiill-' ns  45o  mille  livres  5  et' 
quoique  l'Etat  lût  léjà  débireur  de  ces  capi- 
taux (ju  il  avoit  reçus  01  Igiiiairement  ^  com- 
me ils  éi(>i«;iit  aliénés  à  perpétuité  ,  la 
nécessité  de  les  remboui  ser  est  devenue  une 
charge  nouvelle  pour  le  trésor  public»* 
Cepc^ndant  je  ne  considérerai  comme  telle 
quL-  le  caj>ital  de  Tîniérôt  qui  excède  celui, 
qu'on  payoit  ci-deviint  ponr  gaines  d*o£fîces 
et  intérêts  des  finances.  J'îii  déjà  iaît  voir 
que  cet  excédent  étolt  de  plus  de  i3  milliojas 
pour  ce  qui  est  relatif  aux  offices  de  judi- 
cature  5  il  y  a  aussi  du  surcroît  pour  plu- 
sieurs charg^^s  de  la  maison  du  Roi  et  em- 
plois militaires  :  le  tout  ensemble  va  au-delà' 
de  iSmillions^  faisant  un  capital  de  Soomil- 


■Bi>— — »>— '^— ^' 


on  n^a  fait  que  peu  ou  point  d'attention  aux  800  millioB^k- 
ëc  ij)sés  ,  on  ne  sait  comment ,  sous  lcurré|L>ie  ;  après  s'êtr©: 
ép  ..s>'  en  dr'clamations  contre  une  dilapidation  imaginai- 
re 9  on  est  devenu  froid  et  muet  sur  les  désordres  les  plua 
crians  5  celui  qui  le  premier  a  mis  la  Nation  en  mesure  de 
lemédier  aux  mfiux  anciens  est  proscrit  ,  et  le  véritaW© 
auteur  des  maux  présens  a  joui  de  toute  la  faveur  populai- 
re y  a  été  dëilié  pendant  quelques  momens  ,  et  le  serpit  ei^-» 
cores^il  ayoit  été  assez  avisé  pour  ne  pluscqmpromettre  Ifk. 
célébrité  qu^jîl  emportoit  ^im^i  sa  retraite.  Oli!  jugçmeo^i 
]|iuJPiain$I 


ions  ;  et  c'est  cette  somme  aeulemenjt  qam 
e  compterai  en  augmentation  de  la  dette  na^ 
*onaie  :  ci      .     .     .     ».     .     3oo  millionsm 


Il  faut  y  joindre  le  prix  du  rachat  des  dîmes 

inféodées,  qui  est  encore  une  dette  nouvelle 

,  ■J)our  l'Etat ,  évaluée  par  le  Comité  des  finan- 

-  ^)es  à  .     •     » \oo  millions. 

Les  assignats  monnoie  portant  3  pour  cent 
-^'intérêt  forment  encore  un  accroissement  de 

-  ^ette  nationale  ^  et  auroient  pu  être  places  sur 
la  ligne  des  emprunts  j  puistiue  créer  du  pa- 
pier-monnoie ,  c'est  emprunter  du  public  la 
Yaleur  de  ce  papier  qui  est  dû  par  l'Etat,  Maïs 
comme  j'ai  compté  ci-dessus  Les  avances  faites 
par  la  caisse  d'escompte ,  qui  ont  été  rembour- 
sés par  ce  papier,  et  qu'il  a  servi  aussi  à  étein- 
dre une  grande  partie  des  anticipations  ,  je 
ne  dois  regarder  comme  dette  nouvelle  ,  que 
Texédent  de  ces  deux  objets.  Ils  ont  dû  absor- 
ber ensemble  4^5  millions.  Si  donc  ,  pour  en 
compléter  l'acquittement  ,  et  satisfaire  aux 
besoins  de  l'année  ,  il  est  nécessaire  d'ajouter 
loo  millions  au  moins  de  nouveaux  assignats 
aux  4oo  de  la  première  émission ,  il  n'y  auroit 
sur  le  total  porté  alors  à  5oo  millions  ,  que 
55  millions  de  dette  nouvelle  :  il  est  vraisem- 
blable que  le  supplément  sera  beaucoup  plus» 
fort  ;  mais  je  me  borne  à  ne  porter  en  compte 
que  ces    •     .     .     ,     .     •     *     .  55  millions^ 

Et  joignant  leg  3  sommes  ci-dessus  aux  8oe 
:giillions  d'emprunt,  c'est  au  total  1255  milf. 
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Le  croîra-t-on  ?  Et  peut-on  cohceyoîr  qw] 
la  dette  nationale  ,  qui  ne  s'ëtoit  élevée  qjBtM 
trois  milliards  dans  le  cours  d'un  siècle  (r)i  S 
soit  augmentée  de  i255  millions  depuis  tfoil 
ans? — Je  n'exagère  cependant  pas.  Il  estaiii 
de  s'en  convaincre^  si  Ton  veut  taire  attentii 
que  ce  résultat  s'accorde ,  à  très-peu  de  ç] 
prés ,  avec  celui  des  états  publiés  derniéreB 
par  Tordre  de  l'Assemblée ,  lesquels  font  mon- 
ter le  compte  de  la  dette  exigible  à  un  milliard 
90a  millions ,  et  les  capitaux  ,  tant  des  rentes  i 
constituées  que  des  rentes  viagères,  à  2i  mil-' 
liards  33^  millions  ;  par  conséquent  le  tout  à 
4  milliards  241  millions. 

A  qui  s^en  prendre?  Sur  qui  doit  frapper  la 
responsabilité  du  tort  cruel  que  fait  à  la  chose 
publique  la  cause ,  telle  qu'elle  puisse  être  , 
d'un  accroissement  de  dettes  qui ,  d'après  To- 
pinion  de  l'Assemblée  elle  -  même  ,  surpasse 


<^«>i 


(  *  )  L'Etat  devoit  y  au  commencement  de  l'annëe  1 787  ^ 

1^.  En  rentes  viagères  y  92  millions  y  faisant  un  capital 
de •       .       .       .-      920,000)000 

:  l^.En  rentes  perpétuelles, 55  millions, 
faisant  un  capital  de       ...        •        1, 100,000,009 

3o.  En  divers  intérêts  ,  gages ,  5o  mil- 
lions ,  foisant  un  capital  de     .       •       •        i  ,000,000,000 


1' 


Total  des  capitaux      3,o20jOOO,ooo 
Suivant  le  Comité  il  est  à  présent  d«  •     4^241^000,000 


X       * 


biiï^rexce.     ,      •       ;      ^      i      •      1,239,000,00a* 
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^t  200  millions ,  et  d'un  accroissement  de  défi- 
:^€Ît  annuel  qui  ^  comme  je  viens  de  le  montrer^ 
^'le  porte  au-delà  de  deux  cinquante  millions. 

F"  '  I 

(  ..    Voyons  maintenant  ce  que  PAssemblëe  peut 
t  faire ,  ou  ce  que  pourra  faire  après  elle  la  lé.- 
gislature  qui  lui  succédera ,  pour  réparer  un 
^    aussi  afîr eux  désordre . 

r 

On  paroît  avoir  en  vue  deux  moyens  :  Tun , 
\.  de  créer  de  nouveaux  assignats  monnoiepour 
solder  en  tout,  ou  en  partie,  la  dette  exigi- 
ble^ et  faciliter  la  vente  des  domaines  natio- 
naux }  l'autre  ,  de  faire  une  refonte  générale 
de  toutes  les  contributions ,  et  de  régler  les 
produits  de  leurs  difFérens  genres ,  de  manière 
que  leur  réunion  puisse  atteindre  le  niveau 
des  dépenses  nécessaires. 

Exaimnons  quel  succès  on  peut  espérer  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  projets. 

Nouvelle  création  des  Assignats  Monnaie. 

Depuis  qu'une  partie  des  membres  de  l'As- 
semblée lui  a  persuadé  que  pour  sauver  Téts^t, 
il  flilloit  s'emparer  des  biens  du  clergé  et  des 
domaines  du  Roi  ^  une  autre  partie  veut  lui 
persuader  que  ,  pour  rendre  cette  invasion 
utile  et  promptement  salutaire  ^  il  faut  rem- 
bourser les  créanciers  de  l'état  en  papiers  qui, 
étant  reçus  en  paiement  des  biens  surnommés 
nationaux ,  en  accéléreront  la  vente.  On]  n'a 
pas  hésité  à  proposer  de  faire  deux  miUwds 
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,.  loi  donc  n'assimileroît  -  on  ptt  Ifi 
^m  ont  essentiellement  le  même  cax'ao 
^mt  papier  anqnel  le  Gonvernement 
^a  une  yalenr  monétaire  ^  dont  le  conrtf 
»  ,  et  qui  n'est  pas  toujours  convertible 
cjés  y  est  papier-  monnaie  proprement 
:«  cette  définition^  qui  n'a  jamais  été 
fié  f  convient  parfaitement  aux  assi** 
ils  ^ont papier  circulant  j  ayant  ôoura- 
%noie  dans  tout  le  royaume  ;  on  es/ê 
'e  les  recevoir  comme  espèce  sonnante^ 
te  peuvent  se  changer  en  argent  à  vo^ 
ils -sont  àoncpapier-mx^nnoie. 

)  lis' ont  deux  qualités  accessoires  qui^ 
Âar  donner  une  autre  nature  ,  les  met- 
fc^os  une  classe  particulière  : 

:e  ^  c^ést  qu*au  lieu  que  les  autres  pa-  f 

>nt  seulement  une  hypothèque  générale 
masse  entière  des  reyenns  de  l'Etat , 
;i  ont  une  hypothèque  spéciale  sur  les 
envahis  au  nom  de  la  nation. 

itre  qualité ,  qui  les  différencie  des  pa- 
nonnoie  ordinaires  ^  et  généralement  de 
apier  n'ayant  pour  soutient  que  la  foî 
me ,  et  pour  appas  que  la  commodité  , 
ju'on  a  cru  nécessaire  dr  leur  donner 
it  d'uu  intérêt  de  trois  pour  cent ,  ce 
5  fait  participer  à  rinconyénient  des 
mts. 

aisse  à  jtiger  si ,  d'après  ces  rapports  de 
,  et  ces  différences  de  mode, -on  fait 
\  aux  assiguats  ea  les  appellaut  papier* 


d'assignats  forces ,  outre  les  4^o  millions  cUr 
même  genre  qui  sont  déjà  en  circulation  j  let 
celui  qui  dlsoit ,  il  y  a  un  an  ,  que  le  papier^ 
monnofe  c^tun  volj  un  impôt  sur  le  peuple...^ 
qu'il  attente  à  la  h herté  nationale....  que 
i^ est  la  peste  circulante ,  soutient  auJourd'IiTii 
P-vec  chaleur,  qu'il  faut  se  hâter  d'en  répandre 

>our  deux  milliards ,  et  que  s'y  opposer,  c'e^ 

Stre  ennemi  de  l'état  !  (i) 

Voudroit-il  donc  faire  croire  qu'un  papier 
qu'on  est  forcé  de  prendre  en  paiement  ,  et 
qu'on  ne  peut  pas  convertir  en  argent  à  vo- 
lonté ,  n'est  pas  papier  monnaie  ;  et  que  cfe 
qu'on  appelloîtyâJâ?/\s ,  ce  qu'on  appelle  encore 
ailleurs  de  ce  nom  ,  est  bien  difïérent  du  pa- 
|)ier  territorial  ?  Autant  vaudroit-il  nier  l'exis- 
tence de  la  lumière  quand  le  soleil  luit  ;  c'est 
cependant  ce  qu'on- s'est  efforcé  d'établir. 

Ne  c(>n/bn6lez pasjâisoit'-on  dès  la  premier <& 
émission  des  assignats  portant  délégation- ^ 
avec  le  papier-monnoie  proprement  ait ,  qui 
est  absolument  étranger  à  celui  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  :  ne  confondez  pas  les  signes  re- 
présentatifs  d'îine  créance  spécialement  hy-^ 
pothéquée  sur  des  immeubles j^  avec  ces  danf- 
gereuses  illusijons  de  nos  pères  y  dont  les  Jii" 
ne  s  te  s  effets  sont  encore  gravés  dans  la  mé^ 
mx>ire  de  leurs  des<:enddns.  (2J 


^ 


(i)J[Jtn j%\iJ»re  za9ii|iWe  0  idit  qu'il  n'y  avait    qu'un  ^c 


Pourquoi  donc  n'assimilerdit  -  on  ptt  Ifi 
l  choses'nui  ont  essentiellement  le  même  csat>&o 
tare  ?  •  Tout  papier  auquel  le  Gouyemement 
imprime  uiie  valeur  monétaire ,  dont  le  courtf 
L  est  force ,  et  qui  n'est  pas  toujours  convertible 
»  en  espèces  ^  est  papier-  monnaie  proprement 
:  dit.  Qx  cette  définition^  qui  n'a  jamais  été 
contestée  ,  convient  parfaitement  aux  assi<* 
gxljats  :  ils  sont  papier  circulant  j  ayant  ôoura- 
u  de  monnoie  dans  tout  le  royaume  ;  on  esfi 
(  forcé  de  les  recevoir  comme  espèce  sonnante^ 
l  et  ils  ne  peuvent  se  changer  en  argent  à  vo^ 
'  lonté  i  Us  sont  donc-pop ier-mannoie. 

,  Mois  ils  ont  deux  qualités  accessoires  qui^ 
sans  leur  donner  .une  autre  nature ,  les  met- 
tent dan;s  une  classe  particulière  : 

L'une  ,  c^ést  qu'au  lieu  que  les  autres  pa- 
piers ont  seulement  une  hypothèque  générale 
sur  la  masse  entière  des  revenus  de  l'Etat , 
ceux-<;i  ont  une  hypothèque  spéciale  sur  les 
biens  envahis  au  nom  de  la  nation* 

L'autre  qualité ,  qui  les  différencie  des  pa- 
pîers-monnoie  ordinaires,  et  généralement  de 
tout  papier  n'ayant  pour  soutient  que  la  foî 
publique ,  et  pour  appas  que  la  commodité  , 
c'est  qu'on  a  cru  n^ecessaire  dr  leur  donner 
l'attrait  d'uu  intérêt  de  trois  pour  cent ,  co 
q\ii  les  fait  participer  à  rinconvénient  des 
«nfiprunts . 

Je  laisse  à  juger  si ,  d'après  ces  rapports  de 
genre  ,  et  ces  diiférences  de  mode  ,  on  fait 
injure  aux  assignats  ml  les  appellaut  papier* 
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mônnoîe.  S*il  falloit  ajouter  une  éplthète  à  cé 
nom ,  TU  la  perte  qu'ils  subissent ,  maigri 
l'avantage  qui  leur  est  attribué,  celle  qui  CW* 
viendroit  ne  seroit  pas  en  leur  faveur. 

Quelqu'éloigné  que  j'aie  toujours  été  cl*ap^. 
prouver,  dans  aucun  cas  ,  rintroductiond^ujl 
papier  forcément  acceptable  ,  je  ne  me  sérM 
permis  aucune  réflexion  capable  d'affoîblir  la 
ressource  que  la  détresse  où  l'on  s'est  plongé 
a  obligé  de  chercher  dans  l'émission  de  4^ 
^lillions  d'assignats  ,  et  je  n'en  parlerois  pas 
•ncore  ,  si  l'abus  qu'il  étoit  à  craindre  qu  0(1 
ne  fît  dé  ce  dangereux  expédient ,  ne  se  œaV. 
nifestoit  pas  déjà  sans  aucune  pudeur,  et  aved  j 
un  tel  excès  qu'il  n'est  pas  de  bon  citoyen,  ni  ' 
d^'homme  sensé  ,  qui  ne  doive  en  frémir. 

De  tout  temps  ,  et  dans  tous  les  pays  fdu 
monde  ,  le  recours  au  papier-  monnoie  a  été 
regardé  comme  une  extrémité  fScheûse ,  tou- 
jours envisagée  avec  effroi ,  et  à  peine  excu- 
sable ,  lorsque  la  fatalité  dès  circonstances  y 
téduit.—— Aujourd'hui,  c'est  avec  l'audacieuse 
confiance  d'iiomme  inspiré  en  administration/ 
c'est  en  se  congratulant  soi-même  comme  d'unç 
conception  merveilleuse  ^  c'est  en  repoussant 
tyranniquement  toute  discussion  ^  qu'on  pro- 
digue  à  ce  funeste  fléau  les  noms  de  grand 
moyen ,  de  moyen  juste  et  sq^lutaire  j  ....  de 
mine  féconde  que  la  Providence  nous  a  fait 
découvrir  au  milieu  .des  ruines  de  V ancien 
régime ,  pour  combler  P abîme  immense  de  la 
dette  publique.  (1) 


^         •" 


.    (i)j  Expressions  de  MM.  de^irabeau  Pauié  et  d«  Beau- 
»ete.  "        ••-   . 


.  >. 


Déjà  des  expréesions  aussi  emphatiqneft 
siYoiexit  éli  employées  dans  V Adresse  oust 
Français ,  imprimée  par  ordre  de  TAssem- 
blée ,  au  tiiois  d*avril  dernier.  Déjà  on  afHr- 
moit  que  rémission  des  assignats  monnoie  ^ 
qu'on  bornoit  alors  à  4^^  millions  j  étoit  le 
soImU  de  VEtat  j  que  par  cette  ressource  now- 
y  elle  et  immense  ,  on  étoit  délivré  de  toute 
incertitude  ^  et  que  la  Nation  n*3.y  oit  plus  be^ 
soin  que  d* union  ,  de  constance  ,  dejermetép 
que  d'elle-même  y  pour  que  ce  grand  moyen 
ramenât  dans  le  trésor  public ,  dons  le  com^, 
merce  ,  et  dans  tontes  les  branches  de  t in- 
dustrie épuisée  j  la  force ,  l'abondance  et  la 
prospérité. 

Six  mois  se  sont  à  peine  écoulés  ,  et  voilà 
qu'on  se  dit  forcé  de  recourir  de  noureau  à 
cette  eiupirique  irecette  j  qu'on  l'exalte  avec 
un  redoublement  de  charlatauerie ,  en  même 
temps  qu'on  en  quadruple  la  dose  ;  et  qu^oiji 
veut  enfin  persuader  au  peuple  que  plus  il  y 
aura  de  papier-monnoie  ^  plus  il  sera  heu- 
reux ! 

On  se  prévaut  du  succès  de  la  première 
émission  :  —  mais  d'abord  quel  succès  !  Un 

f>apier  qui,  malgré  rhipothéque  foncière  et 
'intérêt  journalier  qui  lui  ont  été  attribués  , 
n'a  pu  obtenir  la  même  faveur  qu'avoit  celui 
auquel  il  a  été  subrqgé  j  un  papier  dont  la 
circulation  ne  s'est  établie  que  par  contrainte, 
et  qui  n'a  point  tatdé  à  perdre  5  à  6  pour  cent  j 
\\a  papier  dont  radministration  a  déclaré  que 
I4  surabondance  a  voit  augmenté  ses  embarras, 
et  qui  a  encore  aggravé  le  désavantage  dt  nos 
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frâltés  Àî^rîeures  ,  en  même'  temps  qti'3  « 
ôcc  isiohné  plus  dé  raretë  d'argent  ,  pins  dtf 
resserrement  d  espèces  :  est-ce  donc  là  ilil  pa» 
pîer  dont  il  y  ait  sujet  dé  Vanter  si  fort  l*in* 
►flnencef  Quand  d^ailleurs  il  serôit  aussi^iîos*' 
j^éie  qu'on  le  suppose,  serôit -ce  une  raiaoii 
pour  le  multiplier  au-delà  de'  toute  propor- 
tion ?  et  ^  comme  Ta  fort  bien  observé  tiildei 
lùembres  de  TAfifsembiée ,  dé  ce*  que  qu£iQr# 
grains  d*émétique  ne  tuent  pas  ,  peut-oîi  con- 
dlure  que  vingt  pris  à  la  fois  ne  seroient  pat 
mortels  ? 

Il  y  a  une  mesure  de  ce  qui!  faut*  de  un* 
tnéraire  en  circulation  pour  les  besoins  de  Ja^ 
vie,  et  pour  ceux  du  commerce  j  cette  mesure 
est  beaucoup  plus  bornée  que  ne  le  pensent 
ceux  qui  n'ont  fait  aucunes  recherches  sur  cet 
objet.  lia  circulation  ordinaire  de  Paris  roule 
sur  80  à  loo  millions  d'espèces  j  c'est-là  ce  qui 
est  en  mouvement  :  le  surplus  est  stagnant,, 
ou  ne  sert  que  pour  les  négociations  considé- 
rables, et ,  pour  ainsi  dire,  excentriques  à  ce 
courant  journalier  qui  seul  intéresse  le  peu- 
ple ,  et  qui  doit  fixer  principalement  l'attieb- 
tîon  du  Gouvernement.   Que  le  volume  deS^ 
signes  représentatifs  de  l'argent  s'iaccroissépât' 
la  multiplication  de  billets ,  dont  la  moindrfe* 
Valeur  soit  de.rzoo  livres  ,  et  dont  le  cours'  Hé^ 
soit  pas  forcé,  ce  ne  peut  pais  être  uhîncoriv^' 
nient ,  parce  que  leur  usage,  quoiqu'il  en  filtre'" 
une  partie  dans  les  marchés  d'une  certaine  Vîa-' 
lémr,  ne  sauroit  absorber  la  quantité  d'espèces; 
réelles  qui  s'emploieiy:  aux  achats  les  plus  në^- 
CBSsaîres^tau^aièment  du  salairedes  ouvriers* 

Plus 
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^\m  sont  forte?  les  sommes  dénolnmées  par  îéi 
billets ,  moins  il  est  à  craindre  qu'ils  sortent  dé 
ratmosphère  supérieure  des  grands  écliangeSj^  ^ 
et  qu'ils  troublent  le  cours  de  la  circùlatioii 
iliterièure  j  .sur-totît  s'ils  n'ont  point  de  çarac- 
ière  coàctif  ^  si  leur  transmission  est  absolu- 
ment Volontaire  •  et  si  d'un  moment  à  l'autre 
ils  peuvent  être  convertis  en  areent.  Voilà. 

f)ourquoi  les  billets  de  la  caisse  d'escompte, 
brsQu'ils  ëtoient  payés  à  bureaux  ouverts  j  et 
que  la  séparation  de  cette  caisse  d.*avec  celle  du. 
trésor  royal  étoit  maintenue  inviolablement , 
secouroîent  utilement  lé  commerce ,  -et  vivi- 
£ôient  dans  Paris  la  circulation ,  sans  en  ex- 
clurela  quantité  d'espèces  qui  est  toujours  né« 
çëssaire*  Voilà  aiissi  pour4noiy  si  là  iunesté 
iinpéritië  qui  gâte  et  corrompt  tout  ce  qu'elle 
tôuclie  f  n'avoit  pas  altéré  et  dénature  cette 
excellente,  institution  j  elle  eût  pu  devenir 
beaucoup  plus  utile  encore  en  étendant  l'usagé 
de  ses  billets  dans  les  provinces  ^  comme  je 
l^avôis  eu  en  tue  en  exigeant  des  actionnaires 
lin  noiivéau  cautionnement.  Voilà  enfin  ce  qui 
fait  qu'eii  Angleterre,  quelque  considérable 
que  puisse  être  la  quantité  des  billets  de  ban- 
qîie  qui  y  cirdulent  j  il  n'en  résulte  qu'uneï 
grandfé  aughientation  dé  rienesse ,  sans  incon- 
vénient, et  sans  resserrement  du  riuriiéraire. 

Mais  si  au  lieu,  d  une  monhdie  fictive  qut 
soit  rendue  équivalente  à  la  réalité ,  par  la  cer- 
titude de  la  réaliser  quand  on  veut ,  qui  étant 
volontaire ,  ne  puisse  ja^mais  être  nuisible ,  et 
qui,  n'étant  pas  trop  subdivisée^  ne  fasse  audint^V 
tort  ra  cours  des  espèees  ,  on  introduit  un  pti^  . 


(8a) 
j)îer-dionnoîe  forcé  ;  si  on  le  répand  avec  litie 
^  telle  profusion ,  qu'il  couvre  tous  les  marchés  ) 
si  l'on  en  fait  des  découpures  fort  au-dessous 
de  200  livres,  et  jusqu'à  la  valeur  d'un  louis  f 
si  enfin  ces  parcelles  de  papicr-oionnoie^  des- 
tinées par  leur  ténuité  à  pénétrer  dans  tous  le» 
rameaux  de  la  circulation  intérieure ,  sont  mul- 
tipliées à  tin  point  qui  excède  la  mesure  ordi- 
naire de  cette  même  circulation  \  il  est  alors 
évident  et  indubitable  que  ce  tyrannique  pa-- 

f)ier  mettra  en  fuite  le  numéraire  dont  il  est 
'ennemi  ;  que  ne  pouvant  pas  le  remplacer  à 
tous  égards ,  il  ne  pourra  le  ramener  qu'en  s'a- 
vilissant  lui-même  j  qull  perdra  sur  sa  valeur 
primitive  ^  en  raison  combinée  de  sa  surabon- 
dance et  de  latareté  de  l'argent  j  que  par  con- 
séquent il  perdra  excessivement ,  si  Ton  en  fait 
pour'deux  milliards ,  ou  même  pour  ttioitié  j 
que  cette  perte  neseifapas  seulement  suppor- 
tée par  les  créanciers  de  l'état,  mais  qu'elle  re-, 
tbnij3era  dé  débiteur  à  débiteur^  jusqu'au  peu* 
jile  '^  jusqu'au  bas,  peuple  j  qu'il  en  résultera 

Î)Our  le  manufacturier  Timpossibilité  de  payer  ^ 
è  salaire  des  ouvriers}  pour  l'ouviier  ,  l'im- 
jpossibilitéde  trouver  du  travail  j  pour  tous  ceu]iE 
qui  ne  vivent  que  de  leurs  profits  journaliers  , 
llmpossibiîîté  d'acheter  leur  subsistance.  Et 
de*-la^  le  débordement  de  tous  les  mauic ,  l'ex-' 
ploslon  de  toutes  les  violences  qu'enfante  le 
désespoir. 

Tout  cela  a  été  vîvement  senti  par  le  pîus 
girand  nombre  des  villes  de  commerce  *^  etpar* 

'*Çur  34  adresses  des  priclpalo^  Tities  de  'commerce  ^ 
dont  il  a  été  fait  rapport  à  TAssemblée  le  28  du  mois  dw- 
iu«r  ;  7  seuleiae&t  oui  voté  pour  les  assignatSt 
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faiteiiiéiifc  développé  par  plusieurs  meînWet 
des  plus  éclairas  de  T Assemblée.  *  Je  puis  éa 
juger  par  les  opinions  imprimées  qui  sont  parr 
venues  jusqu'à  moi. 

M.  l^Evêque  d'Autun  a  excité  râttention  dei 
délibérai] s  sUr  les  maux  que  les  assignats  forcés 
et  subdivisés  feroieût  àPagriculture  et  àl'indusr 
trie  ,  sur  rappàuvrissement  que  leur  abon- 
dance feroit  souâVir  aux  gens  de  la  campagne  , 
et  aux  màiiiouvriers  de  tout  genre,  en  rompant 
totite  proportion  entre  le.prix  des  denrées  et  la 
prix  du  travail ,  enrençherissantce  qui  se  con* 
somme  ,  et  restreignant  les  consommations^ 
H  a  fait  les  réflexions  les  plus  judicieuses  sui? 
les  mouvemens  convnisifs  que  l'apparition  ou 
disparution  subites  d'une  énorme  quantité  da 
papiers  circulans  causeroient  nécessairement 
dans  la  balance  journalière  des  échanges^  et 
dans  toutes  les  parties  de  l'économie  politique  : 
il  a  scruté  et  Analysé  avec  sagacité  tous  les  rap« 
ports  e&istans  entre  la  valoir  idéale  dé  l'assi- 
gnat mono  oie,  et  la  valeur  intrinsèque  du  mé- 
tal qui  est  en  méme-tems  monnoie  et  mar-« 
cbandlse  ;  il  a  fait  sentir  la  nécessité  de  calcu- 
ler leur  proportion  ,  ou  plutôt  les  effets  de 
leur  disproportion  inévitable ,  relativement  au 
change  et  à  toutes  les  combinaisons  du  com- 
merce extérieur* 

L'opinion  de  M.  deLandine  n'a  pa^  dûiaira 
moins  d^impression.  A  des  notions  incontes* 
tables  et  très-bien  déduites  sur  les  motîft  qui  g 
chez  toutes  les  nations^  ont  déterminé  la  pré- 
férence accordée  aux.  métaux  sur  tout  autre, 
signe'représentatif  de  la  valeur  des  bhosèa,  il 
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a  joint  une  exposition  aussi  vraie  qu'ëloquçAté 
des  suites  funestes  qu'auroit  ce  dëbordemelit 
d'assignats  ,  qui  irefluant  des  créanciers  de  ki? 
nation  sur  les  propriétaires ,  véritables  fa* 
milles  de  Vétat,  et  sur  la  classe  indigente  qu'ils  ^ 
font  subsister ,  entraîneroît ,  comme  un  tor* 
tent  dévastateur ,  et  les  comptoirs  des  villes  ^ 
et  tes  cabanes  des  laboureurs  ^  bouleverserait 
toutes  lesfortunes yruineroittous  les  atteliers^ 
porterait  au  loin  nos  richesses  réelles^  ne  lais»^ 
sant  dans  nos  foyers  que  des  richesses  im/zgi* 
naires ,  qu^un  stérile  papier ,  incapable  dé 
fertiliser  nos  plaines  et  mille  domaines ,  mxiis 
pas  un  écupour  les  faire  cultiver.  \ 

Jq  ne  doute  pas  que  M*  l'abbé  Maury, 
MM»,  de  Montlauzier  ^  Dupont,  Bergasse,  Des- 
nieuniers ,  Malouet ,  et  tous  les  bons  esprits  , 
xi'ai.ent  pareillement  employé  leurs  talens  et 
leurs  efîorts  pour  dessiller  les  yeux  de  ceuîiqm 
entendent  trop  peu  à  ces  matières ,  et  démas-* 
quer  les  vues  de  ceux  qui^  entendent  trop é 

'  Faisant  des  citations,  j'aurois  tort  de  ne  faire 
a\icune  mention  des  derniers  mémoires  que 
M.  Necker  ait  adressés  à  l'Assemblée*  Il  a  pro- 
testé qu'il  ne  donnait  aucun  assentiment  a  la 
proposition  de  créer  des  milliards  d'assignats 
mônhoie ,  et  qu^il  la  regardait  comme  infini- 
'  meîlt  dangereuse.  Quoiqu'il  ait  paru  depuis 
quelque  tems  que  sa  voix  avoit  perdu  tout  cré- 
dit, on  a  dû  le  croire  lorsqu'il  a  lui-même  dé- 
claré à  quel  point  il  étoit  journellement  em- 
barrassé/?ô«r  rassembler  la  portion  de  numé^  . 
reAre  indispensable  auùp  pctyemcns  Us  plus 
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-mrgens  ^  et  pour  aider  les  chefs  des  manufcu> 
tures ,  les  marchands  et  les  particuliers  d» 
tous  les  états  à  trouver  t argent  dout  ils  ne 
peuvent  se  passer }  on  a  dû  le  croire  >  lorsqu'at- 
testant  l'épuisement  du  trésor  public  ^  il  a  fait 
observer  qu'U  en  coûte  déjà  infiniment  pour 
les  achats  d'espèces ,  les  extractions  de  ma- 
tières monoyables.^...^^/  qu'au  milieu  dune 
pareille  situation  des  affaires^  quand  H y  €t 
déjà  une  trop  grande  somme  de  papier-mon-- 
noie ,  en  introduire  encore  beaucoup  plus  , 
c'est  mettre  e/B  cause  dans  tesmécontentemens^ 
les  plaintes  et  les^  réclamations  j^  non  pas  une 
partie  quelconque  de  la  société  ^  mais  Puni-- 
versalité  des  citoyens  ;  c'est  les  mettre  en 
cause ,  non  pas  d'une  manière  passagère  % 
mais  chaque  jour  y.  chaque  heure  et  à  tous  les 
instans...  idest  mettre  en  risque  la  subsis^ 
tance  des  villes ,  au  moment  oîi  PaJ^uence  il" 
limitée  des  billets-monnoie  les  f croit  refuser 
dans  tous  les  marchés  libres.,. ^.c' est  rendre 
incertain  le payemen^des  troupes ,  celui  des 
travaux  publics ,  celui  drs  atteliers  de  cha-^ 
ri(é ,  celui  de  toutes  les  dépenses  dont  le  re^ 
tardement  deviendront  un  sujet  de  commotion, 
et  d^  effervescence^ 

Que  penser  de  T As^mblée  qui  prétend  jgou- 
yerner  la  France ,  si  tant  de  raisons  p^Ipables^ 
tant  de  dangers  imminens  ,  tant  d'intérêts  na- 
tionaux ,  et  tant  de  témoignages  de  l'opinion: 
de  tout  le  royaume ,  ne  T^arrêtent  pas  j  s'ils  n^ 
lui  inspirent  pas  au  moins  des  doutes  quii^ 
lorsqu'il  s'agit  de  la  destinée  de  l'Etat  ^.doivent. 
çuMu^e  pour  empêcher  de  rien  hasarder  f-Queb- 
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penser  si ,  dans  une  occasion  aussi  in^portante^ 
et  d'uiiç  conséquence  aussi  irréparable ,  elle. 
3e  laisse  subjuguer  par  les  paroles  audacieuse^ 
de  ceux  pour  qui  la  ruine  publique  n'est  rien 
en  comparaison  de  leur  intérêt  personnel ,  pu 

]>ar  les  clameurs  forcenées  d'une  populace  quf 
leureusement  ne  sera  jamais  censée  représen^î' 
ter  le  peuple  François? 

Pourroit-on  croire  que  ce  peuple ,  quelque 
léger,  quelque  crédule  qu'on  le  suppose,  eût 
tellement  ou  blîé  l'affreuse  catastrophe  que  pron 
duisit,  au  commencement  dç  ce  siècle,  Pabus,' 
du  système  de  Law,,pour  qu'il  pût  voir  san^ 
aliarme  une  opération  qui  sembleroit  prendre^ 
la  même  marche?  Quand  il  en  auroît  perdu 
Tinelfaçable  souvenir ,  ne  lui  auroit-îl  pas  éle 
retracé  par  l'exemple  très-récent  de  ce  qui  est 
arrivé  soi^s  les  yeux  de  plusieurs  milliers  da 
françois,  à  1  égard  du  papier-monnoie  créé- 
par  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ?  Ne  sait-on 
pas  que  ce  papier,  territorial  comme  le  notre,  a 
perdu  jusqu'à  95pour  cent,  et  aconduit,  coinme 
M.  Payne  Tavoit  prédit,  à  une  banqueroute  ^ 

gu*anterieiuement  le  papier  de  la  Pensilyanie,^ 
ypotéquésur  les  plus  beaux  biens  de  cette 
province  ,  n'avoit  pas  eu  un  meilletir  sgrt  ;  que 
celui  de  la  Suède  a  eu  aussi  dç  funestes  effets  ; 
que  celui  de  la  Russie  perd  actuellement  35 

rour  lOQî  et  que.  celui  dont  j'ai  iaît  cesser 
abus  dans  les  isiles  de  France  et  de  Bourbon  , 
iruinoit  l'Etat ,  en  fayorîsant  les  plus  grands^ 
désordres  ?  Comment  donc  espérer  que  ce  qui 
n'a  réussi  nulle  part ,  au  milieu  même  de  lai 

plus  grande  tran(juiUité  |  réu^iroit  çft  Fjranç% 
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à  travers  la  crise  la  plus  orageuse,  et  qu*ayev 
des  phrases  et  des  adresses  oratoires  on  pom> 
roit  établir  miraculeusement  la  confiance  et  la 
s^curitë,  malgré  l'inquiétude  et  TefFroi  déjà 
répandus  dans  tout  leVoyaume  par  la  seule 
annonce  dû  projet  >  et  par  la  publicité  des 
opinions  qui  en  ont  dévoilé  tous  les  dangers  P 
Non,  je  ne  sauroîs  craindre  qu'on  voulût^ 
qu'on  osât  franchir  toutes  ces  considérations  : 
mais  ce  qui  sera  reconnu  infaisable  dans  sa 
totalité ,  ne  le  trouvera-t-on  pas  admissible 
pour  une  partie  f  Ne  croira- t-on  pas  se  préser- 
ver d'une  abyme  de  malheurs  ,  en  ne  s'y  plon- 
geant qu*à  moitié  ?  Et  l'Assemblée^  pressée 
entre  Tembarras  du  moment ,  et  la  frayeur  de 
l'avenir  ,  ne  fera-t-elle  pas  ce  qui  arrive  près* 
que  toujours  dans  des  asseitiblées  nombreuses, 
après  de  longs  débats  ^  ne  se  livrera-t-elle  pas 
trop  facilement  à  la  fâïlsse  apparence  de  trou- 
ver la  solution  de  toutes  les  aitlîcultés  dans  uii 
milieu  qui  réuniroit  au  contraire  les.inconvé- 
nîens  des  deux  partis  ?  Les  apparences  qua 
présente  Je  progrès  de  la  discussion  dont  je  ne 
sais  pas  encore  qu'elle  ssra  l'issue  ^  le  font 
appréhender  j  et  sans  savoir  si  mes  observa- 
tions au  sujet  du  mezzo-terminé  qui  se  prépa- 
re ,  seront  tardives  ^  ou  si  un  sage  délai,  que 
la  diversité  d'opinions  semble  devoir  amener  ,. 
me  donnera  le  tems  de  les  faire  paroître  avant  la 
décision  de  cette  grande  affaire ,  je  vais  les. 
jetter  à  la  hâte  sur  le  papier ,  résolu  ^  dans  le 
cas  même  où  cette  décision  seroit  brusquée, 
de  les  laisser  subsister  avec  toutes  celles  que  je 
prends,le  pa^^ti  de  mettre  avjour,  sur  les  ope* 
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gâtions    dé  rAsseinbj[ëe  j    dans   Vesoémtof^ 

au'elles  pourront  servir  à  la  révision  çfinéts\e  ,^ 
ont  je  me  persuade  qu*on  ne  tardera-pas  4 
reconnoitre  la  nëcessUë. 

Ce  n'est  donc  plus  sur  une  émission  de  deux 
milliards  à%  nouveaux  assignats  qu'il  faut  rai* 
sonner  y  c'est  seulement  sur  celle  de  8oo  mil-  ^' 
lions  qui  y  ajoutés  aux  400  déjà  émis  ,  porte-f 
roit  le  total  à  douze  cens  millions.  On  paroit 
•'y  'déterminer  par  deux  motifs  : 

iP.  Parce  qu'on  voudroît  accélérer  la  vente 
4e8  biens  nationaux}  2<>.  parce  qu'on  croit 
qtie  cette  émission  rétablira  les  finances  et 
Bauvera  l'Etat.  Je  vais  prouver  que  pour  l'un 
et  l'autre  but  ^  le  moyen  seroit  tout-a-la-fi>i^ 
impuissant  et  injuste  j  qu'il  attireront  les  maux; 
qu  on  doit  craindre  j^  s^s,  procurer  les  ayaa-i 
tageç  qu.'o;ti  espère. 

Dans  ce  total  de  120,01  milKons",  que  je  sup- 
pose devoir  êçre  désormais  Iç  montant  à^s  as- 
éignats  monnoie ,  il  me  semble  qu'il  n'y  a^ 
guèie  que  la  nioitîé  qu'ion  puisse  considérer 
çonime  applicable  à  dès  achats  de  domainea.  # 
parce  qi;ie  dan,s  l'autre  moitié  il  faut  trouver , 
i^.  ce  qu'o;i  d^ivisera  en  petits  assignats  au- 
dessous  de  zoo  liv.  lesquels  resteront  dans  ia^ 
circulation  merçantille  j  2^.  ce  qui  sera  sans 
cesse  ejmployé.  au  paiement  des  ihipositions  ,^ 
0ù  Ton'  en  fera  entrer  le  plus  qu'oint  pourra  y^ 
S^.  ce- qui  sera  donné  à  dés  créanciers  assail-' 
Ks  de  débiteurs  ou  de  besoins ,  et  hors  d'état 
^Jaçheter.  On  ne  petit  donc  pas  compter  plua 
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i^e  600  millions  qiii  soient  natureUement  des-t 
tinés  à  être  échangés  contre  les  biens  réputéâi 
nationaux. 

Mais  60a  millions  ne  sont  pas  le  tiers  de  ce 
qu'il  faudroit;  pour  l'acquisition  de  la  tota-? 
litë  de  ce3  biens  ;  et  d'ailleurs ,  rien  n'est 
moins  certain ,  ni  même  moins  apparent  ^ 
que  de  trouver  dans  ceux  entre  qui  ces  60a 
millions  d'assignats  seront  distribués  ,  la  dis- 
position, d'acheter  des  propriétés  foncières 
dont  3j  quoiqu'on  en  dise,  l'aHénation  ne  peut 
pas  paroître  incontestable ,  et  ne  l'est  sûre- 
ment pas  au^  yeux  de  ceux  qui  pensent  que 
quand  il  seroit  vrai  que  la  Nation  pût  ^  par  la 
Ipi  d^  plus  fort  plutôt  que  par  celle  de  la  jus- 
tice ,  s  emparer  des  biens  qu'elle  a  reconnu 
pluç  d'une  fois  appartenir  à  l'Eglise  ,  il  fau- 
droit au  moins  qu'elle  eût  déclaré  elle-même^ 
le  vouloir  a^insi ,  çt  qu'elle  eût  ratifié  l'inva- 
sion faite  en  sçn  nom  ,  pour  qu'elle  dût  être 
regar4ée  comme  une  propriété  cojistante  et 
transmissible.  Une  telle  façoi^  de  penser  étant 
conforme  à  toutes  les  maximes  du  droit  et  de 
la  rÉisoji ,  il  es  très-possible  qu'elle  donjne  au 
moins  des  doutes ,  et  qu'en  conséquence  de 
ces  doutes  ,  on  préfère  des  billets  dont ,  avec, 
lues  perte  ^  on  pourroit  trouver  le  débit 

les  domaines  qu^on  risqueroit  dç  perdrç 
entièrement^ 

Ainsi ,  la  nouvelle  émission  d^ssisnats  qnr, 
dans  tous  les  cas ,  ne  pourroit  remplir  qu'une 
l&ibte  partie  ie  son  Objet ,  xi'aura  pas  mêmf 
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cet  effet ,  si  y  8olt  par  besoin ,  sait  par  înquîé^ 
tilde ,  on  aime  mieux  donner  les  assignats  en 
paiement,  ou  les  vendre  j  que  de  les  employer 
a  des  acquisitions  suspectes. 

La  seule  chose  qui  puisse  faire  présumer 
que  la  portion  de  /a  dette  publique  qui  ser0 
convertie  en, assignats  y  se  convertira  en  do- 
maines nationaux  ,  c^est  la  dégradation pro^ 
bable  du  prix  de  ces  papiers  ,  parce  qu'en 
efFet ,  plus  il  perdront  sur  la  "place ,  plus  ôa 
sera  tenté  de  leur  donner  une  autre  issue  ;  et 
que  si  cette  monnoie  fictive  se  discrédite  à 
Texcès  par  sa  surabondance  ,  comme  il  est 
vraisemblable,  elle  se  portera  forcément ver& 
des  achats  qui  en  seront  le  seul  refuge,, 

Ici  se  dévoile  l'injustice  la  plus  criante  ,  et 
»cn  même-tems  la  plus  indigne  d'un  grand 
Etat ,  qui  par  elle  seroit  transformé  en  joueur^ 
à  la  baisse  y  oomme  l'a  dit  M.  Necher.  Il  est 
vrai  qu'ailleurs  il  appelle  une  idée  vaste  cette 
manière  de  contraindre  à  acheter  ,  par  l'a- 
vilissement des  moyens  de  pa.iement  j  tandis, 
que  ce  n'est  au  contraire  qu'une  spéculation 
très-étroite  ^  impreîgnée  du  plus  inique  esprit 
d'agiotage,  et  qui  prouve  que  ses  auteurs  ont 
cru  pouvoir  ravaler  le  Gouvernement  à  leur" 
niveau. 

■ 

Mais  s'il  est  injuste  et  vil  de  mal  payer  ce. 
qu'on  doit ,  pour    forcer  d'acheter  ce  qu'on, 
veut  vendre,   il  est  bien  phis  injuste  encore 
de   vendre  le  bien  d'autruî,  et  de  s'acquit- 
ter par  une  usurpation.  Cette  dernière  con-« 
&idération,   la  plus  décisÎYQ  de  toutes.,  p.X 


k 
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u  être  prdsenlée  par  aucun   des  membres. 

e  rAssemblëe  ,  parce  que  tous  étant  réputés 
nvoîr  coopéré  à  ses  décrets ,  aucun  ne  doit, 
en  continuant  d'être  une  partie  d'elle-même, 
lui  en  disputer  la  validité.  Les  réclamations 
et  les  protestations  des  membres  d'un  corpa 
délibérant  contre  les  décrets  portés  avec  ^x  , 
çont  déplacées  et  incongrues ,  si  elles  ne  sont 
pas  accompagnées  de  leur  démissiop.  Mais 
tout  autr0  citoyen  ^  tout  membre  du  corps 
collectif  de  qui  les  pouvoirs  du  corps  reprén 
sentatîf  sont  émanés  ,  a  droit  de  se  plaindre 
d'un  abus  manifeste  de  ces  mêmes  pouyoirs} 
il  a  droit  de  dénoncer  des  contraventions 
aux  mandats   dans  l'émission  desquels  il  a 

{)artîcipé  immédiatement  ou  médiatement  j 
l  a  droit  de  provoquer  l'examen  et  le  ju- 
gement de  la  nation  entière  sur  les  points 
qui  sont  en  contradiction  avec  ce  qu'ell© 
avoît  prescrit  ;  il  a  droit  d'appeller  à  ses  iS. 
cillions  de  collègues  ^  de  la  transgression 
des  pouvoirs  donnés  par   eux. 

J^use  de  ce  droit j  et  me  supposant  trans-» 
porté  au  milieu  d'une  convention  nationale 
où  il  me  seroît  permis  d'interpeller  ,  en  pré- 
^^ence  du  peuple  ^  ceux  qui  ^  tandis  que  la 
Clergé  offroit  à  l'Etat  un  secours  de  400  mil  ' 
lions  y  lequel ,  sans  aucune  violence  ,  et  sans 
aucun  dérangement  de  l'ordre  public,  au** 
roit  été  d'une  grande  utilité ,  ont  préféré  de 
l'expolier  tyranniquemerit ,  scandaleusement^ 
et  sans  aucun  profit , .  de  la  totalité  de  ses 
biens  ,  devenue  par  la. suppression  dés  dîmes,, 

in4galç  ^ux  çbîirges  (jui  y  sont  ijabérentes  4 


(  9^  )        . 
e  lenr  dîroîs  i  en  vertu  de  quoi ,  et  sous  qnet 

prétexte  vous  êtes-vous  permis  de  vîolei?  là.  loi 

tutëlaire  des  propriétés  ,  sur  laquelle  repost 

tout  Tordre  civil ,  et  qui  est  le  premier  det 

biens  publics?  Qui  peut  vous  avoir  induit  i, 

commettre  sans  utilité  quelconque,  une  în- 

fratftlon  qu'aucune  utilité  politique  ne  pour-- 

roit  excuser  ? 

//  ny  ayozt,  réponde:5-vQus^  aucun  moyen, 
de  sauver  VÈtaX. 

Il  est  prouvé  axi  contraire,  pgx  Ta^veu  mêiue 
de  vos  Comités,   que   soustraction  faite  de 
la   dîme  que  vous  avez  abolie  ,  ce  qui  reste 
des  revenus  ecclésiastiques  ne  peut  sufËrej^ 
à  beaucoup  près  pour  les  frais  du  culte ,  pour 
le  traitement  des  ministres  de  la  religion  i^ 
les  pensions,  des  religieux  et  religiçusies  ^  les. 
entretiens  dçs  séminaires  ^  fabriques  d^églises^; 
etc.   que  ce  qu'il  y  aura  de    suppl/^ment    à. 
fournir  par  le  trésor  public  excédera  5o  mil- 
lions ,  et  même  S6  ,  en  y  joignant  les  dettes, 
du  Clergé.  Est-ce  donc  sauver  l'Etat,  que  de 
l'obérer  de  ce   surcroît  de  charges ,  qui  re- 
tombe nécessairement  sur  1«  peuple  ?   MaÎA:' 
d'ailleurs  y  ose-t-on  bien  dire  que  le  salut  de- 
V£tat  exige  le  renversement  des  principes  qui- 
en  sont  les  soutiens  ?  Ce  qui  est  injuste  est-il 
utile?  Peut-il  être  jamais  salutaire  ,  n'est-il 
pas  toujours  funeste,,  de  transgresser  la  loi 
qui  garantit  à  chacun  ce  qui  lui  appartient?» 

Les  biens  de  l^Egliseneluiappartlenentpas* 

Etrange  paradoxe  !  Par  quels  sophisznes, 
croyez. vous  pouvoir  détruire  les  idqes  reçges^ 
4ans  toutes  les  natîons^.^  .         " 


(93) 

ii«  Ecclésiastiques  ne  sont  qi^ usufruitiers^ 

Oui,  sans  doute  :"  ce  que  le  Clergé  col* 
rectiyement  possède  en  propre  ^  ses  membre» 
individuellement  ne  lé  tiennent  qu'en  usufruit  j 
mais  Ptisufruit  n'est-il  pas  au  i^ang  des  pos- 
sessions inviolables  P  Nous  ne  sommes  qu'usu- 
fruitiers de  la  vie  :  sôi*oit-ce  une  raison  pour 
nous  TôterP 

Le  Cler^  lui-même  n'a  pas  de  propriétés  p, 

.  Que  voulez-vous  dire  par-là  ?  Une  posses- 
sion légitime  9  perpétuée  sans  trouble  pendant 
une  longue  suite  de  siècles-,  differe-t-elle 
en  droit ,  d'une  vérftable  propriété  ?  êtes- voua 
de  bonne  foi  ,  quand  vou^  soutenez  que  des 
biens  qui  ont  été  donnés  et  transmis  léga- 
lement au  Clergé  par  ceux  à  qui  ils  appar- 
tenoieiit  ^  qui  ont  été  par  lui  défrichés ,  amé- 
liorés, portés  à  uue  valeur  cent  fois  supé- 
rieure à  ce  qu'ils  étoient  originairement ,  et 
dans  lesquels  il  a  été  confirmé  par  tous  les . 
Sauverains  du  royaume  ,  il  ne  les  ait  pas 
possédés  propriétairement  ?  Sur  qui  donc  rési* . 
doit  le  titre  de  propriété  pendant  cette  im- 
mémoriale possession  ? 

Sur  la  Nation.  .  « 

C'est-à-dire  sur  personne  j  car  ce  qui  àp- 

£artient  à    tous  ,  n'appartient  à  personne. 
•es  fondateurs  et  dotatetirs  des  églises   ont' 
donné  leurs  fonds'  en  vue  du  bien  public  , 
mais  ils  ne  les  ont  pas  donnés  au  publicj; 
il  lis  ont  affectés  au  service  de  la  religion 
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^ï  au  soulagement  des  pauvres.  Le  ptit)lis 
n'a  droit  qu  au  maintien  de  cette  destina- 
tion j  et  si  les  actes  translatifs  des  pi^oprié*' 
tes  y  après  avoir  ëté  jug<$s  inviolables  par  ée$' 
milliers  de  générations  p  pouvoient  devenir 
nuls  tout  d'un  coup ,  par  votre  seule  volonté^ 
pouvez-vous  nier  qu'alors  les  propriétés  ne 
dussent  retourner  à  leurs  sources ,  et  rentrer 
dans  les  mains  des  donateurs  ou  de  leurs 
héritiers  f  Qu'opposeries-Vous  à  leurs  réolii'* 
mations  9  s'ils  les  revendiquoient  ? 

L^ Etat  se  chargeant  de  Faequittententdes 
destinations  j  c^est  à  VEtat  que  les  bieni 
sont  dévolus,  .\ 

Telle  n'a  pas  été  la  volonté  des  fondateurs^ 
Us  n'ont  pas  pensé,  comme  vous,  que  li- 
vrer leurs  fonds  au  trésor  public  ^  ce  £ui  en 
assurer  autant  la  pieuse  destination  qu*en 
les  donnant  à  l'église  ;  et  ils  l'auroient  pensé 
bien  moins  encore  ,  s'ils  avoient  pu  pressen- 
tir les  systèmes  et  les  novatîons  que  voua 
voudriez  substituer  aux  principes  et  k  I3. 
croyance  de  nos  pères.  Quoi  qu'il  en  soit  , 
il  suffit  qu'ils  ayent  mis  une  autre  condition 
à' leur  disposition  pour  qu'elle  ne  puisse  être 
changée  sans  que  le  droit  de  leurs  succes- 
seurs revive  exclusivement  à  toute  autre.  Cou-- 
fîsquer^  après  avoir  dépossédé ,  c'est  ajouter 
l'injustice  à  l'injustice  j  c'est  être  plus  despote  ^ 

3u'on  ne  Ta  jamais  été*  Quelle  inconséquence 
•ailleurs  de  dépouiller  le  Clergé  de  ses  biens^ 
sous  prétexte  qu'une  corporation  nest[pas 
susceptible  d avoir  des  propriétés ,  et-  a*eix 
révêtir  ensuite  l'Etat,  comme  si  l'Etat  n'écoit 
pas  aussi  un  corps  collectif  1 


Il  répugne  aux  principes  que  noUs  noiù 
Sommes  Jbrmés  d'une  bonne  constitution , 
yz^/7  existe  dans  PEtat  une  corporation  ^c- 
clésiastique  possédant  une  masse  de  biens 
très'Considérable ,  La  lui  lûisser  ^  ce  seroit 
9*exposer  à  retomber  sous  le  joilg  du  defs^ 
potisme. 

Le  voilà  donc  enfin  le  vrai  motif  de  toutes 
vos  usurpations  ^  de  toutes  vos  destructions, 
ne  cherchez  plus   à  le  déguiser  sous  Tenve* 
loppe  trop  diaphane  de  vos  vaines  subtilités. 
Ecarter  des  subterfuges  auxquels  personne  ne 
peut  plus  se  méprei^dre  ;  écartez  aussi  ce  mot 
de  despotisme  ,   qui  ne  vous  sert  que  de  cri 
de  ralliement  ^  et  qui  ne  fut  jamaiis  moins  ap- 
plicable à   la  France   que  sous  le  règne  dq 
Louis  XVI.   Suivant  vous  ,    Despotisme  et 
Royauté &ont  synonymes  ;  et  <5'ést-a  lu  royauté* 
que  vous  en  voulez  :  ce  que  vous  trouve/  in- 
compatible avec  la   constitution ,.   c'est  toiùt 
ce  oui  sert  d'appui  à  la  royauté  4   c'est  afin- 
quil  ne  reste  aucune  force  capable  deila  dé«- 
fendre ,  que  vous  jugea  nécessaire  d'anéantir 
toutes  les  grandes  corporations  ,   et  qu'après 
lès  avoir  dépouillées  de  leurs  biens ,  vous  n'hé- 
sitez pas  aujourd'hui  à  risquer  de  perdre  l'E- 
tat ,  pour  que  ces  biens  soient  vendus  promp-, 
tement ,  et  que  leur  éparpillement  entre  beau- 
coup d'acquéreurs ,  en  affermisse  l'usurpation. 
Ce  n'est  point  à  l'Assemblée  entière  que  je 
ni'adres§e  ici  j  je  ne  parle  qu'^  ceux  qui  l'éga-  ' 
rent ,  en  lui  cachant  sous  des  gazes  séduisant 
tés  le  but  où  ils  Tentratnent.  Cest  à  eux.  que  j« 
dSs:' Votre  objets   vous  n'en  disconviendrea 
pas  ,  c'est  d'ôter  tout  espoir  au  clergé^  et  dW 


\ 
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Ëbtisominer  sa  ruine  ;  c'est-là  >  eh  ne  yoiià 
fcpuuçonnant  d'aucune  combinaison  de  cupi- 
dité 9  d'aucun  regard  sur  le  jeu  des  efFets  pet 
blics  y  c*est  là  ce  qu'on  doit  croire  que  vous 
avez  en  vue  dans  la  terrible  opération  que 
vous  proposez  j  c'est  ce  qui  doit  eh  être  le 
fruit.  Mais  le  peuple  que  vous  y  intéressez > 
quel  avantage  peut-il  y  trouver  ?  En  vous  ser- 
vant sans  cessé  de  lui ,  que  faites- vous  pour 
lui  ?  Rien  >  absolument  rien  ;  et ,  au  con- 
traire ,  vous  faites  ce  qui  né  conduit  qu'à 
l'accabler  de  nouvelles  charges^  Vous  avez 
rejeté ,  à  son  préjudice  ,  ùné  of&e  dé  4^d 
millions,  dont  l'acceptation  pôuvoit  deve^ 
nir  un  moyen  d^  soulagement  en  sa  faveur  j 
et  à  cette  ressource  aussi  profitable  que  lé- 
eitime  ,  vous  avez  substitué  une  injustice 
ruineuse  ^   qui  ,   de    votre  ptojpré   àveù  ^  ^ 

cilargé 

■  -  ■__  .'jL       I u "i"        I    •fcMi'Vr— 'iT  "i  m    r       __], 

*  Le  comité  des  finances  suppose  que  le  revenu  des 
biens  du  clergé  f  qu^il  appelle  domaines  naHanakxyycom^ 
pris  lés  doniaines  du  roi ,  pourra  suffire  potur  les  ùai^  dii 
culte  ^  réduits  comme  ils  Pont  été  j  et  il  avoue  qu'il  encoù-' 
tera  en  outre  à  Tétat ,  5o  millions  par  an  pour  les  pensious 
des  ecclésiastiques  9  des  religieux ,  ect.  il  âvoiie  aussi  \à 
nécessité  de  rembouser  la  dette  du  Clergé  y  qui  est  de  14^ 
millions  4^4  mille  livres.  Le  rapport  fait  par  le  comité  dti 
dtmes  du  9  avril  dernier  j  portoit  l'évaluation  des  frais  du- 
culte  à  un  taux  plus  élevé  ;  et  M.  Pérêque  de  Nanci  fit 
voir  dans  le  tems  quW  avoit  omis  dans  cette  évaiuaûaa  . 
plusieurs  articles  indispensables.  Quoiqu'on  ait  réduit  ex* 
cëssivement ,  et  on  pourroit  dire  jusqii'à  Pihdécence  |  t^ 
traiiemens  des  ptélats  et  ministres  de  régUse ,  il  n'est^patf  ' 
moins  certain  qu'on  ne  trouvera  pas  dans  le  produit  apiiuel  : 
des  biens  du  clergé  9  déduction  laite  des  pertes  qu'ili/Ont  : 
soufr<  ries  ,  et  des  frais,  de  ré^ie,  qui  sergat  éaorvmy  àâ^ 
^oi  aatisfaire  aux  frais  de  culte* 
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cKarge  le  trésor  public ,  et  par  conséquent  le 
peuple ,  d*uji  surcroît  de  dépense  annuelle  à» 
5o  millions  au  moins,  et  d^un  remboursement 
de  i5o  millions. 

Malheureux  peuple ,  voilà  ce  que  vous  vaut 
eji  dernier  résultat  Vexpropriation  de  Téglise, 
et  la  dureté  des  décrets  taxateùrs  du  traîte- 
iiient  des  ministres  de  Tautel  !  Ils  vous  ai- 
doient,  ces  ministres  d*une  religion  bienfaî- 
saisante  5  et  désormais  ils  seront  a  votre  char- 
ge :  leurs  charités  soulageoiènt  les  pauvres  j 
et  vous  allez  être  imposés  pour  subvenir  à  leur 
entretien!  Je  sais  qu'en  vous .  révélant  cette  w 
vérité  ,  dont  il  est  juste  que  vous  soyez  ins- 
truit ,  j'irrite  ceux  qui  vous  abusent  :  m  lîs 
Sue  m'importe?  Parce  que  je  vous  éclaire,  ils 
iront  que  je  vous  soulève  :  (*)  mais  eux ,  que 
font-ils  en  vous  trompant?  Où  vous  ont- ils 
conduits  en  abusant  de  votre  crédulité  ?  .  .  . 
Vous  êtes  devenus  persécuteurs  inhumains  de 
cemx  qui  vous  f aisoient  vivre ,  et  sectateurs 


(*)  Lorsqù'en  1787  je  fis  publier  un  court  avertisse- 
i4ent  qui  n'avoit  pour,  but    que   d'apprendre  au  public' 
trompé,    ce   qu'étoit  mon   projet,   et  ce  que   les  moins* 
aisés    gagnerôient    à   la    suppression   des  privilèges  ,    on 
m'accusa  amèrement  de  vouloir  soulever  le  peuple  contre 
les  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat  :  il  seroit  assez  sîr- 
gulier  qu'à  présent  on  m'accusât  de  vouloir  le  soulever 
en  leur  faveur.  Comme  cet  avertissement ,  qui  a  beaucoup 
contribué  à  ma  disgrâce  ,  et  à  qui  l'on  a  reproché  une  ' 
dureté  imprudente ,  est  sûrement  très-oublié ,  je  le  ferjoi 
imprimer  à  la  suite  de  cet  Qavrage  ^  poiu:  ^u'on  jug^  df 
la  4iff^]^^nce  des  t^ins* 
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aveugles  de  ceux  qui  vous  sacrifient.  Quç 
peuvent -ils  nier  ,  lorsque  je  n'argumenté' 
que  d'après  leurs  aveux  ,  et  en  prenant  pour 
bases  leurs  propres  calculs  ?  Avoir  allégii^ 
l'excès  de  besoins  pour  s'autoriser  à  violer  les 
propriétés ,  alléguer  ensuite  l'excès  d'embarras 
pour  inonder  le  royaume  de  papier-monnoîe , 
n'est-ce  pas  avoir  prononcé  soi-même  sa  con-* 
damnation  ? 

Achevons  de  prouver  que  ni  cette  violation 
de  projwiété ,  ni  les  assignats  subsidiairement 
imaginés  pour  la  consolider ,  ne  peuvent  faire 
aucun  bien  à  l'Etat;  et  montrons  à  celui  qui  , 
dans  le  début  de  éon  opinion ,  a  déclaré,  par 
un  juste  retour  sur  lui-même,  ^ il  serait 
inconsolable  si  de  la  rigueur  des  décrets  sur  le 
Clergé j  il  ne  résultoit pas  le  salut  de  la  chosB 
publique j  que  màlhieureusement  il  a  tout  sujet 
d'être  inconsolable. 

Il  ]>cnse,  avec  raison,  que  d'admettre  les 
créances  sur  l'Etat  en  paiement  èjà^  biens  mis 
en  vente  ,  en  délivrant  aux  créanciers  une 
quittance  de  finance ,  ou  autres  titres  de  liqui- 
dation ,  seroit  préférable  à  une  effusion  immo- 
dérée de  papier -mon  noie.  Mais  ces  titres, 
qui  produiroient  intérêt ,  n'apporteroient  par 
eux-mêmes  aucun  soulagement  au  trésor  pu- 
blic, ni  aucun  degré  d'accélération  aux  ventes 
qu'on  a  si  fort  à  cœur.  Jusqu'à  ce  qu'ils  fus- 
sent convertis  en  domaine ,  la  dette  nationale 
*  continueroit  d'être  aussi  onéreuse  ,  et  rien* 
ri'exciteroit  à  échanger  ces  effets  négociables 
«Y  sadm^  tems  que  productifs  ^  contre  aes  terres , 


dont  la  possession  n^  seroit  pas  pliis  assurée  » 
et  rapporteroit  moins. 

Il  seroit  encore  pire  d'associer  les  quittances 
de  finance  aux  assignats ,  et  de  les  mettre  en 
concurrence* ,  en  donnant  aux  créanciers ,  à 
leur  choix ,  Tune  ou  Tautre  espèce  de  ces  pa-* 
piers ,  dont  Tun  ,  qui  seroit  ïîbre  ,  porteroit 
intérêt,  et  Tautre. seroit  dépourvu  dlntérêt, 
meus  auroit  un  cours  forcé.  Que  résulteroit-il 
de  cette  accumulation  de  papiers  divers,  ajoutés 
à  la  masse  énorme  de  .ceux  qui  existent  déjà  ? 
Ils  s'entre-détruiroient  par  les  marchés  même 
qui  s'établiroient  entr'eux  ;  ils  exciteroient  le 
jeu  d'agiotage  le  plus  effréné  ;  on  n'y  gagne- 
roit  rien  pour  la  faveur  des  ventes  j  et  on  dou- 
bleroit  la  somme  des  inconvéniens ,  en  l'éunis- 
sant  r onéreux  d'une  des  deux  sortes  au  dan* 
séreux  de  l'autre. 

Toute  la  ressource  est  donc  concentrée  dana 
les  asaijgnats ,  et  dans  la  portion  de  ces  assi- 
gnats qui  peut  paroître  susceptible  de  se  porter 
aux  ventes  domaniales ,  mais  qui  ne  s'y  por-' 
ter  a  pas ,  tant  qu'il  y  aura  une  ombre  de  doute 
sur  la  validité  de  ces  ventes;  et  il  y  en  aura 
tant  qu  il  restera   une  ombre  de  justice  en- 
France  j  et  s'il  y  a  le  plus  petit  doute  ^  la  pru-' 
dence  conseillera  de  ne  pas  se  presser  j  et  ce 
conseij  sera  d'autant  plus  suivi ,  que  l'intérêt: 
n'en  donnera  pas  de  contraire ,  comme  il  éàt? 
pu  le  faire ,  si  la  somme  des  assignats  eût  égcllé 
ou  surpassé  la  valeur  des  biens  à  vendre  ^  parce 
qu'alors  la^.cf ainte  d'arriver  trop  tard  eût  t>u 
#xciter  ^empressement  et  l'aiHuence  des  ac}xei^ 


teurs;  au  lieu  que  rémission  restreinte  assure 
que,  sans  se  livrer  à  une  précipitation  incon- 
sidérée, on  trouvera  toujours  plus  de  la  moitié 
de  ces  domaines  invendue. 

Si  donc,  comme  Ta  fortement  afHrmé  le 
grand  avocat  de  la  plus  grande  émission  des 
assignats-monnoie ,  appelés  par  lui  le  numà- 
raire  territorial  ^  si  la  vente  effective  des  biens 
dits  nationaux  est  la  base  sur  laquelle  reposent 
toutes  les  espérances   de  l'Assemblée,.,..   Ut 
pierre  angulaire  de  V édifice  qu'elle  élève  ^.... 
le  fondement  de  tout  le  système  de  la  restaura-^ 
tion  des  finances -j  les  espérances,  Pédifice  et 
la  restauration,   doivent  paroître  infiniment 
hasardés.  La  constitution  ^  ajoute-t-il,  est  ren-- 
versée^  le  désastre  inévitable ^  la  France  en. 
dissolution  y  si   la  fente  des  biens  nationaux 
ne  ^ effectue  pas  immanquablement.  Je  ne  vois 
pas  que   la  première  partie  de  cette  menace 
prophétique  entraîne  nécessairement  les  deux 
autres;  je  ne  vois  pas  que  la  France  fût  dis- 
soute ,  si  elle  redevenoit  ce  qu'elle  étoit  avant 
qu'elle  fût  en  proie  aux  funestes  systèmes  qui 
^o^t  réduite  au  point  où  elle  est  ;  je  ne  vois 
rien   qui  ressemble  moins  à  un  corps  en  dis- 
solution ,  que  cette  solide  consistance  de  for- 
Ces  cohérentes  qui,  depuis  tant  de  siècles ,  se 
faisoit  respecter  de  tout  l'univers.  Mais  en£n, 
puisque  ,    suivant  l'orateur  prophète  >  sans 
constitution  nouvelle  point  de  sahit ,  et  sans 
vente    des    biens  usurpés  point  de  constitu- 
tion.,  comment  a-t-il  "lini   par  se  rendre,  à 
une  mitigation  de  .son>  système,  .qui  réduit  - 
Ù  possibilité  de  cettç  vente  au  quarJt  ^  ou  ^; 
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en  admettant  l'improbable  ,  à  la  moîtîë  au 
plus  ?  Sans  les  assignats  nionnoie  (  quoiqu'il 
y  en  eût  déjà  pour  400 millions  en  dij^usion), 
il  n*y  avoit  ,  disoit-il  ,  aucun  moyen  (TçLche^ 
ter  :  vouloir  sans  eim  faire  sortir  les  affai^ 
res  de  leur  stagnation  y  c'étoit  sembler  ignor 
rer  qu'avec  rien  on  ne  fait  rien^  Comment 
donc  s'est-il  contenté  de  nous*  relever  que 
d'un  quart  au-dessus  du  rien  ;  sur-tout  lors- 
que ce  quart  ,  rapproché  du  rien  précédent, 
a  une  tendance  très-naturelle  à  se  confon- 
dre avec  lui  ,  comme  on  doit  le  croire  si 
Ton  en  juge  par  analogie  ?  car  si  4^^  vcû\.-^ 
lions  d'assignats  ont  été^zéro  par  rapport  aux 
ventes  de  domaines,  on  peut  présumer  que 
deux  fois  autant  de  ces  assignats  seront  deux 
autres  zéros ,  sous  le  même  rapport  :  or  trois 
fois  zéro  n'est  rien. 

Mais  c'est  trop  m' arrêter  à  réfuter  des 
phrases.  Je  ferme  donc  l'opinion  de  M,  de 
Mirabeau  ,  pour  n'y  plus  revenir  ;  et  pour 
achever  de  jirouver  au  Prélat  dont  je  plains 
l'erreur  ,  qu'il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  a 
sujet  d'être  inconsolable  d'avoir  fait  dépein- 
dre le  salut  de  la  chose  publique  d'une'  in- 
justice ,  je  vais  lui  démontrer  que  quand  ,  par 
les  expédiens  en  question  ,  on  parviendroit 
à  vendre  une  partie  des  biens  de  l'église  (  je» 
dirai  même  ensuite  quand  successivement  o» 
en  vendroit  la  totalité  ) ,  on  ne  sauveroit  point' 
l'état  par  cet  impuissant  moyen  j  qu'il  ne 
tireroît  pas  les  finances  de  l'abyme  dans  le- 
quel on  les  a  précipitées  j  qu'il  ne  feroit  pas 
2a$me  sortir .  drç  la  ûriee  où  Ton  est ,  ai  de- 
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celle  qui  est  imminente.  Je  demande  à  ce 
Prélat ,  digne  d'être  pris  pour  juge  dans  sa 
j)ropre  cause  ,  de  vouloir  bien  suivre  atten- 
tivement ma  discussion. 

J'ai  dît  et  montré  qu'on  ne  pouvoit  pas  pré- 
sumer (ju^il  y  eût  plus  de  600  millions  cras- 
«ignats-monnoie  employés  en  acquisition  des 
domaines  qu'on  veut  vendre  :  ces  600  mil- 
lions éteindroient  pour  3q  millions  de  l'in- 
térêt de  la  dette  exigible  ,  et  la  dépense  se-» 
roit  diminuée  d'autant.  Mais  le  revenu  des 
domaines  vendus  seroit  à  retrancher  de  la 
recette  ;  et  en  le  comptant  sur  le  pied  du 
denier  3o  ,  prix  moyen  assez  avantageux,  du 
fort  au  foible  ,  ce  seroit  20  millions.  Il  ne 
reste  donc   que   10  millions  de  soulagement 

Sour  le  trésor  public  ,  écrasé  par  un  déficit 
e  plus  de  aSo  millions.  Est-ce  là  ce  qui 
peut  opérer  le  salut  de  l'état  et  la  restaura- 
tion des  finances  ? 

:  Mais  je  vais  plus  loin  j  et  je  suppose  y 
contre  toute  vraisemblance  ,  qu  il  y  ait  sur- 
le-champ  pour  un  milliard  d'assignats-mon- 
noié  convertis  en  domaines  5  ce  qui  ne  lais- 
se roit  que  200  millions  de  ces  assignats  en 
circulation  ,  et  ce  seroit  trop  peu  sans  doute 
pour  suppléer  à  la  disparition  du  numéraire  , 
satisfaire  aux  besoins  crians  du  commerce , 
et  raviver  toutes  les  parties  languissantes. 
Mais  n'importe  :  sur  cela  ,  comme  sur  tout 
le  reste  ,  je  cède  au-delà  de  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  exiger,  pour  éviter  jusqu'aux 
prétextes  de  la  contradiction.  Voilà  donc,  g 
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Sar  Textinction  des  intérêts  d^ui^  milliard  dé 
ettes  ,  5o  millions  d'épargnes  5  mais  en  même 
tems  il*  y  auroit  diminution  de  3o  millions 
sur  le  revenu  des  biens.  Ce  n'est  donc  encore 
qu'un  avantage  de  20  millions  sur  les  besoins 
annuels.  C'est  la  goutte  d'eau  pour  ujne  soif 
dévorante. 

Faut-il  enfin  ,  sans  s'arrêter  aux  limites 
qu'on  vient  de  donner  aux  assignats  (  j'ap- 
prends à  l'instant  la  décision  )  ,  et  en  pré- 
voyant qu'elles  seront  bientôt  francliies ,  ce 
ui  malneureusement  n'est  que  trop  à  crain- 
re ,  supposer  que  malgré  le  règlement  aco- 
lyte de  tous  les  papiers-monnoie  y  et  toujours 
éludé  ,  qui  prescrira  de  br*ûler  ce  qui  en  ren- 
trera au  trésor  public  ,  pour  prix  dés  domai- 
nes aliénés  ,  ces  assignats  se  reproduisent 
sans  cesse  ,  et  pullulent  de  manière  qu'il  y 
en  ait  enfin  une  telle  abondance ,  qu'elle  se 
précipite  à  grands  flots  dans  les  ventes  ou- 
vertes ,  et  qu'on  ait  le  bonheur  de  l'y  voir 
s'engouffrer  sans  retour?  C'est  ,  je  crois  ^  la 
chance  la  plus  favorable  qu'on  puisse  imagi- 
ner pour  combler  les  vœux  et  de  ceux  qui  at- 
tachent le  aalut  de  l'Etat  à  la  vente  dés  biens 
nationaux  ,  et  de  ceux  qui  l'appelant  un  ins- 
trument sur  et  actif  de  ta  révolution  ,  jugent 
très-essentiel  que  les  corps  dépouillés  de  lettre 
offices  ou  de  leurs  biens  ,  soient  dépouillés 
aussi   du   moindre  rayon  d^ espérance,  ij^-) 
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(*)  Discours  d«  M.  de  Mirabeau  ^  pagea  i3  et  iSJ^ 
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Eh  bien!  dans  cette  liypothèse  même  où 
j'admets  que  la  totalîté  des  biens  attribues  à 
la  nation  se  trouveroit  vendue  à  son  profit, 
vous  qui  seriez  inconsolable  que  cette  rente  ne 
sauvât  pas  la  chose  publique ,  vous  seriez  en- 
core livré  à  tous  vos  regrets ,  à  tous  vos  re- 
mords. Voyez  vous-même  si  c'est  à  tort  que  je 
vous  annonce  cette  dure  vérité. 

Les  biens  dits  nationaux  sont  estimés  deux 
milliards.  On  ne  peut  pas  leur  supposer  une 
plus  grande  valeur,  puisque  dans Tétat  ac- 
tuel ,  à  peine  peuvent-ils  rapporter  soixante 
millions  ;  et  certainement  vendre  pour  deux 
milliards  de  biens  fonds  au  denier  trente,  c'est 
Uès-bien  vendre. 

Leur  produit  total  pourroit  donc  amortir  un 
capital  équivalent,  par  conséquent  décharger 
Tetat  de  cent  millions  d'intérêt,  en  lui  faisant 
perdre  soixante  millions  de  revenu;  et  cela 
paroît  présenter  un  réduction  de  dépense  de 
quarante  millions. 

Mais  Tavantaeë  d'une  telle  réduction  souf- 
friroit  bien  des  déchets  par  les  suites  de  l'opé- 
ration même  qui  l'auroit  produite. 

lo.  Je  n'entends  pas  comment  TEtat  peut  se 
dégager  aussi  lestement  que  l'Assemblée  l'an- 
nonce par  son  dernier  décret ,  de  l'intérêt  de 
trois  pour  cent  affecté  aux  assignats  de  la  pre»- 
mière  émission.  Je  suis  tenté  de  croire  que  la 
copie  que  j'ai  vu  de  ce  décret  n'est  pas  exacte , 
#t  que  quelque  ennemi  de  la  révolution^  quel- 
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que  être  malveillant  aura  voulu  dëcrîer  d'a- 
vance* le  numéraire  territorial  en  le  douant 
d'infidélité  le  jour  de  sa  naissance.  Comment 
croiroîs-je  que  l'Assemblée,  qui  sait  combien 
elle  a  besoin  qu'on  ait  foi  à  ses  paroles,  et 
combien  la  stabilité  de  ses  décrets  en  finance 
est  nécess^re  pour  le  soutien  du  crédit  natio- 
nal qu'elle  veut  fonder,  ne  se  feroit  aucun 
scrupule  d'enfreindre  déjà  l'engagement  qu'elle 
a  pris,  il  y  a  six  mois,  avec  les  créanciers  de 
l'Etat  ?  infraction  d'autant  plus  choquante  , 
que  ce  seroit  la  seconde  innovation  depuis  neuf 
mois  ,  sur  le  même  objet  ;  car  on  ne  peut  pas 
avoir  oublié  que  les  quatre  cent  millions  d  as- 
signats qui  avoient  été  créés  par  les  décrets  des 
19  et  21  Décembre  1789  ,  dévoient  porter  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent  ;  mais  que  par  le  décret 
suivant  il  a  été  statué  o^au  lieu , de  cinq  pour 
cent  d^  intérêt  par  chaque  année  qui  leur  étoient 
attribués  ^  il  ne  leur  seroit  plus  alloué  que  trois 
pour  cent  ^  à  compter  du  quinze  Avril,  et  qu'à 
cette  époque  la  Caisse  d'Escompte  cesseroit  de 
recevoir  pour  les  assignats  cinq  pour  cent.  Le 
même  décret  ordonne  que  les  remboursemens 
auront  lieu  successivement  par  la  voie  du  sort, 
aussi-tôt  qu'il  y  aura  une  somm^  d'un  million 
réalisée  en  argent  ,  sur  les  obligations  données 
par  les  municipalités  ,  pour  les  biens  qu'elles 
auront  acquis  ,  et  en  proportion  des  rentrées 
de  la  contribution  patriotique*  Les  autres  ar- 
ticles du  même  décret  coiiinrment  et  corrobo- 
rent l'obligation  de  faire  valoir  un  intérêt  de 
trois  pour  cent,  jour  par  jour ,  à  chaque  Msi- 
gnat ,  en  sus  du  principal ,  et  de  n'en  &ire  le 
remboursement  qu'en  argents  II  est  dit  sp^ciav 
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lementpar  Tarticle  9,  quV/z  attendant  que  la 
vente  des  domaines  nationaux  soit  effectuée^ 
leurs  revenus  seront  versés  sans  délai  dans  la 
caisse  de  V extraordinaire,  pour  être  employés 
aux paiemens  des  intérêts  dès  assignats,.,  et 
à  mesure  des  rentrées  des  deniers  par  les  ven- 
tes que  feront  les  municipalités  de  ^es  biens  , 
ces  deniers  y  seront  versés  sans  retard  y  leur 
produit  y  et  celui  des  emprunts  qu^ elles  devront 
faire ,  ne  pouvant  être  employés  y  sous  aucun 
prétexte  y  qu^à  V acquittement  des  intérêts  des 
assignats  et   à  leur  remboursement.   N'est-ce 
pas  là  lin  engagement  très-'^récîs ,  três-âdsolu, 
très-solemnçl  ? 

Quel  motif  ponrroît  rendre  excusable  d'y 
déroger  aujourd'hui?  Seroit-ce  parce  qu'on 
fait  des  assignats  nouveaux?  —  Il  seroit  singu- 
lier que  ce  rat  une  raison  pour  manquer  à  ce 
qui  avoit  été  stipulé  pour  les  anciens ,  et  que 
pour  accréditer  le  futur  papier-monnoie  on 
fît  banqueroute  à  Pégard  du  précédent  \ 
' — ^'Banque toutes  je  sens  tout  ce  que  ce  mot 
au roit  d'injurieux  pour  l'Assemblée  Nationale, 
et  je  suis  bien  sur  qu'elle  est  fort  éloignée  de 
vouloir  jamais  en  mériter  le  reproche.  Elle  a 
très-dignement  manifesté  qu'elle  Tavoit  en  l^or- 
re^r ,  et  qu'elle  tenoit  pour  inviolables  ;  qu'elle 
mettoit  souS  la  sauve-garde  de  la  Nation ,  tous 
iesengagemens  de  l'Etat,  sans  vouUir  retour- 
ner ses  regards  sur  ce  qu'ils  pourroient  avoir 
de  désavantageux  et  d'excessif.  Mais  comment 
vîoleroit-elle,  pour  ses  propres  engagemens, 
la  fidélité  dont  elle  a  fait,  en  face  de  l'unî- 
tera,  l'irréfragable  vœu ,  même  pour  les  enga- 
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gemens  auxquels  originairement  elle  n^avoît 
pas  mis  son  sceau  ?  Et  peut-ou  disconvenir  que 
rembourser  en  papier-monnoie  sans  intérêt^ 
un  papier  monnoie  avec  intérêt ,  stipulé  n'être 
reniboursable  qu'en  argent,  et  dans  un  es- 
pace de  neuf  mois ,  réduire  cinq  pour  cent  à 
trois,  et  trois  à  zéro ,  ce  ne  soit,  sinon  une 
banqueroute  absolue ,  du  moins  ce  qui  y  res- 
semble le  plus  y  et  ce  qui  en  a  le  vernis ,  cette 
odeur  infecte  dont  la  seule  approche  cor- 
rompt tout  crédit. 

Dira-t-on  qu'il  étoit  déraisonnable  d'atta- 
cher un  intérêt  à  un  papier-monnoie  ,  que 
c'étoit  une  lésion  pour  l'Etat ,  et  qu'il  a  droit 
d'en  revenir  ? 

C'est  en  se  couvrant  de  pareils  prétextes 
que  le  Despotisme  défait  un  jour  ,  ce  qu'il 
a  fait  l'autre  ;  c'est  avec  de  pareilles  phrases 
qu'on  a  tué  le  crédit  de  la  France  j  mais  ce 
n'est  pas  en  ïes  employant  encore  qu'on  le 
fera  revivre.  Suffit-il ,  dans  une  matière  qui 
n'a  de  réalité  que  dans  la  confiance  ,  d'avouer 
qu'on  a  pris  un  engagement  déraisonnable ., 
pour  pouvoir  y  manquer  impunément  ?  Et  la 
perte  de  toute  confiance  ne  seroit-elle  pas  la 
juste  punition  de  quiconque  ne  rougiroit  pas 
de  dire  ,  pour  s'affranchir  d'une  obligation  y 
qu'il  s'est  lésé  lui-même  en  la  contractant  f 
La  bonne  foi  nationale  n'est  pas  moins  in- 
dispensable que  la  bonne  foi  individuelle  j 
et  l'infraction  de  l'une  est  bien  plus  perni- 
cieuse pour  un  empire  que  celle  de  l'autre 
»e  peut  Têtre  pour  un  particulier.  Voudroit- 
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6n  ,  pour  gagner  12  millions  d'intérêt  ,  sacri- 
fier^ rimmense  ressource  du  crédit ,  au  ihot- 
ment  même  qu'on  entreprend  d'en  faire  Tu- 
sage  le  plus  exorbitant  ?  Ne  seroit-ce  paa  le 
comble  de  Tinconséquence  ? 

Le  dernier  subterfuge  pour  esquiver  le 
reproche  d'infidélité,  seroit  de  dire  que  les 
possesseurs  des  premiers  assignats,  qu'on  dé- 
pouille du  bénéfice  qui  leur  étoit  légitunement 
acquis ,  n'ont  pas  à  se  plaindre ,  parce  qu'ils 
ont  la  liberté  de  se  remoourser  en  échangeant 
ces  assignats  contre  des  domaines  nationaux. 
Mais  s'ils  en  ont  la  liberté  ,  ils  n'y  sont  donc 
pas  forcés  5  ils  conservent  donc  tout  leur  droit, 
en  ne  le  faisant  pas;  et  leur  dro't  étoit  d'avoiï* 
un  intérêt.  La  faculté  de  convertir  les  assignats 
en  domaines ,  n'est  pas  une  faveur  nouvelle  j 
on  l'avoit  dès  l'origine;  elle  ne  peut  donc  pas 
être  alléguée  comme  une  compensation  de. 
l'intérêt  qui  avoit  été  conditionné  conjointe- 
ment avec  elle.  D'ailleurs  ,  tout  le  monde 
n'est  pas  en  état  d'acquérir  des  fonds  de  terre  j. 
et  ce  sont  ceux  à  qui  leur  situation  interdit  ce 
qui  ne  convient  qu'à  l'aisance ,  qu'une  admi- 
nistration juste  et  humaine  doit  sur-tout  ména- 
ger. Il  ne  seroit  donc  ni  juste  ni  humain  de 
répondre  à  tous  ceux  qui  se  plaindroient 
d'être  dépossédés  d'un  intérêt  qui  leur  appar-, 
tient,  qu'ils  n'ont  qu'à  acheter  des  domaines. 

Et  si  cet  intérêt  a  été  jusqu'à  présent  le  véhi- , 
cule  de  la  circulation  des  assignats ,  et  la  base 
de  leur  négociation  ;  si  c'est  dans  l'espérance 
de  le  conserver^  ainsi  que  sur  la  proinesse. 
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tl*un  remboursement  en  argent ,  que  les  assîî 
gnats  ont  ëto  reçus,  achetés,  transmis  de 
mains  en  mains  j  n'est-ce  pas  manquer  à.  la 
chose  publique ,  et  bouleverser  une  infinité 
de  conventions  sociales,  que  de  changer  tout 
d'un  coup  les  conditions  sur  lesquelles  elles 
reposoient ,  en  ordonnant  et  le  remboursement 
en  papier ,  et  la  cessation  de  l'intérêt?  Com- 
ment  les  assignats  ne  perdroient-il^  pas  exces- 
sivement, si  en  même  tems  qu'on  les  triple  en 
quantité ,  on  les  dégradoit  en  valeur  ? 

Je  conviens  qu^il  a  dû  paroître  difficile  de 
mettre  en  concurrence  deux  sortes  de  papier- 
monnoie ,  l'un  productif  et  l'autre  non-pro- 
ductif d'intérêt  ;  mais  cette  difficulté  est  un 
des  vices  inhérens  au.  plan  de  la  nouvelle 
émission  ;  et  on  n'a  pas  dû  en  chercher  la  solu- 
tion dans  l'inconvénient  beaucoup  plus  ffrand 
d  une  injustice  déshonorante  pour  la  nation  , 
et  discréditante  pour  son  papier.  Je  ne  dois 
donc  pas  croire  que  l'assemblée,  qui  prétend 
que  ce  papier-monnoie  mérite  plus  de  confiance  - 
qu'aucun  de  ceux  qui  existe  ou  qui  ait  jamais 
existé ,  et  qu'il  est  vraiement  incomparable ,  ait 
commis,  en  le  créant ,  une  pareille  inconsé- 
quence. Il  me  paroît  moins  improbable  qu'on 
a  ou  falsifié  ou  mal  entendu  son  décret  du  2p 
dumois  de  septembre. 

En  conséquence ,  défalnuanf  les  12  millions 
dTintérêt  des  400  millions  ae  premiers  assignats^ 
sur  les  40  millions  auxquels  se  réduit  le  oénê^ 
fîce  que  l'état  retirei^oit  en  vendant  pour  deux 
miilards  la  totalité  des  biens  qu'il  s'est  appro« 
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priés  ,  je  ne  devrois  plus  considé:j5?r  ce  bénéfice 
que  comme  un  objet  de  28  millions.  Mais  pour 
toujours  donner  plus  que  pleine  mesure,  et 

Sour  compenser  tout  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  ' 
'erreur  sur  une  estimation  de  fonds  dont  la 
valeur  n'est  pas  connue  ,  je  laisse  ces  12  miU 
lions  à  récart,  et  je  reviens  au  compte  des  40, 
sauf  le  rabais  qui  pourra  paroîtr©  juste ,  eu 
égard  aux  observations  suivantes. 

La  première,  c'est  que  jusqu'à  ce  que  la  masse 
énorme  d'assignats  qu'il  faudroit  pour  l'achat 
de  la  totalité  des  biens  nationaux  mt  repompée 

Ï)ar  le  trésor  publique ,  et  retirée  delà  circu- 
ation ,  il  y  auroit  certainement  beaucoup  de 
hausse  dans  le  prix  des  denrées,  dans  celui 
deà  journées  d'ouvriers,  dans  celui.de  tous  les 
marchés  que  le  gouvernement  est  dans  Le  cas 
de  faire ,  et  conséquemment  beaucoup  d'aug- 
mentation de  la  dépense  publique. 

» 
La  seconde,  c'est  qu'on  doit  s'attendre  que 
la  presque  totalité  des  contj  ibutions  et  subsi- 
des sera  payée  en  assignats,  et  que  le  trésor 
royal ,  manquant  de  la  pourtion.de  numéraire 
métallique  qui  est  absolument  nécessaire  pouB 
la  solde  des  troupes ,  pour  la  paie  des  travaux 
journaliers,  et  pour  les  appoints  des  rentes  > 
sera  obligé  de  perdre  considérablement  suc 
ces  assignats  pour  les  co avertir  en  argent;  et 
si  les  monnoieâ^devenues  marchandises,  se  ra- 
l'éfiant  de  plus  en  plus,  nu  se  tiouvent  pas\à 
vendre  en  quantité  suffisanle  pour  ïovixnvf:  oxxx. 
besoins  du.  trésor  public  en  même  tem3  q^^à 
«eux  du  commerce  et  de  la  circulation  journal 


[    9^  ^i^    ]. 

liere ,  il  faudra  extraire  les  matières  d'or  et 
d'argent  de  rëtrange.rj  ce  qui  ne  sera  pas 
moins  cher,  et  deviendra,  par  la  baisse  ex- 
cessive du  change  ,  une  troisième  cause  de 
perte. 

Il  y  en  aura  plusieurs  autres  encore  rela- 
tives à  toutes  lei>  branches  du  commerce  ex- 
térieur ,   à  l'exportation  du  numéraire  j   et 
aux  placemens  d'argent  chez  l'étranger  :  je 
ne  fais  que  les  indiquer  sans  détail  ,  parce 
que  j'en   ai  déjà  assez  dit  pour  que  quicon- 
que est  capable  d'apprécier  la  force  des  con- 
tre-coups que  le  trésox'  public  reçoit  de  tout 
ce  qui  attaque  les  souices  de  la  richesse  du 
royaume ,  apperçoive  que  ,   s'il  y  a  4^   mil- 
lions  à  épargner  par   les   rçmboursemens    à 
faire  sur  le   prix   des    doin aines  nationaux  , 
ils  seront  absorbés  ,  et  peut-être  au-delà,  par 
les   surcroîts  de   dépense  que    les    as^ignats- 
monnoie  émis  en  quantité  proportionnée  au 
prix  de  ces  domaines ,  occasionneroient.  Un 
mot  de  plus  achèvera  d'en  convaincre.  Que  le 
trésor  royal  ^  recevant  prjesque  tout  le  revenu 
de  l'Etat  eu  assignats  ,  comme   on    l'a   déjà 
éprouve  ,  quoique  la  mise  dehors  ne  fût  que. 
de  400  millions  ,  soit  dans  le  cas  de   réali- 
ser en  espèces  sonnantes  la  moitié  de  sa  dé- 
pense ,  c'est-à-dire  environ  3oo  millions ,  et 
qu'il  y  ait  .10   pour  cent,  de, perte  à  conver- 
tir les  assignats  en  argent ,  ou  ,  ce  qui  revient 
au  même  j  que   les  entrepreneurs  ,  fournis- 
seurs   et  ouvriers  ne  les  reçoivent  qu'à  un 
dixième  au-de6isous  de  l'àrsent ,  voilà  sur  le 
seul  article  des  paiemens  3o  millions  de  dé-j 
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chet  à  reprendre  sur  les  ^o  de  prétendu  bé- 
néfice :  (*)  les  autres  articles  emporteroient 
bien  les  dix  restans;  et  cette  grande  opéra- 
tion qui  devait  sauver  TEtat ,  cette  mine  fé- 
conde que  la  Providence  a  découverte  aux 
yeux  de  l'Assemblée  ,  se  réduit  absolument 
a  rien.  Ce  ne  seroit  pas  même  un  beau  rêvej 
car  ce  seroit  une  injustice  aussi  funeste  dans 
ses  suites  qu'impuissante  dajiâs  ses  effets. 

Je  ne  Tai  peut-être  que  trop  démontré  j  et 
sans  craindre  les  anathêmes  que  Tassignat-ma-^ 
nie  a  lancés  d'avance  contre  ceux  qui  ne  res- 
pecter oient  pas  le  papier-monnoie  territorial, 
ou  qui  témoigneroient  des  doutes  sur  la  possi- 
bilité ,  la  légitimité ,  Tutilité  de  la  vente  des 
biens  attribués  à  la  nation  j  qui  chercheroient 
à  ébranler  cette  base  sacrée  de  tous  les  pro^ 
jets  régénérateurs  ^  et  à  faire  chanceler  ceux 
qui  s'y  confient;  je  me  reprocherois  moi-même 
d'avoir  risqué  d'afFoiblir  la  confiance  publi- 
que ,  s'il  pouvoît  y  en  avoir  dans  des  opéra- 
tions de  ce  genre ,  si  la  plupart  des  réflxions 
aue  j'ai  résumées,  n'étoient  pas  répandues 
ans  un  grand  nombre  d'écrits  imprimés  par 
ordre  de  l'Assemblée  ;  si  ses  propres  décrets 
dérogatoires  à  ses  engagemens,  ne  faisoient 


(i)  La  crainte  de  paroître  avoir  trop  de  sinistres  présages 
p\xx  l'avenir  ,  me  fait  supprimer  le  développement  des  con- 
sidérations qui  me  semblent  devoir  faire  appréhender  qua 
le  service  de  Panriée  prochaine  ne  soit  absolument  ir  fai- 
iable.  Que  «eroit-ce  ;  si  la  guerre  devenoit  inévitable  ,  au 
Hiilieu  de  cette  pénurie  de  numéraire  ^  et  de  cette  nullité 
itt  ressources  !  -     ' 

pas 
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pas  infiniment  plus  de  tort  au  crédit  des  assi- 
gna ts-inonnoie  cpie  ce  que  j'en  ai  dit ,  et  que 
toutes  les  censures  qui  se  sont  élevées  contre 
eux  de  toutes  les  parties  du  royaume  ;  si  d'ail- 
leurs  mes  observations  n'avoient  pas  princi- 
palement pour  objet  de  prouver  que  ni  le  suc- 
cès des  assignats  plus  ou  moins  multipliés ,  ni 
la  vente  de  la  totalité  même  des  biens  na- 
tionaux,  ne  sauveroient  ni  les  finances,  ni 
l'Etat 5  et  si  enfin  aujourd'hui,  que  toutes  les 
alïaires  se  traitent  à  découvert  et  sous  les  yeux 
de  la  Nation  ,  il  n*étoit  pas  utile  et  très-inipor- 
tant  pour  elle  de  la  désabuser  de  cette  fausse 
opinion,  qu'avec  du  papier-rrfonnoie  aj otite  à* 
du  papieiMuonnoie  on  peut  remédier  à  toutes 
les  causes  de  ruine  résultantes  de  ce  qu'on  a 
fait  depuis  dix-huit  mois ,  et  la  préserver  de 
l'accablement  d'impAts  dont  elle  est  menacée. 

Ce  qui  seroit  bien  plus  utile  ,  dira  - 1  -  on  ,' 
peut-être ,  ce  qui  seul  est  important ,  c'est  de 
proposer  d'autres  moyens,  si  Ton  en  conuoît/ 
mais  de  se  taire  sur  ceux  qu'une  crise  impé- 
rieuse commande ,  et  que  la  nécessité  absout.  ' 

Crise  hijpérîcusc..,^  nécessité,,. \.  Mais  d^a- 
bord  qui  Ta  fait  naître  cette  crise?  D'où  pro- 
vient-elle cette  nécessité? Il  faudroits'en  excu* 
ser  avant  d'en  fiiire  son  excuse  :  mais  lo  peut- 
on  ?  Le  déficit ,  il  y  a  dix-huit  mois,  n'etoit  que 
de  cinquante  six  nrliionjs  :  il  est  aujourd'hui, 

plus  que  de  deux  cents  cinquante. L'état 

àe^  dettes  exigibles  monte  à  dix-neuf  cehta 
millions  ;  et*par  c&t  état  même  on  voit  qu'il  y 
«n  a  pour  treiae  cents  million»  du  fait  de  l'As- 


II 
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semblée.  —  Les  capitaux  de  toute  la  dette  de 
Tétat  ne  montoient ,  il  y  a  trois  ans  ,  qu'àtrôi* 
milliards  :  ils  sont  à  présent  à  cinq  milliards  (*). 
— —  Quand  j'ai  quitté  le  ministère ,  le  crédit 
florissoit ,  le  commerce  prospéroit ,  Pindus- 
trie  étoit  active ,  la  population  nombreuse ,  le 
numéraire  abondant  :  aujourd'hui  le  crédit  est 
nul ,  le  commerce  atrx  abois  ,  l'industrie  lan- 
guissante, la  population  afïbiblie,  le  numé- 
raire invisîblo.  —  Et  Ton  m'objecte  la  néces- 
sité !  et  ceu;x:  que  cette  nécessité  accuse ,  Tin- 
voqueut  sans  cesse  pour  leur  défense  !  Et  ce 
mot ,  qui  fut  toujours  le  prétexte  de  la  Vio- 
lence ,  et  la  ressource  de  l'impéritie ,  est  la  ré- 
Sonse  favorite  que  les  plus  coupables  auteurs 
es  calamités  publiques ,  oppposent  à  tous  les 
reproches  ! 

y 

Quant  aux  moyens  de  sauver  l'état,  et  de 
remédier  à  la  crise  des  finances  ,  il  y  en  a 
sans  doute  ;  il  y  en  a  toujours  dans  un  royau- 
me tel  qu'est  la  France ,  sans  que  jamais  il  soit 


(i)  Au  premier  coup-d'ceil  on  pour  roi  t  croire  que  ce  que 
je  «lis  ici  ne  &'accorde  pas  avec  ce  que  j'ai  dit  à  la  page  74, 
où  je  parois  ne  compter  pour  la  dette  totale  que  4  mil- 
liards o.3<)  millions  :  mais  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
tradiction ,  si  l'on  veut  faire  attention  que  dans  les  calculs 
comparatifs  de  li  page  y/\ ,  j'ai  cru  devoir  ne  faire  entrer 
qu'une  partie  des  assignais.  En  les  comprenant  en  totalité  , 
et  corrigeant  quelques  erreurs  des  comptes  du  comité  ,  la 
dette  totale  se  trouve  être  effectivement  de  cinq  millianls, 
<  orame  M.  Dufresaoi  l'a  montré  dans  un  écrit  qu  il  ?ien|t 
tic  publier. 


■  ,ii.- 
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nécessaire  ni  utile  de  recourir  à  Tinjustice, 
a  la  violation  des  engageinens  ,  à  l'invasion 
des  propriétés  :  mais  si  j'en  proposois  aucun, 
ou  si  je  disoîs  que  j'en  connois  d  infaillibles, 
on  m'imputeroit  des  vues  personnelles  que 
je  n'ai  pas ,  et  les  partisans  de  ce  qui  a  tout 
perdu ,  souleveroîeiit  les  esprits  contre  ce  qui 
pourroit  tout  sauver. 

Quand  un  membre  de  TAssemblée  a  eu 
pour  opinion  ,  sur  le  projet  même  des  assi- 

fnats  ,    que    le   seul   moyen    de   rétablir   les 
nances  étoît  de  commencer  par  rétablir  le 
pouvoir  exécutif,  il  a  dit  une  grande  vérité , 
et  on  ne  Ta  pas  écouté.  Quand  un  autre  a  fait 
entendre  ,  mal-à-propos  peut-ôtre  en  sa  qua- 
lité ,  ce  qui  au  fond  n'est  que  la  conséquence 
de  cet  axiome  ,  Four  détruire  V effet  il  faut 
détruire  la  cause ,  on  a  cru  lui  faire  grâce, 
de  le  juger  eu  délire.  La  crainte  d'une  con- 
damnation semblable  ne  m'empêchera  cepen- 
dant pas  de  répondre  à  quiconque  me  feroit 
l'honneur  de  me  demander  en  ce  moment-ci 
im.  plan  de  finance  j  qu'imaginer  qu'il  y  en 
ait  aucun  de  possible  ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun 
gouvernementjCe  seroit  avoirPimagination  vrai- 
ment délirante  5  et  que  pour  fermer  des  plaies  , 
il  faut  commencer  par  écarter  le  fer  qui  les  a 
ouvertes.  J'ajoute  que  ,  si  l'on  veut  cônnoître 
mes  idées  sur  la  restauration  des  finances , 
inséparable  de  celle  de  Tordre  général ,  il  faut 
prendre  la  peine  de  lire  l'ouvrage  entier  oii 
je  traiterai  successivement  toutes  Tes  questions 
qui  ont  rapport  à  ce  grand  ensemble  que  Vovl 
avoue  être  à  présent  ^sxa%  Tétat  le  plus  d^kr^^ 


rable.  (*)  La  conclusion  de  tout  ce  qui  me 
reste  «à  aire  est  le  premier  et  le  principal 
chapitre  de  mon  plan  de  finances,  s'il  m'est 
encore  permis  d'en  avoir  un  5  et  ce  que  je 
proposerai  pour  rétablir  le  calme  dans  Je 
royaume ,  est  à  mes  yeux  le  seul  chemin  qui 

Îuisse  conduire  au  soulagement  du  peuple, 
e  vais  donc,  étant  sû.r  de  la  pureté  dénies 
intentions  ,  continuer  ma  discussion  critique. 
J'en  suis  à  examiner  ce  que  pourra  être,  et 
ce  que  pourra  produire,  la  refonte  générale 
des  contributions,  dont  je  j^résume  qu'on  est 
sur  le  point  de  s'occuper  sérieusement. 


Refonte  générale  des  Contributions. 

» 

Rien  n'est  encore  arrêté  ,  et  rien  ne  peut 
l'être,  sur  les  impositions  à  établir  pour  égaler 
la  recette  à  la  dépense.  On  ne  peut  \qs  mettre 
de  niveau,  qu'en  fixant  la  hauteur  de  Tune 
relativement  à  la  liauteur  de  Tautre  :  mais 


(1)  On  peut  voir,  cWuis  les  différentes  opinions  impri- 
mées de  l'assemblée ,  et  dans  les  rapports  dt  son  comife^ 
des  finances ,  qu'on  avoue  aujourd'hui  de  toute  part  ce^ 
état  déplorable.  Non-seulement  c*est  l'expression  dont 
•'est  servi  M.  de  Mirabeau  dans  ses  discours  sur  les  assi- 
gnats 5  mais  il  y  fait  même  appercevoir  tout  le  danger 
des  tems  cri tjques.  ^ui  se  préparent  i  car,  Messieurs  y^it" 
il ,  //  n'en  faut  pas  douter  y  il  est  ouvert  ^  cet  abime  \  il 
s' agj^randit  devant  nous. 
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jusqn*à  présent  on  a  opëré  sur  toutes  deux 
partiellement.  La  recette  étolt  reconnue  în- 
sufjfîsante  :  on  a  commencé  par  la  rendre  plus 
insuffisante  encore,  en  supprimant  plusieurs 
Lranclins  de  revenu ,  et  en  énervant ,  à  Pé- 
gard  de  toutes ,  les  moyens  de  recouvrement. 
La  dépense  étoit  jugée  excessive   :  on  a  fait 
])lusieurs  réductions  sévères ,  qui  ont  tranché 
jusqnes  dans  le  vif  :  mais  en  même-tems  on 
à  fait  tomber  sur  TEtat  tant  de  charges  nou- 
velles ,  que  la  dépense  se  trouve  ,  malgré  les 
retranchemens ,    infiniment   augmentée.    On 
est  forcé   d'en  convenir   :  la  différence   des 
opinions  ne  petit  rouler  que  sur  le  plus  ou 
le  moins.  Mon  évaluation  du  déficit  est  fon- 
dée sur  les  calculs  les  plus  modérés  des  chan- 
f;emens^ survenus,  depuis  dix-huit  mois,  dans 
'état  des  revenus  et  celui  des  dépenses.  On 
a  vu    ci -dessus  que  leur    résultat  présentoit 
un  vuide  de  290  millions ,  en  y  comprenant 
35  millions  pour  les  remboursemens  à  termes; 
et  qu'afin  d'avoir  une  base  de  raisonnement 
que  quelques  erreurs,  s'il  m'en  étoit  échappé^ 
ne  pussent  pas  déranger,  j'avois  réduit  mon 
estimation  à  2,5o  millions. 

Si  on  la  compare  aux  appierçus  qui  se  trou- 
vent dans  le  rapport  fait  au  nom  du  comit^ 
des  finances  ,  le  37  Août  dernier ,  on  verra 
qu'il  y  a  très-peu  de  difféi^ence  (*).  On  peut 


(1)  Suivant  le  calcul  c[u^a  clanné  le  comité  de  la  dé- 
pense annuelle  |  daxis  le  système  du  remboursement  de  la 
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donc  compter  sur  cette  estimation  comme  sur 
rapproxiination  la  plus  juste  qu'il  soit  possible 
de  faire  ,  en  attend  mt  que  Tetat  des  d!epenses 
soit  dëfinitivemct  arrêté  5  et  il  s'ensuit  qu'il 
faut  trouver  dans  la  refonte  générale  des  con- 
tributions, 2,5o  millions  de  revenu  nouveau, 
en  addition  à  ce  qui  reste  de  Tancien. 


dette  par  les  moyens  ordinaires  ,  le  total  est  de  583  mil- 
lions. Mau  ,  1°.  les  remboursemeas  indispensables  n^y  sont 
comptés  que  sur  le  pied  de  23  millions ,  parce  qu'ils  sont 
distribués  sur  une  espace  de  Sa  ans  :  j'ai  fait  voir  qu'on 
ne  pouvoit  pas  les  estimer  moins  que  35  millions,  a^.  Les 
biens  du  clergé  sont  supposes  donnée  par  an  70  millions 
de  produit  net  :  les  frais  déduits ,  ils  n'iront  sûrement  pas 
à  60.  3<>   £nfin  la  dépense  publique  est  jPA'5///»^-e  ne  devoir 
iHon ter  qu'il  240  millions  :  il  serolt  aisé  de   proijverque, 
compris  tous  le.s  frais  d  administration  ^  do  garde  nationale^ 
et  de  recouvremens  d'impôts  ,  elle  s'élèvera  à  plus  de  260. 

Il  y  auroit  donc  27  millions  à  ajouter  au  total  de  583, 
ce  qui  le  porleroit  à  610  millions.  J'ai  prouvé  ci-dessus 
qtie  l'emploi  des  600  millions   d'assignats  en  acquisition 


pu  DUC  les  siutes  de  rémission  de  ces 
assignats.  Il  restera  donc,  suivant  ce  calcul ,  600  millions 
de  dépense  annuelle. 


Le  déficit  «erpit  donc  de  244  millions  5  et  la  difFérenct 
die  ce  résultat^  à  mon  évaiaatiou  ^  u'tât  que  dt  8iz 
sullions. 


/ 
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Rassemblée  a  déjà  réglé  deux  impositions 
de  remplacement  ;  Tune  de  quarante  millions  , 
au  lîeu  de  la  gabelle  ,  à  répartir  entre  les  pro-» 
vînces  qui  .y  étoient  sujettes  5  l'autre  de  dix 
millions,  pour  tenir  lieu  de  plusieurs  droits 
d'aides  supprimés.  Comme  elles  doivent  entrer 
dans  la  combinaison  générale  de  toutes  les 
contributions,  je  n'ai  pas  dû  les  compter  d'a- 
vance en  diminution  du  vuide  qu'il  s'agit  de 
remplir ,  et  c'est  en  ce  moment  ce  que  j  avois 
réservé  d'en  parler. 

Il  y  a  lîeu  de  croire  que  l'on  conservera  les 
trois  genres  d'impositions  ,  savoir  , 

L'imposition  réelle  ou  territoriale  $ 

L'imposition  personnelle  ou  facultative  j 

L'imposition  indirecte  ou  droits  incorporas 
-^ur  les  actes,  sur  ce  qui  se  vend ,  et  sur  ce  qui 
«e  cpnsomme. 


L'Assemblée  aura  à  déterminer  quelle  por- 
tion de  la  masse  totale  appartiendra  à  chacun 
de  ces  trois  genres. 

Jusqu'à  présent  l'impôt  réel ,  composé  des 
deux  vingtièmes ,  qui  pr oduisoient ,  avec  leflp 
sols,  pour  livre ,  cinquante-^ix  millions ,  et  du 
brevet  générall  de  la  taille  ,t  qui,,  tous  accessoi*- 
res  compris,  montoità  cent  six. millions^  for- 
moit  un  revenu  de  cent  8oii^^tie«-d^ux  millions» 
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Mais  cette  contribution  u'étoit  pas  territoriale 
dans  sa  totalité  j  il  y  entroit  de  la  taille  person- 
nelle ,  de  la  capitation  facultative ,  et  clés  îm- 
Eositions  mixtes.  La  capitation  appelée  tailla- 
le,  étoit  un  objet  de  trente-cinq  millions}  et 
Ton  peut  regarder  comme  certain  9(\ue  de 
cette  masse  de  cent  soixante-deux  millions,  il 
n'y  en  avoit  qu'environ  cent  vingt  qui  fussent 
supportés  par  la  production  territoriale. 

La  fsuppression  des  privilèges ,  et  une  ré- 

1  partition ,  la  plus  exacte  possible  ,  sur  toutes 
es  terres  productives  sans  exception  ,  procu- 
reroient  une  augmentation  que  j'estîme,  d'a- 
près le  travail  que  j 'a  vois  fait  en  1787,  prn- 
voir  être ,  en  la  portant  au  plus  liaut^  de  cin- 
quante millions. 

L'impôt -réel',,  dans  sa  pleine  valeur ,  seroît 
donc  de  cent  soixante-dix  millions.  Qu  on  y 
ajoute  encore  quatre-vingt  millions,  dont  qua- 
rante par  contribution  au  marc  la  livre ,  pour 
remplacement  de  la  gabelle  et  droits  suppri- 
més ,  et  quarante  autres  strictement  addition-- 
nels ,  on  auroit  alors  une  imposition  territo- 
riale de  deux  (îents  cinquante  millions. 

Ce  seroit  dix  fois  la  valeur  d'un  vîn^ième 
actuel,  qui  n  est  que  de  vingt-cinq  millions. 
On  doit  convenir  çu^î/  est  iifipossrhle  de  char- 
ger davantage  les  jfbndsj  et  il  est  incontestable 
que  quand  on  supposeroit  vrai  cjltê  les  cent 
trente  millions^  doijt  le  produit  de  l'impôt  ter- 
ritorial «e  trouveroit  surpasser  ce'  qu'il  ji  été* 
>ugqù'à  présent  V  ne  serbit  qiie  làr  compensa- 
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tîon  de    ce  qu'on  payoît    autrefois   pour   la 
dîme   et  de  ce   qnl    ëtoit    soustrait   pAr   les 

Êrivilèges ,  il  iCen  seroit  pas  moins  certain  c|Ue 
L  refonte  de  toutes  les  parties  en  une  seule 
tnasse ,  en  rendroit  le  poids  beaucoup  plus 
Sensible ,  et  la  levée  infiniment  plus  difficile. 

Cependant  cet  accroissement  de  i3o  millîoils 
sur  l'impôt  réel  ,  laisseroit  subsister  encore 
120  millions  de  déficit.  Comment  les  trouver? 
Quelle  autre  augmentation  d'impôt  imaginera- 
t-on  pour  y  suppléer  ? 

Voudrà-t-on  doubler  Timposition  faculta- 
tive que  j'avois  proposée  de  diminuer  ,  par 
la  suppression  des  capitations  en  -  dessous  de 
3  livres  ,  et  que  j'aurois  voulu  supprimer  en- 
tièrement ,  parce  qu'elle   est  nécessairement 

soumise   au  régime  arbitraire  ?   Il  seroit 

Lien  étrange  que  l'Assemblée  Nationale  ,  qui, 
d'après  ses  principes ,  doit  proscrire  tout  ce 
qui  n'est  pas  réglé  jiar  la  loi,  tout  ce  qui  sôii-  ' 
inetti'oit.la,  fortune  des  citoyens  à  des  voloa-^ 
tés  particulières  ,  voulût  étendre  ,  plutôt  qu'a» 
bolir ,  ou  du  moins  restreindre  ,  un  genre 
d'iiiipôt ,  dont  la  répartition  ne  peut  échap- 
per à  l'arbitraire ,  et  dont  le  mode ,  quelque 
effort  qu'on  fasse  pour  le  rendre  légal,  na 
pourra  jamais  être  rangé  sous  l'empire  dçf 
règles  fixes  (*).  Supposons  néanmoins  ce  dou* 


(1)  J'ai  vu ,  dans  quelques  écrits  ,  qu'on  croyoit  éritçr 
cet  inconvénient  en  renda^it  la  capitation  proportionnelle 
aux  prix  deè  loyers  \  mais  cpi  ne  fait  pas  att^întioa  qu'alorl 
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Uement  peu  Traîseînblabîe  et  peu  honorable 
pour  nos  législatears ,  de  riinposition  facul- 
tative ;  $up|>fvs*>ns  que  la  capîtation  soit  éle- 
Tce  de  40  millions  ,  son  produit  total  ^  à  80  , 
ce  qui  ne  se  feroit  pas  sans  pelue  ,  et  sans 
ée  très-embarrassantes  réclamations ,  le  défi- 
cit, par  ce  nouveau  décroissement  de  40  niil- 
lions,  ne  seroit  plus  que  de  80  :  mais  c'est 
ici  que  la  difficulté  d^y  pourvoir  me  paroît 
insoluble  ,  dans  Tordre  des  choses  introduit 
par  rAssemblée,  et  en  maintenant  ses  opé- 
rations. 

En  eflet ,  il  ne  reste  à  spéculer  que  rela- 
tivement au  troisième  et  dernier  genre  de  con- 
tribution ,  qui  est  celui  de  Timpôt  indirect 
sur  les  objets  de  vente  et  de  consommation  ^ 
ou  droits  sur  les  actes  ;  c'^est  ce  qui ,  dans 
Tancien  régime,  embrassoit  les  recettes  de  la 
ferme  générale  ,  de  Tadministration  des  do- 
maines incorporels  ,  et  de  la  régie  générale 
des  aides. 

Or ,  tout  cet  ensemble  composé  de  droits 
innombrables  et  multiformes  ,  de  perceptions 
difficiles  et  dispendieuses  ,  de  formalités  in- 
quiétantes et  souvent  vexatoires ,  ayant  tou- 
1*ours  été  regardé  comme  le  champ  dans  lequel 
es  réductions  et  les  suppressions  avoient  le 
plus  à  ^'exercer  ,  comiilent  pourroît  -  il  être 
envîsagé"aujourd'hui  comme  susceptible  d'au- 


«Ue   seroit  surajoutée  à  rimp6t  sur  les  maisons  ,  qui  e$l 
•ojnpris  dans  Pimp6t  réel  ^  et  fait  partie  des  Tingtièmes. 
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cun  nouveau  genre  de  produits,  ou  d'aucun 
surcroît  de  pressurage  sur  les  anciens  ? 

Les  intentions  que  TAssemLlée  a  manifef-^ 
tées  jusqu'à  présent,  et  la  conduite  qu'elle  ft 
tenue ,  annoncent  au  contraire  le  dessein  de 
diminuer  de  plus  en  plus  le  nombre  et  le  poids 
de  ces  droits  nuisibles  au  commerce,  à  Pin- 
dusti  ie ,  aux  consommations  ^  ou  à  la  liberté 
civile.  —  On  a  parlé  de  la  suppression  des 
aides  sur  les  boissons  ;  si  on  les  conserve  ,  on 
voudra  du  moins  adoucir  la  rigueur  de  leur 
perception ,  et  réformer  les  précautions  tor- 
tionnaires qui  raccompagnent ,  dût-on  par-là 
en  affoiblir  les  produits.  —  Si  le  projet  que 
le  Comité  des  impositions  a  proposé  ,  pour 
rendre  à  tout  le  royaume  la  faculté  de  culti- 
ver et  fabriquer  le  tabac  ,  est  admis  ,  la  ferme 
dont  la  vente  exclusive  est  le  soutien,  ne  vau- 
dra plus  Is^  moitié  de  ce  qu'elle  rapporte  au- 
jourd'hui. —  Aggraver  les  gênes  du  contrôle 
des  actes ,  ce  seroit  une  trop  grande  incon- 
séquence ,  et  une  atteinte  trop  criante  aux 

principes  de  la  liberté  des  conventions. 

L'extension  du  centième  denier  y  dérogeroit 
aussi ,  et  il  seroit  barbare  d'aggraver  un  im- 
pôt qui  frappe  jusques  sur  la  misère,  lors- 
qu'elle oblige  de  vendre.  —  La  suppression 
des  barrières  intérieures  ,  et  l'affranchisse- 
ment de  la  circulation  des  marchandises  , 
abaisseront  plutôt ,  qu'elles  n'élèveront  Je  pro- 
duit des  droits  de  traites.  —  Celui  des  entrées 
de  Paris  décroîtra  de  jour  en  jour,  autant 
que  sa  population  et  son  luxe. — En  général, 
l'offre  des  grandes  réformes  tend  toujours  à 
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diminuer  les  consommations  ,  et  par  consé- 
quent ,  les  droits  auxquels  elles  sont  assu- 
jettties. 

Je  ne  prétends  pas  estimer  le  dépérisse- 
ment que  la  réunion  de  ces  différentes  causes 
pourra  occasionner  dans  la  recette  des  fer- 
mes et  régies  irénérales  ;  mais  il  y  a  lieu  de 
croire  quil  sera  tel  ,  qu  a  peine,  pourra- t-il 
être  compensé  par  l'extension  dont  le  droit 
de  timbre  est  susceptible  5  car  je  ne  crois' 
pas»,  d'après  les  renseignemens  et  les  calculs 
qui  me  servirent  de  base  quand  j'en  donnai 
le  projet  en  1787,  qu'on  puisse  en  tirer  plus 
de  20  millions  au-delà  des  six  dé  son  pro- 
duit actuel. 

Il  n'y  a  donc  aucune  possibilité  d'obtenir  , 
sur  les  impositions  indirectes  j  une  plus  va- 
lue quelconque  ,  ni ,  à  plus  forte  aaîson ,  les 
80  millions  qui ,  suivant  les  suppositions  pré- 
cédentes j  resteroient  çncore  en  déficit.  Il  n'y 
auroit  exactement  aucune  manière  de  pour- 
voir à  cette  dernière  portion  de  déficit ,  puis- 
que des  trois  genres  d'imnositions  ,  les  deux 
premiers  seraient  déjà  surchargés  du  fardeau 
additionnel  de  170  millions  ,  et  que  le  troi- 
sième,  loin  de  prêter  à  aucune  espèce  d'ac- 
croissement ,  sollicite  encore  de  nouvelles 
réductions. 

Ainsi  9  après  avoir  attaqué  toutes  les  for- 
tunes et  tous  les  Ordres  ,  outré  les  réduc- 
tionis ,  rendu  les  réformes  rétroactives  ^  privé 
une  infinité  de  citoyens  de  leur  état  ,  envahi 
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les  Liehs  du  Clergé  et  le  patrimoine  de  la 
Couronne  ,  on  se  sera  vu  forcé  de  recourir 
à  une  création  de  1200  millions  de  papier- 
nioiinoie  ;  on  aura  doublé  l'impositûm  sur 
les  terres  ;  doublé  Timposition  sur  les  per- 
sonnes ;  quintuplé  peut-être  la  taxe  du  tim- 
bre ;  et  ce  ne  sera  pris  encore  assez.  Il  res- 
tera toujours  un  déficit  énorme  paur  4'extînc- 
tion  duquel  il  faudra  inventer  un  nouveau 
genre  de  contribution  qui  paroît  inimaginable; 
lu  lis  qui  ,  quel  qu'il  puisse  être  ,  sera  en  ad- 
dition à  la  misère  publique.  On  aura  donc 
fait  beaucoup  de  mal  à  une  infinité  de  ci- 
toyens ,  et  aucun  bien  au  peuple. 

On  ne  se  tirera  pas  d'embarras  en  atta- 
quant mes  calculs  ;  car  on  doit  se  souvenir 
qu'après  les  avoir  modérés  sur  tous  les  ar- 
ticles ,  j'ai  fini  par  laisser  à  l'écart  un^  som- 
me de  40  millions ,  qui  certainement  excède 
de  beaucoup  ce  qu'il  pourroit  y  avoir  d'er- 
roné ,  ou  même  de  douteux  dans  mes  éva- 
luations ;  et  si  elles  sont  toutes  ,  comme  je 
le  crois  ,  très-exactes  ,  ces  40  millions  ajou- 
tés aux  80  ,  dont  il  me  paroît  impossible  dé 
remplir  le  vuide  ,  porterôient  à  12.0  milUons 
la  partie  du  déficit  qui  seroit  vraiment  in- 
'  délible  dans  Tétat  actuel. 

L'Assemblée  voudra-t-elle  ,  pour  esquiver 
la  difficulté  ,  rejetter  sur  les  départemens-  le 
soin  de  suppléer  à  ce  qui  manquera  j  pat 
l'établissement  de  quelques  droits  nouveaux^ 
tel  que  chacun  deux  les  croira  s'assortir  lé 
mieux  aux  consommations  et  aux  ressouices 
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du  pays  ?  Maïs  indépendamment  de  la  con- 
tradiction qull  y  auroit ,  d'une  nouvelle  in- 
troduction de  droits  locaux  et  diversifiés  sur 
les  marchandises  ,  avec  le  système  de  l'uni- 
formité générale  ,  et  avec  la  suppression  dé- 
crétée de  toutes  les  barrières  intérieures  ,  il 
faudroit  avoir  bien  peu  de  connoissances  ad- 
ministratives pour  se  figurer  que  les  dépar- 
temens  pussent  ou  inventer  de  nouvelles  con- 
tributions ,  ou  ajouter  aux  droits  et  octrois, 
dont  tous  les  genres  de  consommation  sont 
déjà  grevés  avec  une  férié  incroyable  de  sois 
pour  livre  accessoires.  Ce  sera  beaucoup  , 
sans  doute,  si  en  mômetems  qu'on 'augmen- 
tera rimpôt  territorial  et  l'impôt  facultatif, 
on  parvient  à  faire  actjuitter  en  outre; par 
les  départemens  ,  les  87  millions  de  dépen- 
ses réputée.s  locales  qu'on  a  reportées  sur 
les  provinces  (*) ,  les  frais  du  recouvrement 
d'impôt  ,  d'administrations ,  et  de  garde  na- 
tionale ,  dont  elles  seront  aussi  chargées  j 
l'imposition  en  remplacement  de  la  corvée  , 
qui  n'est  compris  dans  aucun  des  calculs  du 
Comité  des  finances ,  ni  dans  les  rtiiens  ;  les 
secours  de  charité  que  l'augmentation  de  la 
misère,  le  défaut  du  travail  ,  et  la  perte  des 
aumônes  du  Clergé  et  des  Abbayes  ,  ren- 
dront indispensables  j  l'intérêt  des  nouveaux 


(1)  Ces  87  millions  sont  compris  dans  les  240  auxquels 
Je  comité  des  finances  évalue  la  dépense  ordinaire ,  et  je 
ne  les  présente  pas  ici  comme  surajoutées  ^  mais  ils  sont  j 
iBemme  toutes  les  dépenses  anciennes  ^  eA  dehors  de  itiec 
calculs  fiUr  le  déficit.  * 
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emprunts  qve  l'assemblée  a  permis  aux  vîUca 
et  communautés  avec  la  plus  excessive  faci- 
lité 5  et  enfin  ,  toutes  les  anciennes  charges 
Earticuliôres  que  chaque  province  avoit  déjà 
ien  de  la  peine  à  supporter.  Quiconque  a 
été  chargé  de  l'administration  de  quelques 
provinces  ,  quiconque  est  en  état  d'appré- 
cier la  valeur  de  chacun  des  objets  que  je 
viens  de  faire  appercevoîr  rapidement  ,  qui- 
conque voudra  en  considérer  attentivement 
la  masse  ,  sera  fort  éloigné  de  croire  qu'on 
puisse  y  ajouter  encore  ,  ni  un  surcroît  de 
80  millions ,  ni  aucune  nouvelle  contribution 
locale. 

Si  on  l'entreprend ,  on  verra  ces  mêmes  dé-' 
prfi-temens ,  quelque  subordonnés  qu'ils  puis- 
sent être  ,  à  leurs  suprêmes  créateurs ,  mé- 
dbnnoître  sur  ce  point  l'empire  de  leurs  ora- 
cles. La  crainte  d'une  banqueroute  qu'on  leur 
a  déclarée  impossible  ,*  et  dont  les  effets  d'ail- 
leurs sont  bien  moins  redoutables  pour  les 
f)rovinces ,  que  pour  la  capitale  ,  ne  sauroit 
es  toucher  autant  que  la  certitude  de  ren- 
contrer dans  les  contribuables  une  résistance 
invincible  3  tout  \!art  des  adresses ,  tous  les 
SL^^^pels  aupatriotis/iie  seront  sans  effet,  quand 
on  les  emploiera  contre  la  caisse  du  peuple  j 
et  le  cri  de  l'intérêt  particulier,  kqyii/es  droits 
de  V homme  donnent  une  force  supérieure  à . 
tous  les  décrets ,  l'emportera ,  et  sur  la  voix 
de  la  persuasion  ,  et  sur  les  jussions  de  l'au- 
torité. La  contrainte  réussir  oit  -  elle  mieux  5 
Y  en  a-t-ir,  quand  la  force  publique  n'existe 
plus  j  quand  ceux  qui  doivent  payer  sont  ar- 
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mes,  £t  que  c.iix  qui  exigent  qu'on  paie,  ne 
le  soiît  pas;  ([U'iind  rien  ne  peut  empêcher  que 
les  nsscmblées  provinciales  ,  faisant  dériyer 
leurs  droits  do  la  même  source  où  TAssem- 
bloc  îsaiionale.a  puisé  les  siens,  et  étant  sout 
tenues  d'un  million  de  gardes  intéressés  à» 
leur  réslslîuice,  ne  repoussent  avec  succès  ce 
qu'elles  croiront  exigé  avec  injustice  ,  ne  fas-^ 
sent  la  loi  aux  législateiu's  ,  et  ne  prennent* 
leurs  usurpations  pour  modèles  ? 

Le  peuple,  sur  lequel  on  a  trop  compté, 
et  dont  l'ivresse  ii,'a  qu'un  tems  j  le  peuple, 
dcja  indigné  de  la  manière  dont  on  .traite, 
son  Roi ,  qui  n'a  voulu  que  le  soulager  j  le 
peuple  ,  dont  les  murmures  se  gonflent  à 
mesure   que   ses   espérances  s'atténuent  j  ^e- 

})euple  enfin  ,  qui  oublie  tout  excepté  ce  qui. 
'intéresse  ,  n'a  sûrement  pas  oublié  ce  qtH 
l'Assemblée  Nationale  lui  disoit  il  t  a  huit 
mois,  dans  sa  première  adresse  :  l^oiis  étiez 
malheureux  y  vous  Vêtes  encoj'e  ,  mais  vou^ 
ue  le  serez  pas  long-tems  :  nous   en  faisons 

le  serment Une  recherche  sévère  sur 

les  dépenses  nous  a  prouvé  que  la  somme  des 
anciens    revenus    seroit  plus    que  suffisante 

lorsqu'ils  cesseroient  d^ être  prodigués 

Cet  examen  a  montré  qrie  te  peuple  pourra 
être  Jort  soulagé  sans  que  le  trésor  publie 
filt  appauvri. 

.  Le  peuple  devoît  donc  s'attendre  que  le 
»eul  retranchement  des  dépenses  superflues, 
et  de  ces  immenses  prodigalités  dont  on  Ta 
Isant  entrelenu  ,  frufïlroit  pour  rétablir  l'ordre 

dans 
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dans  les  finances  ,  et  lui  proônrer  en  même 
tems  beaucoup  de  soulagement.  C'eût  été  de 
sa  part  imputer  le  parjure  à  l'Assemblée 
que  d'imaginer  qu'au  lieu  de  trouver  j?/us 
que  suffisante  la  somme  des  anciens  revenus  ^ 
qui  n'a  jamais  passé  quatre  cent  soixante- 
quinze  millions  ,  on  ne  s'pccuperoit  que  des 
moyens  delà  porter  par  de  nouvelles  contribu- 
tions à  la  hauteur  de  55o. ,  ou  600 ,  ou  640 
milUons  (  *  )  • 

Par  combien  d'illusion  on  a  leurré  le  public 
depuis  un  an  !  L'assemblée  auroit  trop  à  eu 
rougir  ,  si  elle-même  n'avoit  pas  été  dans  l'er- 
reur. Sans  doute  ,  son  comité  des  finances  étoit 
dans  la  bonne  foi ,  lorscjue  dans  son  rapport  dti 
18  novembre  1789 ,  aprùs  avoir  garanti  la  plus 
grande  exactitude  des  tableaux  qu'il  preson- 
toit,  ildisoit  :  VousvoyeZy  d' après  ces  tableaux , 

?ue  toutes  les  dépenses  seront  acquittées ^et  que 
"^ intérêt  de  toutes  les  dettes  sera  payé  sans 
qu^ aucune  nouvelle  source  de  revenu  soit  ou-- 
verte. . . .  que  le  peuple  jC  aura  plus  qu^un  seul 
impôt  territorial  à  payer ,  et  que  cet  impôt 
'sera  inférieur  de  49  millions  électifs  à  ceuap 


(i)  Suivant /e  nouveau  plan  de  finances  et  et* imposé'» 
fions  ,  formé  d'après  Its  décrets  de  P assemblée  ^  et  qui 
vient  d'être  imprimé  par  son  ordre,  le  revenu  seroit  porté 
à  55a  millions.  Suivant  le  rapport  fait  par  M.  de  Montes- 
quieu ,  le  27  août  dernier  ,  U  fandroit  qu'il  fût  de  583  mfl- 
uons  pour  égaler  la  dépense  ,  et  même  de  600  millions  au 
moins ,  en  corrigeant  qiîolqnes  omissions.  £nfin  ,  suivant 
moi ,  il  faudroit  qu'il  fut  de^4^  millions  ^  pour  Qovph\^ 
le  déficit  de  aço* 
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qu*  il p{»y  oit  précédemment  5  enfin  ^  que  V  intérêt 
ae  là  dette  ^  et  toutes  I^s  dépenses  acquittées^ 
la  nation  auroit  un  excédent  de  revenu  déplus 
de  3J  millions....  Nous  ne  vous  avons  pas  pré- 
senté les  rêves  de  P imagination  ;  nos  évalua-- 
tions  Jie  sont  pas  problématiques  ;  c^est  dans 
iquelques  mois  que  nous  pourrons  entrer  en jouis-^ 
sance\  c^est  dès  aujourd'hui  que  vous  pouvez 
ëtt poser  les  baset. 

L'assemblée  nationale  ne  croyoit  pas  cette 
jouissance  si  prochaiiie;  mais  disins  sa  seconde 
adresse  aux  François  du  mois  d'avril  dernier., 
elle  s'exprimoit  ainsi  :  l'assemblée  nationale  a 
irrévocablement  fixé  à  l'année  prochaine  le 
ierme  oU  Von  jouira  de  ses  travaux. 

Nous  y  touchons  à  ce  terme ,  et  le  làugagt^ 
est  bien  changé.  On  ne  parle  plus  que  de 
moment  critique  ,  que  à.^  nécessité  pressante  % 
que  de  parti  extrême  et  fâcheux,  exigé  par 
les  circonstances  sous  peine  de  dissolution  de 
l'état^  ce  n'est  qu'à  force  de  papîer-monnoîe 
qu'on  peut  achever  le  service  cle  Tannée ,  et 
Xîommencfir  celle  où  l'on  devait  entrer  en  pleine 
jouissance  :  rien  encore  de  réglé  par  rapport 
aux  impositions  ;  mais  on  ne  dissimule  plu& 
.  qu'elles  seront  augmentées ,  et  cet  équilibre  ^ 
cet  excédent  même  de  recette ,  cet  ordre  im- 
muable que  le  comité  voyoit  il  y  a  uii  an  com« 
me  si  prochain,  qu'il  (usoit  avec  confiance  ji 
tel  jour  il  ne  sera  plus  permis  d'être  inquiet ,, 
:toutcçla  s'esf  évanoui  comme  un  rêve  de  l'i^ 
maginaXiQTi,  et  a  ^t  place  à.  l'eâroi  du.pluft' 
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Kombïe  détordre ,  et  à  la  détresse  de  Pemb^* 
ras  le  plus   notoire  (i)é 

(i)  Ce  n^est  pas  qu'il  n'y  ait  encore  de*  gens  assez  igno^ 
rans  ou  assez  hâbleurs  pour  reproduire  même  à  présent  le 
t^ve  de  40  millions  d' excédent  de  nos  revenus  sûr  nos  dé*  ' 
penses  jîxes^  pour  affirmer  à  l'assemblée  elle-même  que  cet 
excédent  sera  infailliblement  triplé ,  et  pour  oser  ajouter 
que  les  peuples  qui  payoient  ci-'devant  900  millions  dé 
toutes  espèces  de  contributions  ,  y  compris  les  frais  dd 
recourremens  ^  seront  soulagés  par  une  diminution  effec'^ 
tive  de  378  millions*  Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  pro' 
féré   d^aussi  absurdes  faussetés.  Les  gazetiers  même  s'en 
sont  mocqués  \  et  jai  presqtie  honte  de  les  relever  dans  un 
ouvrage  sérieux.  Mais   puisque  l'assemblée  n'a  pas  rougi 
d'en   ordoimer  l'impression  ^   et  que  toutes  ces   incptied 
servent  non-seulement  à  égarer   le  peuple  :  mais  aussi  à 
calomnier  l'ancienne  administration  ,  et  à  faire  passer  tou» 
ceiix  qtii  en  ont  tenu  les  rênes  pour  les  plus  stupides  et 
les  plus  méprisables  des  hommes,  je  ne  puis  me  dispense^ 
d'opposer  aux  ridicules  assertions  de  M.  Vernier,  la  dciié-" 
gation  la  plus  formelle  ,  et  de  lui  apprendre ,  ainsi  qu'à 
tous  ceux  qui  out  lu  son  ouvrage ,  que  le  total  des  con-» 
tributious  levées  sur  les  peuples  ^  y  compris  le  total  des 
frais  de  recouvremens  ,  n'a  jamais  monté  à  600  millions | 
et  qu'ainsi  son  mécompte  affecté  est  de  plus  de  060  mil- 
lions. Il  est  d'autant  moins  excusable ,  qu'il  pouVoit  ai* 
sèment  trouver  dans  le  livre  de  l'administration  des  finance» 
de  M.  Necker,  le  détail  tr^<K:irconstancié   de  tout   es 
qu'on  peut  comprendre  sous  le  titre  de  frais  de  recouvre- 
mens ,  et  y  voir  que  le  total ,  y  compris  les  frais  des  octrois 
des  villes  ,  ceux  dés  pays  d'états  ,  ceux  du  clergé  ,  et  gén^« 
i-alement  tous  ceux  que  les  peuples  payoient  en  sus  de  tous 
Jes  genres  de  contribution  qu'ils  supportoient ,  et  pendant 
que  le  troisième  vingtième  subsistoit  encore ,  ii'alloit  qu'à 
él^  xx4illions9  etja  masse  des  impôts,  y  compris  tous  ces 
frais  ,  à  4^6.  Ils  sont  depuis  lors  diminués  plutôt  qu'auge 
jnentés  ;  et  je  suis  sur  de  ne  pas  me.  tromper  en  afhrmant 
^u'en  y  joignant  même  -les. frais  de  saisie  ^  de-contraiate  ^ 
Ml  de  precédtirei  là  teuUté  koit  k  peine  à  6co  milUo»?* 
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Quelle  cruelle  surprise  ,  quel  terrible  réveil, 
quelle  fureur  peut-être  n'exciteroit-on  pas ,  :si, 
après  tant  de  décevantes  promesses,  tant  de 
flatteuses  espérances  ,  le  dénouement,  ou  plu- 
tôt la  catastrophe ,  étoit  de  faire  tomber  sur  ce 
peuple  enfin  désaljusé,  une  masse  d'impositions 
réelles  et  personnelles ,  plus  écrasante  qu'au-  . 
cune  qui  ait  jamais  existe  !  A  quels  excès  ne  se 
porteroît  pas  le  défiespoir  d'une  foule  d'artisans 
et  de  journaliers  ,  qui ,  déjà  réduits  à  la  misère 
par  le  désœuvrement ,  verroient  encore  le  prix 
<le  toutes  les  denrées  s'élever  à  une  telle  hau- 
teur, que  leur  indigence  ne  pourroit  plus  T 
atteindre?  Et  qui  pourroit  prévoir  jusqu'où 
îroit  Pirrita:tioa  des  habitans  des  campagnes  , 
lorsqu'ils  apprendroient  que  l'établissement  de 
dix  vingtièmes ,  comptés  comme  autrefois  ,  oii 
de  six  à  sept  rigoureusement  perçus  sur  les  ter- 
res, seroit  le  fruit  de  ces  opérations  dont  on. 
leur  disoit  que  /a  mémoire  devait  exciter  à 
jamais  leur  reconnoissance  ? 

On^s'efForceroît  vainement  de  faire  croire 
ue  l'affranchissement  de  la  dîme ,  l'abolitiori 
e  la  gabelle  et  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  d'odieux 
dans  sa  perception ,  ef  la  suppression  des  droits 
«ur  lés  huiles ,  les  cuirs  et  les  fers,  procurent 
plus  de  soulagement  que  2*0  millions  de 
contributions  nouvelles  ne  causeroient  de 
surchages.  Le  peuple  ne  seroit  pas  long- 
tems  dupe  de  cette  proposition  ;  on  ne  lui  . 
persuadera   pas   qu'il     soit  possible    qiife    le 

L'exagération  est  donc  de  moîtjë.  Je  demande  à  mes  Itc« 
t«ur«  si  y  9a  pareiUt  matière ,  elle  n'est  pa«  atroce. 


d 
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revenu  public  augmente  ,  sans  que  les  con- 
tributions publicjues  dont  il  est  composé  , 
augmentent  en  même  tems.  D'ailleurs,  cjuand 
-la  nation  ne  payeroit  pas  plus  après  la  refontiF> 
des  impositions,  qu'elle  ne  pay oit  avant,  il 
n'en  seroit  pas  moins  vrai  que  le  poids  en  masse 
de  nouveaux  impôts  seroit  infiniment  plus  sen- 
sible que  ne  Tétoitle  fardeau  divisé  des  afnciens; 
qu'en  réunissant  les  parties,  on  rendroit  leur 
intensité  plus  douloureuse  j  que  tel  contribua- 
ble qui  paie  cinquante  livres  de  droits  divers 
dans  le  cours  d'une  anïiée  ,  seroit  hors  d'état 
d'en  payer  la  moitié  par  une  seule  taxe  et  enc 
un  seul  jour.  Qui  ne  sait  que  l'habitude  de 
porter  une  charge  quelconque,  l'a  fait  trouver 
moins  lourde  qu'une  charge  équivalente,  maîg 
inusitée  ,  et  dont  Taspect  seul  est  plus  effror 
yant?  N'est-ce  donc  rien  que  l'opinion?  et  n» 
80uffre-t-on  pas  presqu' autant  du  mal  qu'on 
croit  avoir  ,  que  de  celui  qu'on  a  ? 

On  me  reprochera,  comme  on  a  reproche 
dernièrement  à  M.  Necker  ,  de  semer  la  ter- 
reur ,  de  sonner  la  trompette  de  la  défiance  , 
d'affecter  de  peindre  l'avenir  ^^z/^  les  couleurs 
les  plus  sombres  y  pour  décréditer  les  opérations 
de  l'assemblée. — Eh!  quoi?  tandis  qu'au  bord 
de  l'abyme  on  endort  la  nation  au  son  des 
prospérités  qu'on  lui  promet ,  il  ne  sera  pas 

Ïrermis  d'éveiller  son  attention  en  lui  montrant  , 
es  maux  qui  la  menacent?  Est-ce  un  crime 
que  de  discuter  publiquement  l'état  de  la 
fortune  publicjiie  ?  Est-ce  trahir  la  patrie  que 
d'écarter  d'elle  des  prestiges  ,  qiii ,  soit  qu  ils 
trompent  ses  conducteurs  ,  soit  qu'ils  leur 
servent  à  tromper ,  ameneroient  bientôt  cette 

13. 
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exécrable  extrémité ,  dont  le  nom  infâme  a  été 
proscrit  par  1rs  décrets  nationaux ^  mais  dont 
ils  ont  attiré  le  danger;  qu'ils  ont  jtigé  avec 
raison  criminelle  ^  mais  qu'ils  rendroieixt  iné- 
vitable en  consommant  leur  ouvrage. 

Qu'on  ne  m'accuse  pas  de  voir  de  sang-froid 
une  telle  calamité.  C'est  parce  que  je  frémis 
de  ses  effets  ^  que  je  crie  qu'on  y  prenne 
cardé  ;  c'est  parce  que  je  sais  ce  qu'il  y  auroit 
a  craindre  du  désespoir  où  elle  jetteroit  une 
multitude  innombraole  do  malheureux  qu'elle 
piiveroit  de  subsistance^  que  je  dénonce  les 
causes  menaçantes  à  ceuxqui  enseroîent  les  pre- 
mières victimes ,  à  la  nation  entière  pour  qui 
elle  seroit  aussi  funeste  que  flétrissante,  et  aux 
successeurs  de  l'assemblée,  à  qui  elle  laisseroit 
ce  sanglant  héritage. 

Qu'on  ne  croie  pas  non  plus  qu'en  présen- 
tant l'image  de  cet  afiroux  avenir ,  je  sois  per- 
suadé Mil  n  soit  réservé  à  la  France  d'en  éprou- 
ver  le  fléau  !  Non ,  certes  :  j'augure  mieux  de 
aon  sort.  Mais  je  pense  fermement;  et  c'est 
ainsi  ^ju  j  je  termine  et  conclus  ce  qui  concerne 
les  finances  du  royaume  ,  (jue  ce  qui  est  à 
faire  pour  en  réparer  le  délabrement ,  estim- 
possible  en  laissant  subsister  ce  qu'on  a  fait , 
et  qu'il  n'y  a  d'espoir  que  dans  un  grand 
changement. 

■ 

Ce  changement ,  exigé  par  l'état  des  finan- 
ces y  ne  Pest  pas  moins  strictement  par  la  situa* 
tibn  de  toutes  les  autres  parties  du  corps  poli- 
tique \\xk\  seul  peut  tout;  sauver ,  et  il  consiste^ 
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eomme  je  Tai  annoncé  dès  le  début  de  cet 
ouvrage,  à  retenir  à  Texécution  des  cahiers^ 
qui  dévoient  servir  de  base  à  la  constitutian  du 
royaume,  et  de  règle  aux  décrets  de  TaS'- 
semblée. 

Plusieurs  de  ces  décrets  sont  conformes  à  ce 
qui  avoit  été  voté  ou  prescrit  par  les  calûers-. 

Quelques-uns  se  rapportent  à  des  points 
que  les   assemblées  électrices   n'avoienr  pas 

Ï>révus,  et  sur  lesquels  elles  n'ont  point  émis 
eur  vœu. 

Le  plus  grand  nombre ,  et  les  principaux  , 
sont  diamétralement  contraires  aux  disposi- 
tions unanimes  des  cahiers. 

■ 

Ceux  qui  s*accordent  avec  les  cahiers,  avec 
les  intentions»  des  commettans ,  sont  sans  con- 
tredit l'expression  de  la  volonté  générale  ;  ils 
doivent  être  maintenus  ;  et  c'est  a  eux  que  se 
rapporte  le  serment  civique  sainemententendu: 
je  les  rappellerai  dans  la  conclusion  de  cet 
ouvrage. 

Ceux  qui  sont  pour  ainsi  dire  en  dehors  des 
cahiers,  qui  peuvent  par  conséquent  ne  pas  s« 
rencontrer  avec  les  vues  des  commettans,  mais 
qui  ne  sont  pas  littéralement  contraires  à  leurs 
mandats  ,  sont  dans  le  cas  d'être  revus  et  ratî^ 
fiés  :  c'est  par  eux  que  jentrerai  en  marière. 

Ceux  qui  sont  en  contradiction  directe  avec 
le  vœu  général  des  cahiers ,  sur  des  objets 

."^  4 
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•fondamentaux  et  constitution el s,  sont  frappés 
d'une  nullité  radicale  dont  ils  ne  peuvent  être 
relevés  que  par  une  validation  authentique  de 
la  nation  :  c'est  sur  ceux-là  que  je  m'étendrai   • 
le  plus. 

Première  Classe. 

Décrets   sur  objets^  non   déterminés  par  les 

cahiers* 

Je  ne  vois  que  cinq  objets  à  ranger  dans 
cette  classe. 

.  1*^.  La  permanence  de  l'Assemblée  des  repré- 
sentans  de  la. Nation  ;  2«.  rétablissement  fie  la 
Loi  martiale;  3^.  l'institution  des  .hïrés  en 
matière  criminelle  ;  4^.  la  nouvelle  division  du 
Royaume  ^en  départemens  géométriquement 
mesurés  ;  5o.  la  réduction  du  nombre  des  Lvê- 
chés  à  un  nombre  égal  à  celui  des  départemens, 
et  l'élection,  des  Eveques  ,  Curés,  etc.  par  le 

peuple. 

« 

Premièrement,  l'Assemblée  s'est  constituée 
permanente  :  — suivant  les  cahiers ,  qui  tous 
Alui  ont  donné  le  titre  consacré  par  l'usage  , 
^Assemblée  d^ Etats- généraux ^  elle  devoit  être 
périodique.  L'intervalle  d'une  convocation  à 
â'autre  ne  devoit  être,  suivant  la  plupart,  que 
^e  trois  ans;  et  pendant  chaque  intervalle ,  ils 
laissoient  au  Roi  le  droit  de  faire  les  réglemens 
qui  ne  pourroieut  pas  être  différés  ,  à  condi- 
tion  qu'ils  seroîent  seulement  proviso^îres  ,  et 
ilujets  k  être  légalement  ratifiés  dans  PA^sem- 


\)lée  subséquente.  — Les  décrets  ont  été  plus 
loin  ;  ils  ont  statué  que  TAssemblée  Nationale 
seroit  permanente  :  c'est  une  suite  de  ce  qu'on 
a  voulu  exclure  le  Roi  de  tout  acte  législatif, 
même  provisoire  ,  et  lui  interdire  tout  ce  qui 
pourroit  être  considéré  comme  une  sorte  d'/«i- 
/za^zV<?(*).L'assemblée,concentrant  en  elle  seule 
l'exercice  du  pouvoir  de  faire  les  loix  ,  sans  dis- 
tinction quelconque,  et  même  sans  aucune  ré- 
serve à  l'égard  des  réglemens  d'administration 
journalière  ,  il  falloit  bien  qu'elle  se  rendît 
continue  dans  sa  durée ,  et  qu'en  admettant 
le  renouvellement  biennal  de  ses  Membres  , 
elle  déclarât  sa  séance  annuelle  ,  sans  autre 
interruption  que  celle  d'une  vacance  de  huit 
mois  par  an.  Il  eût  été  sans  doute  plus  con- 
séquent à  son  système  ,  de  ne  vaquer  dans  au. 
cun  intervalle  ;  puisque  la  législation ,  en  tant 
qu'elle  se  rapporte  au  courant  continuel  des 
objets  à  régler  administrativement ,  ne  peut, 
comme  je  l'ai  expliqué  dans  m'a  Lettre  au 
Roi  (p.  58),  supporter  aucune  lacune,  ni 
rester  un  seul  mois  dans  l'inertie.  C'est  pour 


(i)  En  Angleterre  le  roi  n^a  pas  non  plus  l'initiative  5 
elle  appartient  à  la  chambre  des  communes  :  nais  comm* 
son  ministre  principal  est  d'ordinaire  -,  membre  de  cette 
chambre  ,  par  lui  le  roi  peut  faire  proposer  les  bills  qu'il 
croit  utiles ,  et  en  fait  connoître  les  motifs.  —  Seroit-il 
naturel  que  celui  qui  gouverne  n'eût  aucun  moyen  de 
provoquer  le  délibération  sur  ce  qu'il  jugeroit  être  néces- 
saire ou  avantagoux  pour  le  bien  de  l'état ,  et  que  le  chef 
de  la  nation  ne  pût  ni  faire,  ni  faire  faire  pour  l'intérêt 
de  ses  peuples  ,  les  propositions  que  chacun  des  membros 
du  corps  législatif  a  droit  dé  présenter  ?  ,      . 


cette  espèce  de  réffulation  sans  repos,  que  la 
plupart  des  Assemblées  électrices  avoient  jugé 
convenable  de  laisser  au  Roi  le  provisoire  Z^- 
mslatîf,  à  charge  de  ratification.  L'Assemblée 
Nationale  a  rejeté  cette  mesure,  ne  s'inquié^ 
tant  jamais  des  difficultés  d'exécution.  Plus  ac- 
coutumée aux  fonctions  actives  du  gouver- 
nement ,  elle  eût  hésité  plus  souvent ,  et  pré- 
paré  moins  d'embarras. 

Il  paroît  nécessaire  de  retoucher  à  cette  loi 
qui  est  pour  le  moins  încomplettc ,  en  ce  qu'elle 
n'a  [rieu  déterminé  sur  l'émission  des  régie-* 
mens  administrstifs  qui  seroîent  nécessaires 
pendant  les  intervalles  d'une  tenue  de  ^3j\.ces 
à  l'autre.  Si  le  décret  qui  semble  réduire  le  Roi 
à  de  s\mç\es proclamations  pour  l'obserVationL 
des  lois  émanées  de  l'Assemblée  nationale, 
s'étend  jusqu'à  le  priver  du  droit  de  rendre  , 
au  moins  provisoirement,  des  décisions  et  des 
réglemens  en  matière  d'administration,  cette 
disposition  set*oit  du  genre  de  celles  qui,  étant 
contraire  aux  cahiers ,  ne  peuvent  subsister.  * 

Secondement,  on  a  établi  la  Loi  martiale  :— 
les  assemblées  électrice  ,  n'ayant  pu  prévoir 
que  la  police  publique  seroit  détruite  ,  que 
l'insubordination  mise  en  principe  livreroit 
le  royaume  au  débordement  de  la  licence  la 
plus  effrénée  ,  que  leur  impunité  en  perpé- 
tueroit  les  excès  ,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
seroit  sans  fol-ce  pour  les  réprimer ,  n'avoient 

Î)oint  imaginé  cette   loi  martiale  jusqu'alors 
nconnue  en  France  ,  et  idont  il  n'est  point 
question  dans  les   cahiers.  L' Assemblée  s'est 
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Tue  forcée  cVy  avoir  reconr.s  ;  et  son  décret 
du  21  Octobre^  J789  ,  qu'on  peut  regarder 
comme  une  dépendance  nécessaire  de  la  nou- 
velle Constitution  ,  pourroit  remplir  le  triste 
objet  auquel  il  est  destiné  ,  si  les  formalités 
qu'il  exige,  pour  l'exécution  d'une  mesure  qui 
ne  peut  être  efficace  qu'autant  qu^elle  est 
prompte  ,  n'en  détmisolent  pas  toute  Tutir 
lité,  ainsi  que  l'expérience  l'a  déjà  démontré* 

Troisièmement,  l'institution  des  Jurés  en 
matière  criminelle.  ^—  De  tout  ce  que  l'assem*' 
blée  a  fait  additionnellement  aux  cahiers,  c'est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  au  public ,  et 
ce  qui  honore  le  plus  ses  délibérations.  Si  en 
empruntant  cette  excellent  usage  d'une  Na- 
tion qui  peut  fournir  plus  d'un  bon  modèle  ^ 
on  en  saisit  bien  l'esprit  ;  s'il  n'est  point  per- 
verti par  la  manie  d'enchérir  sur  ce  qu'on 
imite,. ce  sera  pour  la  France,  comme  pour 
l'Augleterre ,  la  sauve-i^arde  de  la  sûreté  des 
cîtoyerfs,  et  Pappui  de  leur  liberté.  M  lis  c'est 
l'étendre  au-delà  de  s^^  justes  bornes,  que  Am 
vouloir  qu'il  y  ait  des  Jury  pour  l'année  et  sur 
le§  vaisseaux  :  on  ne  tardera  pas  à  en  recon- 
noître  rinconvénient  ;  et  c'est  à  cet  égard  qiie 
la  révision  du  décret  paroît  nécessaire. 

• 

Quatrièmement,  la  nouvelle  division  du  royau-» 
me.  —  Les  cahiers  avoient  exprimé  le  deaîr  que 
les  contributions  générales  fussent  réparties 
entre  toutes  les  provinces  du  royaume  aveo 
tme  égalité  proportionnelle,  en  raison  de  leurs 
forces  respectives  ;  ce  qui  n'étoit  aucunement 
inconciliable  aveo  le  maiAtien  de  leurs  cHàT'^ 
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très,  capitulations,  et  droits  constitutifs.  L'As- 
semblée s'est  por  ée  au-delà  de  ce  but  ,  et  a 
formé  un  plan  plu^  vaste ,  plus  hardi ,  et  que 
ses  commettans  n'avoient  aucunement  prévu. 
Elle  a  cru  que  pour  parvenir  à  une  parfaite 
uniformité  dans  les  impositions  ,  ainsi  que 
dans  Tordre  légal ,  il  falloit  commencer  par 
abolir  entièrement  Tanoienne  distinction  des 
différentes  provinces ,  compter  pour  rien  leurs 
Chartres ,  déplacer  leurs  limites  ,  et  leur  "Ôter 
jusqu'à  leurs  noms ,  ces  noms  dont  les  fastes 
ide  tous  les  âges  sembloient  garantir  l'immu- 
tabilité. Elle  a  en  conséquence  ordonné  qu'à 
l'avenir  le  royaume  seroit  partagé  en  autant 
de  portions  géométriques  qu'elle  a  jugé  à  pro- 
pos d'en  tracer  sur  la  carte  ;  elle  s'est  réservé 
de  les  nommer  cqiame  il  lui  plaîroitj  et  sans 
considérer  ni  les  embarras  que  les  positions 
locales  et  les  différences  d'idiomes  pourroient 
faire  naître  ,  ni  la  difficulté  de  subjuguer  à  la 
fois  toutes  les  habitudes  et  tous  les  intérêts,  ni 
le  trouble  du  déplacement  subit  des  bohnes  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  cantons ,  non  pré- 
cédé ni  même  accompagné  du  changement  des 
coutumes  et  droits  particuliers  qui  les  ré- 
gissent) elle  s'est  persuadée  qu'il  suffîroit  qu'elle 
parlât ,  pour  que  tous  les  obstacles  physiques, 
moraux  et  politique  ,  disparussent  à  sa  voix, 
et  s'évanouissent  pour  jamais. 

Je  ne  sais  si  l'événement  répondra  à  son  at- 
tente. Je  m'avoue  fort  loin  d'être  à  la  hauteur 
de  ces  hommes  transcendans  qui  ont  prononcé 
que  tous  les  établissemens  existans  e;^.  Franc» 
couronnoient  le  malheur  du  peuple  y^  que  pour 
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le  rendre  heureux   il  falloit   le  renouveleri 
changerses  idées,  changer  ses  lois  y  changer  ses 

rnœurs changer  les  hommes,  changer  les 

choses  j  change?^  les  mots....  tout  détruire  ,  oui, 
tout  détruire,  puisque  tout  est  à  recréer  (*). 
Si  je  reconnois  avec  eux  que  les  hommes  res^ 
pectent  aveuglément  V empire  de  V usage ,  je 
n'en  conclus  pas  comme  eux,  que  cet  empire,  et 
les  respects  que  le  genre  humain  a  pour  lui , 
ne  méritent  aucun  égard  :  je  tiens  encore  à 
cette  vieille  opinion  fondée  sur  l'expérience  la 
plus  générale ,  que  la  somme  des  inconvéniens 
înapperçus  qu'entraînent  à  leur  suite  les  gran- 
des et  brusques  innovations ,  surpasse  presque 
toujours  la  somme  des  avantages  apparens 
qu'elles  promettent.  Telle  a  été  la  progression 
de  mes  idées  sur  cette  grande  et  hasardeuse 
opération  :  convaincu  ,  depuis  long  -  tems  ^ 
comme  je  l'ai  fait  voir  par  récrit  que  je  pré* 
sentai  au  Roi,  au  mois  d'Août  1786,  que  Ut 
disparité ,  la  discordance  ,V incohérence  des 
différentes  parties  du  corps  de  la  monarchie , 
étoit  le  principe  des  vices  qui  énervoient  ses 
forces.  G'  gênoient  toute  son  organisation,  je 
crus  voir  d'abord,  dans  le  projet  de  la  nou- 
velle division  territoriale  et  politique  du.royau- 
me ,  raccomplissement  du  vœu  que  j'avois  dès- 


Ci)  Ces  paroles  sont  tirées  d'un  ëcrit  ayant  pour  titre  : 
Trouve! les  Tléflea:ions  sur  la  nouvelle  division  au  royaume, 
par  M,  Rabaud  de  St,  Etienne ,  membre  du  comité  dm 
coTistitusion  ,  lequel  ,  dans  ce  même  écrit  intitulé  Réfie-» 
ficiom  ;  déclare  que  tiop  de  réflexions  sont  tropd^enntUm 


lors  exprimé ,  pour  qu*il  y  eût  plus  d^égalîtaJ 
entre  les  charges  des  provinces ,  plus  d'uniti^ 
dans  les  principes  de  leur  régime ,  moins  d*en- 
traves  dans  leurs  relations  commerciales  f 
moins  de  bigarrures  dans  leur  ensemble.  Je 
n'ai  pu  conserver  cette  espérance  du  moment 

3ue  ridée  de  morceler  les  provinces  par  unà 
îvision  mathématique  ^  impraticable  dans 
Texécution ,  a  prévalu  sur  les  observations  fort 
«âges ,  à  mon  gré ,  qu'un  des  membres  de  P  As- 
semblée (*)  lui  avoît  présentées  pour  la  détour- 
ner de  cette  chimère  d'égalité  superficielle ,  et 
persuader  que  la  seule  division  convenable  étoît 
celle  qui  permettroit  ^pour  ainsi  dire  ^  dé 
composer  avec  les  préjugés  ,  qui  serait  dési" 
réc  par  toutes  les  provinces  ^  et  fondée  sur 
des  rapports  déjà  connus  ;  gui  sur-tout  lais^ 
eeroit  au  peuple  le  droit  a  appeler  aux  af^ 
faires  publiques  tous  les  citoyens  éclairés  , 
qu^il  juseroit  dignes  de  sa  confiance.*..  Au- 
quel efifet  ,  il  vouloit  que  les  provinces  ac- 
tuelles subsistassent  ,  mais  fussent  seulement 
distribuées  en  sections  ,  dont  retendue  fôt 
mesurée ,  non  par  une  quantité  fixe  de  lieues 
quarrées  ,  mais  par  les  rapports  combinés 
ae  leur  étendue   avec  leur  population  ,  les 

})roductions  de  leur  ^ol ,  et  les  ressources  d« 
eur  industrie. 


(0  M.  le  comte  de  ^L'rabeau  ,  dans  le  plan 'de  division 
du  royaume  prést&t^  par  lui  à  l'afseinblé» ,  !•  4aoVè«ibrl 
J789. 
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.  Etonixé  que  la  décomposition  eût  encore 
obtenu  ,  en  cette  occasion  ,  la  préférence  sur 
Tamélioration  ,  je  n'ai  pas  été  raffermi  sur 
la  possibilié  de  1  exécution,  par  les  très-nom- 
breuses ,  mais  très-peu  décisives  adhésions 
des  municipalités  j  et  j'ai  cessé  enfia  de  la 
désirer ,  lorsqu^informé  de  la  manière  dont  se 
composoient  les  assemblées  primaires  élec- 
trices  des  départemens ,  et  des  moyens  san- 
guinaires qui  en  excluoient  quiconque  ne 
îaisoit  pas  profession  de  démocratie ,  j'ai  ap- 
perçu  clairement  que  cette  immense  compli- 
cation de  divisions  et  subdivisions  ne  tendoit 
tju'à  établir  par-tout  le  gouvernement  popu- 
laire. Mais  quoi  qu'il  en  soit  ,  ce  qui  est  in- 
contestable f  c'est  qu'une  telle  décomposition 
du  royaume  ,  une  telle  dislocation  de  toutes 
ses  parties  ,  ne  peut  se  faire  que  par  une 
volonté  expresse  de  la  Nation  }  que  les  pro- 
vinces ne  peuvent  cesser  d'être  ce  qu'elles 
étoient  de  toute  ancienneté  ,  ni  perdre  le 
droit  d'être  représentées  comme  elles  l'ont 
toujours  été,  sans  y  avoir  consenti  aplês  dé- 
libération prise  dans  la  forme  préexistante  j  et 
que  l'adhésion  des  nouveaux  départemens,  flit- 
«11e  générale,ne  sauroit  tenir  lieu  de  ce  consen- 
•  tementjpuisque  l'existence  de  ces  départemens  , 
leur  composition  ^  et  le  droit  représentatif 
qu'on  leur  attribue  ,  sont  précisément  les  ob- 
jets de  la  question  à  examiner.  C'est  pour- 
quoi ,  en  présentant  ici  comme  une  des  ad- 
ditions faites  au  contenu  des  cahiers ,  la  di- 
vision du  royaume  en  83  parties  réputées 
(Sgalea  et  homogènes  ,  je  U.  mets    au   nmg  * 
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des  objets  qui  ne  peuvent  avoir  été   anrétéf 

?[ue  conditionnellement  ,  qui  sont  sujets  à 
tre  revisés  par  le  corps  constituant  ,  qui  ne 
peuvent  être  consolidés  que  par  une  ratifica- 
tion formelle  de  la  Nation  entière  représenté 
comme  elle  Ta  été  lorsqu'elle  a  donné  ses 
pouvoirs  et  ses  instructions  à  ses  délégués. 

Cinquièmement  y  la  réduction  des  Evêchés 
à  un  nombre  égal  à  celui  des  départemens  > 
et  M  élection  des  Evêques  »  Curés  ^  ctc^  par 
le  peuple. — Les  cahiers  avoient  voté  pour 
la  suppression  des  bénéfices  inutiles  :  rAssent» 
blée  a  décrété  beaucoup  au-delà  ,  en.  sup- 
primant jusqu'aux  chapitres  ,  jusqu'aux  ca- 
thédrales ,  et  n'exceptant  rien.  Mais  ce  qnî 
n'a  été  proposé  par  aucune  des  assemblées 
élémentaires ,  et  ce  qu'on  n'auroît  pas  ci- 
devant  imaginé  pouvoir  être  ordonne  par  la 
seule  puissance  civile  ,  c  est  la  suppression 
de  cinquante-deux  sièges  épiscopaux  ,  le 
chai^^ement  de  toutes  les  limites  des  juris- 
dictions  ecclésiastiques  ,  et  le  retour  ,  très- 
imparfait  ,  à  l'antique  usage  de  l'élection  des 
éveques  par  le  peuple  ,  usage  abrogé  pour  de 
grandes  et  judicieuses  considerations,parlecon^ 
cours  des  deux  puissances  ;  usage  qui  d'ailleurs 
laissoîtau  souverain  Pontife  le  droit  de  confir- 
mer les  élections.  Je  n'examinerai  point  ici  à 
quel  degré  ce  bouleversement  de  la  liiérarchie 


reçus  enFrance,  et  auxmaximes  deréglisegallt 

cajae 
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èâtiè  1!  pT&îeùfes  à  conferVer  (f*);  je  ne  dlemandèfa^ 
pas  non  plus  fur  quel  fondement  »  et  d'après  queb 
principes  de  juftice  ou  dé  politique  »  on  fe  croit  pely 
tmi  de  violer  ouvertement  les  droits  du  Saint  Sieg^ 
êc  les  Concordats  faits  avec  la  Cour  de  Rome«  U 
ii*eft  plus  queftion  du  droit  ni  des  règles  »  quand  tsi 
violence  fait  tout  :  mais  je  dirai  un  feul  mot  fiir 
les  conféquences.  Il  femble  que  Vkfftmhléo  aîi 
pris  fon  parti  par  rapport  au  fchifme  que  queW 

?ues-uns  de  fes  membres  Tont  priée  de  préYoiré 
\n  a-t-elle  donc  envifagé  toutes  les  fuites»  8c  peutp 
elle  fe  diifimuler  qu^eUes  menacent  égahimeht  la 
Religion  &  la  tranquillité  du  Royaume?.  Cettse 
feule  réflexion  bi&x  pour  faise  fentir  qu*à  ne  cprf* 


«M* 


(t)  ^n  peut  Toir  à  ce  fujet ,  le  Concile  de  Laodicée ,  canoa 
57  ^  lé  fécond  Se  le  troifième  Concile  dcCatrhage  $  la  Bulle  dtt 
Paj>e  Innocent  ^11 ,  pour  l'éreâion  de  r£  véch^  de  filois  3  mais 
furtoutle  plaidoyer  du  prélident  Talon ,  fkiftnt  fon^lio&d'A 
Tocac général  le  i8  juin  1667^  où  il  6<t  établi  très  lùmiAtMcr 
aieat  que  lapuifTance  donnée  aux  Apôtres  &  aux  Evéques  leurs 
fucceiTcurs,  étant  d*inftitution  divine ,  pçrfonne  xie  peut  chaii* 
gcr  la  fubordination^mmuable  de  la  hiérarchie  5  que  le  Pkpe 
ne  le  pourroit  pas ,  para  que ,  proteâiur  des  CMnons ,  U  ji^*m  pm 
te  droit  de  déroger  Muxdicren  des  CoHtiles  »  ui  À  fùàlflijfejnent 
éternel  de  Jéfus-Chtift  ^  quei'Ev^ue  ne  le  peut  pas  non  plus  p 
put/qu'il  n'efi  que  le  dépo/Stsi/e  &  l*MdminiflrMeur  de  cette  jur^ 
éiiâiien  ;  qti^il  ne  la  peut  céder  ni  aliéner ,  /ans  vieler  tekl^ktiêm 
du  dépit  auquel  il  s'efl  engagé  en  acceptaut  la  charge  de  Vif^ch 

pat V  autorité pafior aie  que  I>ieu^  par  fa  parole^  à  PEglifi 

parjes  canons  y  a  cen^e  ans;  fyifiw  j  m  piMtfipêrJnpar^ 
É$ms  ni  par  lis  inttmifiu  ^^ 
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fidëfer  même  que  rîntërât  de  la  Nation,  fur  an 
•point  qui  la  touche  plus  qu'aucun  autre ,  celui  da 
la  religion  9  ce  qui  a  été  décrété  à  Tégard  des 
Evéchés  ne  peut  paroître  définitif;  que  la  réviiîon 
en  eft  néceilaire  ;  &  que  fî ,  en  la  faifant ,  la  Nation 
trouTe  défirablede  parvenir  i  la  fuppreffion  de  tanc 
de  fîèget  épifcopaux^  8t  au  changement  des  limites 
de  toutes  leurs  jurifdiâions.  il  taudra  qu'elle  de» 
mande  qu'il  y  foit  procédé  par  les  moyens  qui  font 
seuls  capables  de  rendre  une  telle  opération  licite  8t 
régulière.  Suivant  les  canons,&  fui  vant  les  maximes 
de  TEglife  Gallicane»  il  faudroitun  Concile  natio- 
nal où  chaque  Evêque  intéreffé  au  changement^ 
donnât  un  confentement  formel.  Il  faudroit  aufli  , 
le  confentement  exprès  du  Roi  «  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  d'un  confentement  libre.  Il  fau- 
droit enfin  la  confirmation  du  Pape. 

Je  pa(re  aux  articles  prétendument  conffituùon- 
fiels ,  qui  font  en  oppofition  direÔe  au  vœu  de  Ja 
Nation  »  exprimé  par  l'unanimité  des  cahiers*. 

Seconds  Classs. 

■m 

Décrets  contraires  aux  Cahiers  fur  lesFoîms 
principaux  de  la  ConJUtution. 

Je  partage  en  quatre  efpèces  là  multitude  des 
décrets  prétendument  conflitutionnels  ^  qui  heur* 
tent  de  front  le  vœu  national  le  plu3  unamme  j^  &' 
fe  vÀ  difcuter  fucceffiY^^^^t  s 
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Les  Décrets  contraires  aux  cahien  fur  la  form* 
du  gouvernement; 

Les    Décrets    contraires  aux  cahiers  fur  la 
liberté  &  la  sûreté  des  individus. 

Les   Décrets    contraires  aux  cahiers  fur  la 
propriété  des  1>iens. 

^  Les  Décrets  contraires  aux  cahiers  fur  Tadmi** 
niftration  de  la  juftice^ 

2  ^  L^s  Décrets  de  f  A Jf emblée  font  contraires  aux 

Cahiers  d'injlmclions  ,  en  ce  qui  concerne 

la  Forme  du  Gouvernement» 

Rien  ne  peut  être  déterminé  plus  unanimement^ 
exprimé  plus  clairement,  prefcrit  plus  impérative- 
ment ,  que  ce  qui  eft  dit  dans  tous  les  cahiers  fur 
la  nécemté  de  maintenir  en  France  le  gouverne-» 
ment  monarchique,  exclufivement  à  tout  autre,  sur 
les  dépendances  inséparablement  liées  â  ce  premier 
principe ,  &  fur  les  maximes  acceflbires  qui ,  étant 
deftinées  à  le  préferver  de  toute  altération  ^  font 
aufH  inviolables  que  lui-même. 

La  Confiitutîon  de  VEtat ,  difent  les  cahiers  da 
Clergé  ^  réfulte  des  loix  fondamentales  qui  fixent 
les  droits  refpecKfs  du  Roi  &dela  Nation  ,  &  aux^ 
quelles  il  ne  peut  jamais  être  dérogé  sfavoir:prù» 
mièrement,  que  k  ÇouYtmcmcnt  François  ^gwék 
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mentmonarchique...{i)...JlfautqueldVratîohcoii^ 
ftrvt  inxiolabltmtnt  la  forme  de  fi)n  gouvermmehi^ 
quelle  reconnoît&  veut  être  une  pure  monarchie^ 
rigbiepar  Us  /oix«..(2)..«..  Quelesloix  anciehnet 
&  fondamentales  du  royaume  fuient  recueillies  dans 
un  code  ,qui  ajfure  à  jamais  à  la  Nation  fon  gouvcr* 
nkment  purement  monarchique  {^^^&quil  ntfoU 
introduit  aucune  innovation  qui  tende  a  en  déinufi 
ou  altérer  Veffcnce.yi^.,...  he gouvernement mo^ 
ftarchique  étant  la  conftitution  inébranlable  de  la 
Nation^  la  plus  propre  à  fa  tranquillité  intérieure  & 
là  fa  fureté  au'dehorsj  la  plus  convenable  à  t étendue 
de  fes  provinces  ,  la  plus  conforme  au  camSere  dô^ 
JispeupleSj  quijdans  tous  les  tems^fefontdîftinsués 
par  leur  amour  &  leur  attachement  pour  leurs  Sou^ 
verains  ^  nous  ne  nous  prêterons  jamais  ànen  de  ce 
qui  tendroit  à  altérer  la  forme  de  ce  gouvernement  / 
nousyfommes  inviolablement  attachés  par  les  de^* 
voirs  les  plus  facrés  de  fobéiffance  ^pai  Us  liens  dx^ 
ferment  &  de  la  fidélité  ^  par  l* amour  &  U  refpeSt 
pour  nos  maîtres^&par  U  bonheur  de  Uur  être  Jbu* 
mis  (5),  &c.  &c. 


ît 


(i)  Cahiers  de  la  Vicomte  de  Paris ,  page  io<i» 

(2)  De  Dijon ,  page  6 ,  art.  ii, 

Cj)  Troycs ,  page  5. 

(4)  De  Laon^fol.  1. 

($)  De  DeurdaB ,  page  S»  . 
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Les  cahiers  de  la  Noblefle  veulent  quUfoh 
ixprejfément  &  folemnellemcnt  proclamé  que  la 
conftiuuion  de  V Empire  François  ejf  telle,  que 
fon  gouvernement  eji  &  doi(  refter  monarchi* 
que;  (i)....  Qite  te  Roi^fouverain  chef  des  Fran-- 
fois,  nefifubordonniqii'à  la  loi  fpihdaméntaU 
du  royaume  (2)....  fuivant  laqacUie  (a  conftitution 
doit  itrt  établie  fur  les  principes  facr^  &  îmmua^ 
blés  d'une  Monarchie  tempérée  par  les^loix  ,  (3)..* 
fans  que  cette  forme  puijfe  hr^  remplacée  pat 
quelque  <futrc  infiitiftion  (4)  «  &c.  &c. 

/ 

Le  même  langage   &  les  mâmes  principet 

fe  retrouvent  d^ns  les  cahiers  du  Tiers  -  E^at; 
Il  y  eft  dit  f  Que  les  Députés  s'occuperont  ,préa* 
lablemer^t  a  tout  autre  objet  »  de  donner  â  la 
France  une  çonjîitution  vraiment  monarchique  ^ 
qui  fixe  invariablement  les  droits  du  Prince  & 
de  la  Mation, .  • .  (5)  Qu'il  foit  r^sconnu  que  le 
gcuyemement  monarchique  efl  le  feul  admijjîbie 

en  France (6^  ;  que  dans  le  Roi  feul  ^  comme 

chef  de  la  Nation ,  réfîde  le  pouvoir  de  gou'^ 
yerner  fuiyant  les  loix,.,.  (7)  ;  que  la  fuccejjîon 

(1)  Alençon  ,  page  7, 

(2)  Chàteau^Thierry  y  page  4  >  art,  i. 

(3)  Condom ,  page  4, 

(4)  Sugey,  pages  5  .  6,  7,  8  ,  9. 
C5)  Dax ,  S^nt-Sever,  et  Bayonae,  art,  j.» 

(6)  BourboAsois ,  page  ^ 
(^)  Rouea^  art.  x. 
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gru  Trône  François  ,  de  mâle  en  mâle  »  étant  rt'^ 
connue  &  confirmée  par  une  délibération  expreffe^ 
le  ferment  folemnel  de  maintenir  Louis  XFJdans 
tous  fes  droits  fera  renouvelle  (i)  ^  &c.  &c. 

Aînfî  y  de  quelque  ordre  que  foîent  ifliis  les 
cahiers  des  aflemblées  élémentaires    dont    la 
réunion  peut  feule  s*appeller  le  corps  coUt&f 
de  la  Nation  y  tous  ont  confacréf  avec  la  plus 
grande  énergie  »  cette  première  &  antique  vé- 
rité ;  tous  Toat  établie  pour  bafe  inébranlable 
de  la  conftitution  ;  tous  ont  fait  i  leurs  délégués 
formant  U  coips  repréfentatif  ^  un  devob  ftriâ 
&  principal  d*y  être  invariablement  attachés.  Si  ' 
donc  rAiTemblée  de  ces  délégués  s*en  eft  écar- 
tée »  fî  le  réfultat  de  fes  décrets  change  la  forme 
du  gouvernement ,  &  préfente  une  autre  conf- 
titution qui  ne  foit  pas  vraiment  monarchique^  pu?- 
rement  monajrchique  #   eflentiellement  inônar« 
chique  »  les  mandats  du  corps  coUeâif  font  en- 
freints ,  la  volonté  générale  eft  violée  ,  dans  le, 
point  le  plus  important. 

OrJe  le  demande  à  tous  les  auteurs,  prôneurs  & 
défenieurs  de  la  prétendue  Coilftituûon  nouveUe» 
eft-il  un  feul  d'entre  eux  qui  penfe  de  bonne  foi  >. 
&  qui  veuille  entreprendre  de  foutenir  contra- 


^» 


(i)  Vannes,  page  4. 

NoTE^— Je  me  borne  ï  rapporter  les  propres  termes . 
âe quelques-uns  seulement  des  cahiers  de  chaque  ordre; 
«lais  i\  ^st  aisé  de  yérifier  que  tous  sont  csncordans. 
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dictoîrement ,  que  par  elle ,  Tancienne  for- 
me du  gouvernement  soit  conservc^e  sans  al- 
tération ,  et  que  le  gouvernement  qu'elle  in- 
troduit ,  soit  vraiment  monarchique  ?  N' est- 
il  pas  évident  ,  au  contraire  ,  que  ce  plan 
informe  ,  qui  n^appartient  à  aucun  gouver- 
nement ,  est  la  destruction  de  tous  les  at- 
tributs  que  le^  cahiers  avoient  jugés  être  in- 
séparables de  la  Monarchie  Françoise  ,  efr^^ 
l'anéantissement  de  ce  qiii  constitue  en  gé- 
néral l'essence  de  toute  Monarchie  ?  —  Ne 
nous  lassons  pas  de  revenir  plus  d'une  fois 
à  un  examen  si  important  ;  et  d'abord,  re- 
prenons ,  dans  les  cahiers ,  les  principaux 
attributs  qu'ils  ont  déclaré  être  inviolable- 
ment  inhérens  k  la  Couronne.  * 

Le   premier   est  ,  que  toutes   les  lois  doi-       sstnc 
vent  être  concertées  avec  le   Roi  ,  et  qu'il  Royale 
n^en  peut  être  établie   ni  promulguée  aucu-  t^^uiff! 
ne  ,  sans   son   consentement  et  sa  sanction. 
Certainement ^  comme  l'a  dit  un    des  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  l'Assemblée  ,   dont 
j'aime  à  emprunter  les  expressions ,  (*^  les 
plus  belles  jonctions  de  la  Souveraineté  êont 
celles  du  corps   législatif.    Si 'le  Monarque 
n^en  étoit  pets  une  portion  intégrante  ,    s^il 
n'ftvoit  aucune  influence  sur  V établissement 
des  loix  j  il  ne  serait  q,bsolument  qu'un  ma-- 
glstrat  à  ses  .ordres  y  ou  un  simple  général 
d' armée  i  le  gouvernement  ne  seroit  plus  ma^ 
narchique  ,  muis  républicain  ;  V autorité  royale 


w* 


(i)  M.  U  Mouni^r. 
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n^ obtiendroit  plus  le  respect  du  peuple  j  puh" 
qu'elle  ne  contrilmeroit  plus  à  lui  procurer  de 
tonnes  loix. 

ToT?s  les  cahîers  (*)  orit  rendu  lioininag* 
i\  ce  principe  j  ceux  du  Tiers-Etat  portent, 
que  le  pouvoir  législatif  appartenant  à  la 
Nation  ,  doit  être  exercé  ^ar  ses  représen-^ 
tans  ^  coNjojNTEMEifT  avcc  le  Roi  (i). .  . . 
qu^à  l^ avenir  aucune  loi  ne  sera  établie  qu* an- 
sein  des  Etats  -  Généraux  y  par  le  concours 
de  l'autorité  du  Roi  et  du  consentement  de 
la  Nation  (2)  . . .  •  qu'il  n'y  aura  de  loi  ,en 
France  que  celle  qui  .  aura  été  proposée  par 
les  Etats  -  Généraux  >  et  sanctionnée  pat  13^ 
Roi ,  (3)  etc.  etc. 

Les  cahiers  de  la  Noblesse   énoncent  plus 


■t^»^^»«      I»      ■».  •»      ■    !■  ■«■N.j.awMMii  iii^iM  ». 


(*)  Je  dis  tous  y  parce  que  tous  ceiuc  qui  en  ont  parlé  ^ 
çt  c'eAt  le  plus  grand  nombre  ^  Pont  dit  expressément,  et 
que  les  autres ,  ou  n'ont  rien  dit  de  contraire ,  ou  ont 
aênie  dit  encore  plus.  Par  exemple  ^  ceux  de  Gicn  ,  page 6, 
J)ortent  que  lieur  député  requerra  qu'on  pose  pour  pre- 
mière base  des  délibérations ,  que  le  roi  est  seul  légis" 
tuteur daAs  V ordre  civil  et  dépolies.  • . .  Ceux  de  GhàteiLO- 
Tliiery  ,  fol  5,  déclarent  que  le  roi  est  seul  dépositaire  du 
pouvoir  législatif.  J'auroi$  tort  ,  sans  doute ,  de  citer 
jcomme  vœu  de  la  nation  entière ,  ces  déclarations  d'un 
petit  nombre  d'assemblées  :  n\^is  ce  que  je  dis  être  i»tf 
par  tous  les  cahiers,  est  vraiment  Pesprit  dé  tous  ,  ^ 
Ijttéralefiient  l'expression  de  leur  pluralité ,  notamment  de 
«eux  du  tiers  état. 

(.1)  Calûers  du  tiers  état  dç  Eoiiâs  ,  art;  i0« 

(2)  De  Metz  j  page  5» 

(3)  De  Lyon  ,  pag«  7.  ... 
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préeisémeht  encore  ,  que  le  Roi  doit  être  re^ 
connu  comme  partie  essentielle  de  la puis^ 
sanûe  législative  ^  en  sorte  qu^ aucune  loi  ne 
peut  exister  sans  qu^elle  ait  été  consentie  , 
tant  par  lui  que  par  Ict  Nation  (4)  ^  .  i  que 
le  respect  dû  à  ta  Majesté  Royale ,  paroît 
exiger  que  les  loix  prennent  naissance  danè. 
les  Etats  -  Généraux ,  pour  être  agréées  oja 
refusées  par  le  Roi  >  sans  qu^it  Soit  néces^ 
S  aire  ^  en  aucun  cas ,  que  Sa  Majesté  expli* 
que  les  motifs  de  sort  refus  (5)  .  i  \  et  que  le 
consentemenf  du  Roi  est  nécessaire  pour  don-^ 
ner  la  sanction  et  le  complément  aux  décrets 
nationaux  y  (6)  etc^  etCé 

Les  cahiers  du  Clergé  sont  Conformes  ,  et 
répètent  eil  plusieurs  endroits  ,  qu^ aucune  loi 
nationale  ne  soit  établie  et  proclamée  san^ 
t/ AUTORITE  DU  Roi  et  le  Consentement  libre 
de^  Etats^Généraux y  (7)  etc.  etc^ 

Quaud  Ces  maximes  s^lûscrivoîent  daiis  les 
cahiers  nationaux  ,  0*est  la  raison  même  qui 
les  dîctoit.  Le  bon  sens  seul  n'enseigne-t-il 
pas  que  les  loix  doivent  être  concertées  entr« 
ceux  pour  qui  elles  sont  faîtes ,  et  celui  par 
qui  elles  doivent  être  mises  à  exécution  ^  que 
le  Chef  d'une  Monarchie  ne  saurôit  être  étran- 


»■     ■  I     >r 


■»>     ■   Il  ■      I  <  lia  I  MA—iUi*  i»  I   "1         ■      (t  I U       I     <     OariiJbM^jM» 


(4)  Caliiers  d'Evreux ,  page  5. 

(5)  — .«^^--  dç  la  Pa^eue  de  Patis  9  page  3.       ^ 
(6) '-- —  4é  la  till^  ,  fpagc  .74 

40  ^^«.^«-d§  Ljron  >  p*  9<'  CdM^rsd^Auicerre  ^  fol.  ac« 
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ger  à  la  législation  suivant  laquelle  il  doit  la 

§ouverner  ;  enfin  ,  qu'il  est  dans  la  nature 
es  choses  ,  que  la  volonté  générale  cPune 
Nation  soit  formée  par  le  concours  des  vo- 
lontés de  son  Roi  et  de  ses  représentans  (a)  j 
puisque  ,  si  elle  se  formoit  sans  que  le  pre- 
mier citoyen  y  participât,  ce  ne  seroît  plus 
la  volonté  générale. 

On  a  dit  av^ec  raison  y  qite  le  Roi  est  iden^ 
tifié  avec  la  Nation  (i).  Comment  donc  en 
seroit-îl  séparé  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  irir 
téressant  pour  elle  ?  Considéré  comme  son 
principal  représentant,  n'a -t- il  pas,  pour 
avoir  drqit  de  contribuer  à  la  confection 
des  loix  ,  le  même  titre  que  le  corps  repré- 
sentatif? Que  si  on  le  consîaère  ensuite  comme 
Chef  de  la  Nation  ,  et  non  représenté  par 
aucun  de  ses  délégués  ,  n'est-il  pas  évident 

Sue  n'exerçant  pas  son  droit  médiatemênt 
ans  leur  Assemblée  ,  il  doit  l'exercer  im- 
médiatemênt?  c'est-à-dire,  que  sa  volonté 
particulière  doit  étire  jdlnte  à  la  volonté  gé- 
nérale des  autres  représentans  ,  pour  que  la 
loi  ait  son  com^^lément  j  sans  quoi ,  ce  qu'on 


(a)  Paroles  de  M.  le  Mounier.  ' 

<^)  Dire  (le  M.  l'abbé  Siey s,  à  la  6éaiiee-4«  7  de* sep* 
tembi  e  ;  mais  il  auroit  dû  observer  qu'être  indentifié  ave« 
la  nation,  ne  siguifîe  pas  être  identiiié  avec  ses.  délégtlës. 
La  volonté  du  roi  n'est  qu'une  avec  cell^  de  la  nation^ 
mais  efie  est  très  distincte  i^  céïfè  '  de  rasséniBKè  reifihre- 
sentative  :  et  les  confoijérQ.  çQaupe  a  fait  M-  l'ahhâSijBys, 
l>o\ir. éluder  la  nécessité  de  les  &ire  concourir,  ce  n'est 
"^u'uiie  «ubâlité  soplii$ïf^\re,   ;    ;  .  ^  ;^        .  * 
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définît  la  volonté  de  tous ,  ne  seroit  pas  la 
«ienne,  et  dès-lors  ne  seroit  pas  loi. 

Cependant,  qu'à  fait  l'Assemblée  quand  jelle 
n'avoit  qu'à  consacre»  ce  principe  immuable  j^ 
cet  attribut  primordial  de  la  Royauté  ?  Elle 
Ta  dénaturé;  disons  mieux  ,  elle  l'a  totale- 
ment annullé  ,  en  y  substituant  Tillusion  d'un 
veto  suspensif ,  limité  ,  qui  est  contr^re 
aux  cahiers ,  contraire  à  lui-même  >  contraire 
à  la  dignité  du  Trône  ,  contraire  à  l'intérêt 
même*  de  la  Nation. 

Il  est  contraire  aux  caliiers  ;  car  ,  tandis 
qu'ils  admettent  partage  et  concours  dans  Te- 
.xercîce  du  pouvoir  législatif ,  le  veto  suspen- 
sif suppose  cet  exercice  indivis  et  concentré 
exclusivement  dans  l'Assemblée.  Los  cahieri\ 
donnent  au  Roi  une  coopération  positive  à  la 
législation  :  le  veto  le  réduit  à  une  faculté  né- 
gative ,  qui  même  est  restreinte  à  un  simple 
délai.  Les  caliiers  recpnnoissent  l'absolue  né- 
cessité d'une  sanction  volontaire  :  le  veto  li- 
mité conduit  à  une  sanction  forcée.     ^ 

Il  est  contraire  à  lui-même  :  car  si  le  Roi 
a  droit  de  défendre  ^  ce  droit  ne  doit  pas  être 
borné  au  pouvoir  de  suspendre  pour  un  temsi 
et  s'il  ne  peut  que  suspendre  pour  un  tems  .> 
ce  n'est. pas  un  droit ,  ce  n'est  qu'une  con- 
cession précaire  ,  aussi  facile  à  révoquer  qu'à 
limiter  ;  ce  n'est  pas  un  veto  ,  ce  n'est  qu'ua 
appel  avec  sursëance  :  il  y  a  contradiction 
dans  '  les  termes  lorsqu'ils  présentent  d^bord 
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lin  empêchement  efEcace  ,  et  qu'ensuite  ils  le 
font  disparoître  par  une  limitation  destructive* 
de  toute  efficacité. 

Il  est  contraire  à  1^  dignité  du  Trône  : 
car  c'est  le  dégrader  à  l'excès ,  que  de  faire 
de  la  sanction  royale  la  vaine  démonstration 
d'une  volonté  soumise   à  des  débats  inoom-* 

Sàfibles  avec  la  prééminence  du  Monarque  ; 
e  ne  lui  permettre  qu'une  opposition  im-» 
puissante ,  subordonnée  au  jugement  d,e  ceux 
même  qui  en  rivalisent  le  principe  ;  et  de'  ne 
lui  laisser  pour  moyen  de  préserver  ses  peii^ 
pies  ,  d'une  loi  qu'il  croiroît  leur  être  nuisible, 
que  la  foiblesse  d'une  tentative  qui  ne  servi- 
roit  ^  comme  l'a  observé  M.  le  Comte  deMî- 
l'abeau^  qu^à  exciter  le  désir  d^ en  triompher^ 
qui  ne  produirait  aucune  lutte  indécente  entre 
^7e  Trône  et  les  représentans  du  peuple* 

Il  est  contraire  à  l'intérêt  même  de  la  Na-^ 
tion  :  car  ,  autant  le  concours  de  son  chef 
dans  les  actes  législatifs  résolus  par  ses  délé« 
gués  ,  honoreroit  et  consolideroit  ces  actes  , 
autant  l'absence  de  ce  mên^e  concours  expo- 
^eroit  Ips  peuples. à  être  privés  du  bienfait 
des  loix  ,  par  le  peu  d*accord  qui  régneroît 
entre  leur  formation  et  leur  exécution.  Rien 
d'ailleurs  de  plus  menaçant  pour  la  liberté 
publique  ^  que  les  invasions  du  pouvoir  légis* 
latif,  lorsque  n'étant  plus  arrête  par  aucune 
digue  ,  ni  retenu  par  aucun  contrepoids  ,  il 
pouri:oît  tout  se  pennettre,  et  franchir  tou^ 
te'ç  ses  limite^. 


L'embarras  où  Von  se  jette  qua^d  on  vmit 
détruire  en  réalité  ce  qu'on  est  forcé  de  main- 
tenir eu  apparence  ,  et  qu*on  est  réduit  à 
combattre  par  des  idées  abstraites ,  les  maxi- 
mes fondamentales  du  gouvernement  à  orga- 
niser, ne  s'est  jamais  manifesté  plus  sensible- 
ment que  dans  les  débats  qui  ont  partagé 
r Assemblée  ,  sur  la  question  du  P^eto  Royal, 
et  même  dans  les  décrets  qui  les  ont  termi- 
nés. La  fluctuation  des  idées  les  plus  dispa- 
rates ,  le  choc  des  y  opinions  les  plus  oppo- 
sées ,  et  les  involutions  successives  qui  ont 
fait  perdre  de  vue  tout  à  la  fois,  et  le  poipt 
de  départ ,  et  le  but  où  Ton  devoit  tendre  , 
présentèrent  dès-lors  à  l'observateur  de  sang- 
froid  ,  le  présage  de  ce  qui  est  arrivé  depuis. 
On  vit  d'abord  le  Comité  de  Constitution 
rendre  hommage  au  principe  que  le  consen- 
tement du  Roi  aux  loix  qu'il  doit  faire  exé- 
cuter,  est  de  nécessité  absolue  j  principe  qui^ 
depuis,  a  été  consacré  par  le  neuvième  décret 
constitutif,  portant,  qu^ aucun  acte  du  corps 
législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi, 
s'il  n^est  sanctionné  par  le  Monarque. 

Sanctionner  la  loi ,  c'est  la  rendre  obliga- 
toire,  c'est  lui  donner  le  complément  qui  la 
rend  sainte  et  inviolable  j  et  puisqu'aucun  acte 
n'existe  comme  loi,  s'il  n'est  revêtu  de  la  sanc- 
tion royale ,  il  s'ensuit  évidemment  que  cette 
sanction  doit  être  libre  et  volontaire  j  car  si 
elle  ne  l'étoit  pas ,  ce  ne  seroît  qu'une  forme 
matérielle  inhérente  à  l'essence  de  l'acte ,  et 

3Tii  n'auroit  pas  dû  être  mise  au  rane  de$  con- 
itions  nécessaires  pour  l'existence  cle  là  loi.     ^ 

K.4 


[    i34    ] 

Ceux  qui  sont  demeurés  attachés  à  ces  deux 
vérités  insé])arables  ;  Tune,  que  les  actes  légis- 
latifs ,  lesquels  doivent  toujours  être  proposés , 
délil)éiés  et  formés  au  sein  de  TAssemblée' 
Nationale,  ont  besoin,  pour  être  loîx  ,  d*être 
sanclionnés  par  le  consentement  du  Monarque; 
Tautre ,  que  le  Monarque  étant  libre  de  con- 
sentir ou  de  dissentir.  Test  aussi  de  donner  oti 
de  refuser  indéfiniment  sa  sanction ,  ont  eu  vm 
avis  très-clair,  très-simple,  très-conforme  aux 
maximes  reçues  dans  toutes  les  Monarchies. 

Mais  ceux  qui  n'ayant  pu  nier  Cette  néces- 
sité de  la  sanction  royale,  que  l'Assemblée  elle- 
même  avoit  reconnue  dès  ses  premières  séances, 
ont  voi:lu  néanmoins  la  rendre  sans  ef3f*et,  se 
sont  mis  singulièrement  à  la  torture  pour  y 
parvenir  :  pressés  en  sens  contraire  par  les 
conséquences  naturelles  du  principe ,  et  par 
Tenvie  de  les  éluder,  ils  semblent  s'être  partagé 
la  tâche  d'en  détourner  l'attention,  soit  par  des 
ûppllcations  sophistiques  de  l'axiome  incon- 
testé; que  tous  les  pouvoirs  sont  émanés  de  la 
Nation ,  et  en  raisonnant  à  perte  de  vue  sur  la^ 
monstrueuse  irrégularité  de  faire  dominer  la 
volonté  Individuelle  sur  la  volonté  générale; 
soit  en  se  jettant  dans  d'inutiles  et  stériles  dis- 
cussions sur  les  différentes  espèces  de  ve£o  qui 
ont  été  proposées,  comme  s'il  n'y  avoit  qu'à 
opter  entre  elles.  Ceux  qui  voulo^eut  un  vélo 
absolu  et  indéfini,  prouvoîent  que,  s'il  étoit 
a^efusé  ,  la  Nation  seroit  sans  Eoi;  ceux  qui  le 
rcjettcîent ,  s'écrioient  qu'en  l'accordant ,  la 
Nation  seroit  sans  liberté.  Bientôt  le  veto  sus- 
pensif, quoiqu'incpnséquent  à  tous  les  systê- 
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mes ,  a  paru  réunir  le  plus  de  suffrages,  comme 
font  toujouii^s  les  mezzo  -  terminés ,  quand  ils 
s'offrent  à  ceux  qui  marchent  sans  guide  dans 
fies  ténèbres.  Mais  il  étoit  difficile  de  s'accorder 
sur  le  mode  de  lever  la  suspension  :  la  laisser 
illimitée ,  c'étoit  retomber  dans  les  prétendus 
abus  du  vélo  absolu,  et  ne  changer  que  le  nom; 
la  faire  dépendre  du^  jugement  des  assemblées 
élémentaires ,  et  de  la  pluralité  des  mandats 
futurs,  c'étoit  la  réduire  à  un  appel  au  peuple , 
très-opposé  aux  vues  de  l'Assemblée,  très-dan- 

frereux  dans  ses  effets ,  et  très-difficile  à  vuider  : 
a  borner  à  un  terme  quelconque,  c' étoit  tout- 
à-la-fois  rétablir  et  Tannuller,  perdre  son  uti- 
lité, etgarçler  sesinconvéniens.  Po;ur  trancher 
toute  difficulté ,  quelques-uns  ont  dit  qu'il  ne 
falloit  rien  statuer  sur  le  genre  du  veto ,  et  s*en 
rapporter  à Ia  nature  des  choses;  d'autres,  qu'il 
île  falloit  au^cun  veto  royal,  mais  que ,  pour 
y  suppléer,  il  falloit  créer  dans  l'Assemblée 
même,  une  chambre  de  révision^  ou' plusieurs 
sections  intérieures ,  qui  seroient  autant  de  fi- 
lières par  lescmelles  les  lois  douteuses  seroient 
épi  rées.  Un  liomme  d'esprit  a  fait  sentir  que 
cel;;e  complicat^n  de  sénat  réviseur,  ou  de  sec- 
tions ép^ratives,  ne  pourroit  que  bouleverser 
l'organisation  de  l'Assemblée ,  en  y  introdui- 
sant la  prépondérance  de  la  minorité.  Succes- 
sivement ,  tous  les  avis  se  sont  trouvés  fort  bien 
réfutés  l'un  par  l'aulxe  ;  et  l'on  a  pu  remarquer, 
que  chacun  avoit  toujours  raison  en  combattant 
le  système  des  autres.,  et  toujours  tort  en  éta* 
blissant  le  sien. 

Au  milieu  de  ce  culfcutîs  d'opinions ,  est  sur- 
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renu  le  premier  Ministre  des  finftAces ,  sanô 
qu'on  s'y  attendît,  et  sans  qu'aucun  motif  vi-* 
6ible  le  provoquât  à  se  mettre  en  avdnt ,  (c'est 
son  expression  )  par  l'envoi  d'ui  i  rapport  atf 
B-oi,  sur  Tôbjet  qui  se  discutoic  alors  dans 
P  Assemblée . 

Ce  rapport ,  (  le  croiroit-on ,  si  Ton  ïi'étoit 
pas  accoutumé  à  voir  son  auteur  traliîr  sans/ 
cesse  les  drc)iis  du  Roi ,  et  proi&ter  de  ô'a  place 
auprès  du  Trône  pour  lui  porter  de  plus  sûres 
atteintes?)  ce  rapport  n'avoit  pour  b-at  que  de 
combattre  ceux  qui  vouloient  que  le  jfloi  eût  le 
veto  indéfini ,  et  de  décider  la  supériorité  des 
suffrages  en  faveur  du  t7?^<9  suspensif*  limité.  Je 
ne  remettrai  pas  sous  les  yeux  dri  public  le 
scandale  d«s  raisonnemens  dériscâres  dont  il 
s'est  servi  pour  établir  qu'il  valoit  mieux  que  le 
Roi  eût  moins  ,  parce  que ,  s'il  fivoit  plus ,  il 
craindroit  d'en  userj  je  ne  répéterai  pas  tout 
be  qui  fut  observé ,  dans  le  temfi ,  sur  l'indé- 
cence et  la  fausseté  d'avoir  cite ,  pour  exem- 
S  le  de  cette  crainte  ,  le  Roi  d'Angleterre ,  en 
isant  qu'il  jouis  soit  ^  dans  sa  plénitude  ^  du 
veto  absolu  ;  mais  qu^il  n^ostroit  guère  s^en 
permettre  V usage  (i)  je  ne  relèverai  pas  l'in- 


terre 


(i)  Comment  peut-on  supposer  que  le  roi  d'Anglet( 
n'oseroit  pas  faire  ce  que  la  prérogative  royale  ^  qui  est 
très -respectée  par  la  nation  ,  lui  donne  Iç  droit  de  faire  ? 
Vl  est  étrange  qu'à  unô  si  petite  distance ,  on  soit  aussi 
peu  instruit  qu'on  patoît  l'êtife  j,  en  toute  occasion  ^  du 
gouvernement  Britannique  ,  e|  même  des  faits  qui  y  «ont 
relatifs.  Premièrement  j  il  n'y»  a  en  Angleterre,  comme  je 
l'expliquerai ,  ni  veto  absolu.^  ni  rien  qui  pjuissô  empêcher 
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conséquence  d'avoir  écrit  à  T Assemblée  que  le 
veto  aosolu  conserverait  du  moins  au  trône  toute 
sa  majesté,  et  d'avoir  en  même-tems  conseillé 
de  préférer  le  veto  suspensif  :  enfin,  je  n'ex- 
primerai pas  tout  ce  que  j'ai  senti  d'indigna- 


■*r- 


TefTet  d^une  loi  9  lorsqu'elle  existe  ;  secondement ,  la  loi 
n'existe  que  quand  le  roi  lui  a  donné  son  assentiment  ^  et 
(M3t  assentiment  est  parfaitement  libre  de  sa  part  :  c'est  en 
souverain  ,  et  comme  participant  à  la  puij»sance  législative  , 
qu'il  l'accorde  ou  le  refuse.  Dans  le  premier  cas  ,  le  clerc 
du  parlement  prononce ,  le  roi  le  veut  \  dans  le  second  ^ 
le  refus  est  adouci  par  l'expression  ho  roi  s* avisera.  On 


pour  qu'on  ne  le  mette  jamais 
c'est  un  ressort  qui  )  sans  paroître  agir ,  presse  ,  et  con*» 
tient  une  réaction  ,  dont  la  violence  pourroit  déranger 
toute  la  machine.  Si  un  bill  étoit  tel  y  qu'il  fût  aisé  de  pré- 
voir que  le  roi  ne  pourroit  pas  l'accepter  ,  la  chambn»  des 


Il  y  en  a  un  exemple  du  tems  du  roi  Guillaume  ^  et  J0 
pourrois  citer  aussi  ce  qui  s'est  passé  sous  le  règne  actirel , 
à  l'égard  du  bill  concernant  le  gouvernement  des  Inde» 
Orientales  y  par  rapport  auquel  tout  le  monde  sait  que  Sa 
Majesté  avoit  manifesté  son  intention  d'une  manière  très- 
ferme  assurément. 

Ainsi ,  M.  Necker  ,  au  lieu  de  dire  que  le  roi  d'Angle- 
terre jouit ,  et  tout  à  la  fois  n'ose  pas  jouir  de  la  plénitude 
d'un  veto  absolu  y  auroit  dû  dire  qu'il  jouit  très-effective- 
înent  d'une  portion  du  pouvoir  législatif  qui  seul  est  ab- 
solu^ et  c'étoit  là  ce  que  son  devoir  l'obligeoit  de  proposer 
pour  exemple  à  l'assemblée  nationale  y  le  jour  qu'il  n'a  pjis 
rougi  de  l'exciter  i  y  préférer  l'illusion  d^i  ve/o  suspensif' 
limité. 
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tîon  y  en  TOyant  encore ,  dans  cette  occasion, 
celui  qui  est  la  cause  première  des  trouhles  de 
la  Frai^ce ,  s'en  faire  un  motif  pour  engager  le 
Roi  à  de  nouveaux  sacrifices ,  et  ne  pas  cesser 
de  faire  entendre  que  l'abandon  de  l'autorite 
étoit  le  seul  moyen  de  prévenir  de  nouvelles 
explosions,  de  ne  pas  mettre  en  péril  le  salut 
de  V empire  Français.  Mais  je  dirai  aix  moins 
qu'il  est  bien  étrange  qu'un  administrateur 
n'ait  pas  senti  et  fait  sentir  combien  la  sus- 
pension d'une  loi  annoncée  ,  pouvoit  apport- 
ter  de  trouble  dans  l'ordre  public  j  com- 
bien elle  pouvoit  être  nuisible  au  repos  des 
familles  ;  et  combien  même  l'inconvénient  de 
rendre  fréquemment  les  loix  incertaines,  sur- 
passoit  celui  d'y  apporter  ,  dan  s  des  cas  in- 
finiment rares  ,  un  obstacle  absolu  ;  ce  qui  a 
fait  dire  avec  raison  ,  que  le  veto  suspensif 
étoit  le  pire  de  tous.  J'ajouterai  que  toute 
cette  discussion  sur  les  différens  genres  de 
veto ,  et  sur  le  choix  à  faire  entre  eux  ,  por- 
toit  entièrement  à  faux  ,  et  qu'on  a  perdu 
de  vue  le  véritable  état  de  le  question. 

En  effet ,  l'introduction  d'un  veto  quelconque 
contre  une  loi  formée ,  c'est-i-dire  contre  celle 
à  qui  la  puissance  législative  a  imprimé  comr 
plettement  le  caractère  de  loi ,  seroit  le  plus 
grand  des  abus  d'un  gouvernement  ;  c'est  un 
monstre  en  politique.  L'exemple  du  veto  des 
Tribuns  Romains ,  ou  c^lui  dxi  liberum  veto 
Polonois ,  ne  font  que  confirmer  cette  vérité; 
l'un  et  l'autre  n'ayant  jamais  été  considérés  que 
comme  des  sources  de  désordre.  Quant  am  vetot 
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attrîbuéauxRoîs  d* Angleterre, c'est  une  expres- 
sion impropre  ,  et  totalement  inapplicable  à 
ridée  quePon  a  paru  y  attacher.  Il  n'estpas  vrai 
qu'en  Angleterre  il  y  ait  aucun  veto  quand  la 
loi  est  faite.  Le  Roi  et  la  Chambre  Haute  sont 
parties  intégrantes  de  la  législation  ;  ils  y  con- 
courent j  ils  sont  deux  des  trois  pouvoirs  dont 
la  réunion  est  nécessaire  pour  la  confection  de 
la  loi  :  ainsi,  lorsque  l'un  ou  l'autre  refuse  son 
consentement  à  un  bill  proposé  par  la  Cham- 
bre des  Communes ,  qui  a  Pinitiative  ,  la  loi 
n'est  pas  faite  ,  le  biU  n'existe  pas  comme 
la  loi  ;  et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu  aucun  veto 
en  arrête  l'effet  légal ,  puisqu'il  n'a  encore 
ni  force  de  loi ,  ni  effet  quelconque.  Si  Ton 
s'est  accoutumé  à  appeler  veto  la  négative- 
que  les  trois  pouvoirs  qui  composent  le  Parle- 
ment ont  l'un  sur  l%iutrie  ;  c'est  dans  le  sens 
que  cette  négative  empêche  que  le  bill  ne  soit 
loi  ,  et  non  daiis  le  sens  qu'elle  empêche 
qu'étant  loi ,  il  ne  soit  obligatoire. 

Dans  l'Assemblée ,  et  dans  le  discours  de 
M.  Necker ,  toutes  ces  notions ,  qui  sont  claires 
et  indubitables ,  ont  été  singulièrement  con- 
fondues. On  est  parti  de  la  supposition  qus  le. 
Roi  ne  participerôit  aucunement  à  la  legisla- 
tîoYi  ;  que  la  Nation  n'avoit  pas  délégué  a  son: 
Chef  le  droit  de  concourir  à  la  confection  des 
loix  ;  et  qu'un  décret  délibéré  sans  lui  ,  dans 
l'Assemblée  des  Députée  ,  étoît  déjà  loi  quand 
il  étoît  présenté  à  la  sanction  royale.  Delà 
on  s'est  jette  fort  mal-à-prbpos  dans  l'iexamerf 
de  l'espèce  de  veto  qui  devoit  appartenir  àû 
Monarque.  Ceux  qui  vouloient  qu  il  n^en  ehx 
«.ucun  p  étaient  tes  seul$  qui  raisoana9$4i&t 
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juste,  conséquemment  aux  doûniées:  car  si ^ 
lorsqu'une  loi  est  portée ,  le  Roi  pouvoît  y 
mettre  empêchement ,  sa  volonté  seroit  au- 
dessus  de  la  loi  j  et  quand  la  volonté  d*un  seul 
est  au-dessus  de  la  loi,  c'est  le  despotisme. 

Mais  Terreur  qiri  a  é^ré  touis  les  disserta-' 
teurs  sur  le  7fcto ,  c'est  a*avoir  pris  pour  la  loï 
ce  qui  ne  Test  pas  encore  j  c'est  d'avoir ,  mX 
connu  révidente  nécessité  du  concours  du 
chef  de  la  Nation  pour  former  la  volonté  de 
la  Nation  j  c'est  d'avoir  oublié  ce  que  les  ca- 
hiers av oient  unaniment  posé  pour  maxime, 
fondamentale ,  et  ce  que  TAssemblée  elle- 
même  avoit  consacré  immuablement  par  tin 
décret  solemnel,  qu'auCun  acte  législatif  n'est 
loi  en  France  sans  la  sanction  royale  ,  et  par 
conséquent  sans  le  consentement  libre  duRoi« 

Si  au  lieu  de  tordre  jusqu'à  Ténfreindre  , 
cette  première  maxime  constitutionelle  ,  on'  y 
fôt  demeuré  fermement  attaché ,  comme  on 
le  devoit ,  on  n'eût  pas  été  embarrassé  de  faire 
concorder  des  principes  qui  ont  paru  incon- 
ciliables ,  et  qui  le  sont  en  effet  dans  le  système, 
contraire.  Les  grandes  vérités  sont  toujoûr» 
f impies;  celle-ci  s'explique  fort  naturellement^ 
fort  clairement  j  et  toutes  les  autres  s'y  réu- 
nissent sans  peine.  « 

Le  concours  du  Monarque  à  la  lé^slatiott^ 
écarte  et  rend  sans  objet  tous  ces  yelo  qui  p 
quels  qu'ils  soient,  font  injure  à  la  loi  ,  ctexl 
détruisent  Tempire. 

Le  non-oonsentemerit  du  premier  rèprëseA^ 
tant  de  la  Nation ,  à  un  décret  délibère .  dans 
rjl^^uàblé^  cIm  autr^g    représrâtans   oatia^ 
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^aux^  iTest  point  une  atteinte  à  la  loi,  puis- 
qu'elle ïi'existe  pas  sans  ce  consentement ,  et 
qu'on  fxe  vpeut  appeler  opposition  à  la  Ipi  ,  c©^ 
qui  n*^t  que  Tabsence  d  un  de  ses  élëmens. 

Les  limites  qui^séparent  le  pouvoir  législatif 
et  le  |>ouvoir  executif  demeurent  intactes ,  puis?^ 
que  ce  n'est  point  le  pouvoir  exécutif  qui  co*- 
opère  à  la  loi,  mais  que  le  délégué  suprême 
de  la  nation,  pour  l'exercice  de  ce  pouvoir  , 
resft  aussi  pour  concourir  à  l'exercice  du  pou- 
voir législatif,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  na- 
tion, qualité  vraiment  distincte  de  ^celle  de 
^positaire  du  pouvoir  exécutif,  à  laquelle 
</ile  est  jointe. 

Cest  pour  avoir  confondu  ces  deux  qualités, 
k)u  plutôt  pour  n'avoir  considéré  dans  le  monar- 
que que  la  moins  éminente  des  deux,  qu'on  ei>t 


tés  nationaux  serôîent  supérieurs  au  roi  :  et  en- 
core  dans  cette  alter^jiative ,  que  sa  volonté  seulç 
Temporteroit  sur  la  volonté^ générale  ,  ôii  que 
seule  elle  en  seroit  exclue.  Au  lieu  qu'on  évite 
l'un  et  l'autre  de  ces  extrêines ,  en  reconiioifi- 
sant  le  roi,  d'abord  comme  coopérant  aux 
fonctions  du  pouvoir  législatif,  et  ensuite  com- 
me exerçant  seul  celles  du  pouvoir  exécutif. 
SoUs  le  premier  aspect,  il  participe  à  la  loi 
quand  elle  se  fait  ;  sOus  le  second,  il  y  estsoi,- 
inis  quand  elle  est  faite. 

Alors  ,  il  n'y  a  dégradation  ni  de  la  loi ,  ni 
du  roi.  La  loi  commande  au  monarque  comme 
à  tous  les  autres  membres  du  corps  politique'^ 
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et  une  fois  revêtue  de  tous  les  caracte^res  qui 
composent  son  essence,  elle  ne  soufiTre  pins 
aucufL  s;eto  :  le  monarque  obéit  à  la  lad  j  mais 
c'est  après  avoir  contribué  à  la  former  f  et  son 
obéissance ,  précédée  de  son*  consentevnent , . 
n'est  qu'un  exemple  honoralîle  qu'il  doit  à  se» 
sujets;  tandis  que,  si  elle  étpit  séparée  de  ce 
consentement,  ce  seroît  un  acte  servile  qui  le 
mettroit  au-dessous  d'eux  :  ils  ne  sont  soumis  à 
la  loi  que  parce  qu'elle  est  l'expression  de  tou- 
tes les  volontés;  et  le  roi  se  trouveroit  l'être  à 
une  volonté  étrangère  à  la  sienne,  à  une  Yoloaté 
à  laquelle  il  auroit  moins  de  part  que  le  dd^r- 
nier  des  citoyens  dont  il  est  le  pr.emier. 

Toutes  ces  vérités  sont  $i  palpables,  qu'H 
«em])le  que  je  ne  devrois  pas  y  insister  autant  j; 
mais  puisque  l'assemblée  a  pu  s'en  écarter ,  on 
ne  sauroit  faire  trop  d'efforts  pour  y  ramener 
tous  les  esprits;  d'autant  plus,  que  c'e8t4à  le 
premier  coup  mortel  qui  ait  été  porté  à  la 
monarchie  Françoise.  Elle  seroit  détruite  ,  A 
le  monarque  n'étoit  plus  partie  intégrante  de 
la  législation  ,  si  sa  sanction  étoit  transforxnée 
en^une  vaine  ef  insignifiante  formalité.  Ache- 
vons de  le  démontrer. 

Ce  qui  caractérise  en  général  toute  monar- 
chie ,  c'est  qu'un  seul  y  gouverne  selon  les 
loix  :  cette  définition  n'a  jamais  été  contestée; 
mais  elle  a  été  interprétée  différemment  et  dans 
le  droit  et  dans  le  fait. 

Le&ancienspublicîstes,ainsiquetousles  juris- 
consultes François,  jusqu'à  ces  derniers  tejms,  se 
foûdautsurle  principe  qui  alors  étoit  générale- 
ment reconnu  y 
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reconnu,  que  Pexercice  de  la  fouveraîneté  réfide 
tout  entier  dans  la  main  du  Monaïqite  ,  en  ont 
conclu  que  Texercice  de  la  puiffance  légiflative 
crant  le  prrncipal  attribut  de  la  fouveraineté ,  de- 
voit  aullî  lui  appartenir,  &  ne  pouvoit  appartenir 
qu'à  lui.  Admettre  ce  principe  fans  roferve ,  comme 
.  ont  fait  les  Grotius  &  les  PufTendorfF,  c'étoit  auri- 
bucr  au  chef  de  la  Nation  un  pouvoir  abfolu ,  puis- 
que gouverner  par  les  loix,  lorfqu'on  peut  les  faire 
&  défaire  à-fon  gré ,  c'eA  gouverner  par  fa  propre 
volonté*  Il  ell  cependant  certain  qu'autrefois  c'é- 
toit  un  axiome  de  notre  droit  public ,  qiHtn  France 
le  Roi  feul  peL(t  faire  des  lois;  &  les  Etats-Géné- 
raux l'ont  reconnu  expreflïment ,  ainfi  que  je  l'ai  rap- 
porté dans  ma  Lettre  au  Roi  (*).  Il  n'y  a  voit  d'oblla- 
cle  à  l'arbitraire  que  dans  la  fermeté  des  Parle- 
mens,  chargés  de  vérifier  les  loix  nouvelles  avajit 
de  les  promulguer. 

Locke ,  Newton ,  &  après  eux,  Burlamaquî ,  Se 
l'Auteur  del'Efprit  des  loix,  ont  donné  une  idée 
plus  jufte  du  gouvernement  monarchique ,  en  foii- 
mettant  le  monarque  à  Fobligation  defe  conforme^ 
à  des  loix  fixes  &  fondamentales ,  &  le  déclarant 
derpotè,  s'il  s'en  écartôit.  Mais  j'ai  porté  encore 
plus  loin  qu'eux  les  principes  favorables  aux  droits 
nationaux  &  à  la  liberté  publique,  lorfque,  rfan»^ 
cette  Lettre  au  Roi  dup  Février  1785 ,  que  beaucoup 


inlM t   ÉM.il.éil.  M  «ai 


(*)  Pages  Z5;  10  &  11,  édition  în-4^, 
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de  gens  ont  trouvée  fort  Rojaltjle^  j'aî  témoigne 
penfer  que  ce  n'éloll  point  affez  d'admettre  que 
Je  pouvoir  du  Monarque  fût  réglé  8c  limité  pat 
des  loix  fondamentales  j  qu'il  falloit  en  outre  que 
ces  loix  fuflcnt  établies  dans  l'AIÏemblée  repréfen- 
taiive  de  la  Nation;  qu'elles  nepuflent  être  chan- 
gées ou  modifiées  que  du  confenteuient  de  bt 
Nation,  &  qu'elles  s'étendiflent  à  tous  les  grands 
objets  du  droit  public;  que  par  elles  la  liberté  des 
citoyens,  leur  sûreté,  leurs  propriétés  fuflemmifes 
à  l'abri  de  toute  atteinte  illégale  ;  qu'il  fût  inter- 
dît de  lever  aucune  efpèce  d'impôt  non  confcnii 
par  la  Nation  ;  que  le  retour  périodique  des  Affem- 
blées  nationales  fût  affuré  ;  que  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire  fût  féparé  de  celui  de  tous  les  autres 
pouvoirs,  &  le  dépôt  des  loix  rendu  in vioiabJe;  en- 
fin que  toutes  ces  loix  fuflent  réunies  en  un  code 
conflituiionnel ,  authentique ,  vifible,  innmuable  Ç*). 
Quelques  années  plutôt,  s'exprimer  ainli  eût  paru 
fort  hardi ,  &  peu  conforme  aux  maximes  delà  Mo- 
narchie Fran<joife;  &  en  effet,  il  ne  relloit  qu'un  pas 
à  faire  pour  que  notre  gouvernement  fût  aflimiié  à 
celui  d'Angleterre  ;  favoir,  d'attribuer  à  l'A flemblée 
Nationale  le  pouvoir  légillatif  fur  tous  les  objets 
fans  exception ,  pour  l'exercer  conjointement  avec 
le  Souverain,  Je  ne  l'ai  pas  franchi  ce  pas;  &à 
l'époque  où  mon  écrit  a  paru ,  il  n'étoit  pas  permis 


(*)  Lettre  au  Roi ,  Février  17^9 ,  pages  37  >  38 ,  &  fuivantcs. 


de  le  franchir,  puîrqiie  c'eut  été  changer  la  forme 
du  gouvernement  qui  lubGlloit  alors. 

Mais  depuis  que  le  vœu  général  de  la  Nation 
s*eft  manifeflé ,  depuis  que  les  cahiers  de  tout  le 
Royaume  ont  déclaré,  &  que  rAfleu^blcc  Natio- 
nale a  décrété  conUiîutionricllement  que  déformais 
tous  ades  légilîatifs  cmancroicnt  des  Rcpréfentans 
de  la  Nation  ,  &  feroient  loix  lorfqu'ils auroient  cté 
confentis  &C  fanfîionnés  par  le  Monarque,  on  ne 
peut  plus  avoir  une  opinion  diflerente,  &  je  fais 
hautement  profciïio  \  de  n^  n  avoir  pas  d'autre. 

Faut-il  en  même  temps  que  je  me  foumeue  aux 
décrets  qui  ont  iravefli  le  concours ,  le  confentement, 
hfanÛion  du  Roi  en  un  Ç\v\^^\t  veto  fufpenfif  limité? 
Non  ,  ccrîe:i  ;  fen  fuis  trcs-éjoigné  ;  trois  raifons 
d'autorité  abfoluc  me  le  défen.ient, 

La    première  ,  je  l'ai  déjà    expofée  ,  c'efl  qua* 

tous  les  c^lïiers. y  font  contraires,  &  que  la  Nation 

a  exprimé  fi  formellement  &  fî  impérativement, 

dansfes  cahiers,  qu'aucune  loi  ne  peut  exifter  en 

France  fans  le  confe  ;  -  ment  du  Roi ,  qu'il  n'eîl  pas 

permis  d'admeure  une  hypothcfe  où  le  refus  perlc- 

vérantde  ce  confentcmein  cefleroit  d'être  un  oblLi- 

cje  à  fon  exiflence* 

î 

La  féconde,  c'efl  que  le  peuple  françois  veut 

être  libre  ,  qu'il  doit  demeurer  libre,  &  que  le 

premier  objet  de  la  nouvelle  conftitution  doit  être 

La 
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d'aflurer  fa   lîtené.  Or  il  cefferoît  bientôt  d'être 
libre,  &  fa  liberté  ne  feroii  rien  moins  qu'affurée,  » 
ceux  à  qui  il  délègue  la  puiffance  légiflative  pou- 
voieni  l'exercer  fans  être  retenus,  en  aucun  cas  s 
par  aucun  obftaclej  fi  rien  nelesempêchoît  d'empié- 
ter fur  le  pouvoir  executif,  &  G  la  prérogative  roya/é 
n'avoîipas  un  moyen  de  fe  préferver  elle-même  des 
ufurpations  qui  tendroient  à  l'anéantir.  Lafanâiorp 
du  Roi  efi  le  rempart  de  la  liberté  publique.  Oii 
Ta  dit  dans  rAlTemblce  même  (i),  &  il  faut  que 
le  peuple  entier  en  foit  convaincu  \  il  faut  qu'il 
fâche  que  fes  Repréfentans  deviendroient   bien* 
tôt  fes  tyrans,  fi  le  refus  de  la  fanâion  ne  pou- 
voit  jamais  être  perfévérant  &  abfoiu  \  que  rien 
alors  n^empcdheroit  qu'ils   ne   renverfà/Tent  ,    en 
un  inllant ,  rédifice  des  loix  ;  qu'ils  ne  les  RfÇem 
plier  toutes  à  leurs  prétentions  ;  qu'ils  ne  confort- 
diflent  eu  eux  tous  \q%  pouvoirs ,  &  qu'on  ne  les 
vît  faire ,  refaire  ^  &  changer  la  Conflitution  ,  avtsc 
autant  dé  facilité    que  Dieu  créa  la   lumière  (a)i 
Quelle    antre    barrière   que    l'intervention  royale 
pourroit  arrêter  les  entrcprifes  de  la  puiffance  lé- 
giflative? Quelle  autre  force  qui  ne  feroitpasin- 


(t)  Difccurs  prononcé  dans  rAffemWée  Nationale  le  tSep*» 
tenabre  par  M.  \z  Comte  d*Entraigues ,  page  ^r.  • 

(i)  Expreffion  de  M.  de  Lolme ,  qui  a  remarqué  ,  aycff 
grande  raifon  ,  que  fi ,  pour  affurer  la  Conflitution  d'uat. 
Etat,  il  étoit  effentiel  d'y  limiter  le  pouvoir  exécutif |  il  fdt 
beaucoup  plus  d'y  UmUer  U  pouvoir  légiHatiC,  ^ 
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trînscque  à  cette  même  puiflance ,  feroit  capable 
d'en  modérer  J'eflbr  f  Quel  autre  moyen  main- 
tiendroû  la  furveillance  fur  laquelle  repofent  le  fa- 
iui  de  l'Etat  &  la  sûreté  des  citoyeni  ? 

-  Qu'on  ne  dife  pas  que  je  préfente  un  danger 
idéal;  car  je  répondrai  qu'il  eft  déjà  réalifé  par  la 
conduite  de  l'Aflembléé  ,  &  que  fpécialement  ce 
qu'elle  a  fait  fur  l'objet  que  je  traire  en  cemoment, 
fufFiroit  feivl  pour  prouver  la  ncceffité  de  la  précau- 
tion qu'elle  a  détruite. 

Mais  qu'eft'il  befoin  de  preuves  ?  Ne  faît-on 
pas  que  tout  pouvoir  humain  tend  par  lui-même 
'  à  Tabus  ?  &  n'eft-il  pas  fenfible  que  le  pouvoir  de 
faire  des  loix  étant  le  plus  grand  &  le  p^us  redou- 
table de  tous,  eft  celui  qui  a  le  plus  befoin  d*être 
reftreint  f  Or  il  ne  peut  l'être  que  par  l'effet  de  la 
fanâion  royale ,  &  cène  fandion  ne  peut  avoir  d*ef- 
fer,  qu'autant  qu'elle  efl  libre  :  donc  fanéceflité  &  là 
liberté  font  prefcrites  par  l'intérêt  public  ;  donc  ta 
Nation  a  eu  toute  raifon  d'en  faire ,  dans  Tes  cahiers  ^ 
un  principe  conftitutionnel ,  &  de  l'intimer  à  fês 
délégués  comme  condition  inféparable  du  pouvoic 
légiflatif  qu'^ellç  leur  confioiu 

Je  demande  maintenant  s'ils  ont  pu  s'affranchit 
eux-mêmes  de  cette  condition  y  fe  prévaloir  du  poiK 
voir  qu'ils  ont  reçu ,  pouf  en  détruire  lés  bornd}^ 
&  fe  rendre  defpQjte^  >  ..cr»  r^duifant  ^  rien  cerqui 
avoît  été  établi  poux  qu'ils  lioie  fiiffent  pas.  Cen'^ 
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nî  pour  le  roi,  ni  au  nom  du  Roi  que  je  fais  cette 
interpellaiion;  c'eft  pour  le  peuple,  &  au  nom  du 
peuple,  que  je  réclame  contre  les  décrets  oppref- 
fifs  qui  ont  détruit  TefFet  falutaire  d'une  inftiiunon 
voulue  par  lui ,  &  confervatrice  de  fa  liberté. 

La  troifieme  raifon  qui  ne  permet  ni  à  moi ,  ni  à 
perfonne  d'adhérer  à   ces  décrets ,  c'cft   l'autorité 
'même  de  l'Aflemblée  Nationale,  c'eil  la"  foumif-  . 
'ïîon  qu^elle  exige  pour  la  nouvelle  Gonflitutiôn; 
c'eft  le  ferment  qu'elle  a  fait  prêter  à  tous  les  Fran- 
,^ois  de.la  défendre  de  toutes  leurs  forces.  Si  ceux  de 
.jfcs  propres  décrets  furlefquels  elle  a  principalement 
,ctc*ibli  les  bafes  confliiutiomaelles  font  incomtxatî- 
.bles  avec.ceux  qui  ont  déclaré  que  quanjçi.;iç..^Qi 
, refuferQit . fan  çonfçntement, à  une  loi ,  .Qe,rçfu&,iie 
.ferqiivque  furpeiifir,  &  qui.  ont  fîxé.i/^î^termo  de 
,  cette  fufgciiriQn.p  .c'eil  fanç  doute  aux  prçmicr^  qu'^ 
.faiu.$'atiachcr par  préférence,  tant  à  caufe  <ie.  leur 
antériorité,  qu'à  caufe  de  leur  confornii|p|au  voeu 
unanime  des  cahiers;  or  çeue  inconipatib^Uié  (çft 
.frappante,  '  •     • 

i^  L'article  VI  des  droîtis  de  l'homme'  porté'. 
Que  la   loi  ejl  Vcxprejjlon  de  la    voloiïte  gmê- 

.r^lç  f  &  (}ue.  Us   citoyens    ont  droit    de    concourir 

■*■■'"  ...  '  „  \» 

^çrjQnndlement  y  ou  par  Uur$  rç^réfentans  ^  4  ^ 
formation^  , 


Le  Roi  -n'ayant  pas  de  repréfentant  à  PAlTemBïée^ 
doit  a  faivant  <xi  ar^icfç ,  çohcd-xtùtferfohnéHèhrmt 


ila  formation  de  la  loi.  Cet  article  a  donc  pro- 
noncé d'avance  la  nullité  des  décrets  poftérieurs,' 
qui  ont  décidé  que  la  loi  pouvoit  être  formée  fans 
Je  concours  du  Roi ,  &  qu'il  ne  pouvoit  qu'en  fuf- 
pendre  l'effet  pendant  un  temps  borné.  Suivant 
ceux-ci ,  le  Roi  fe  trouveroit  feul  exclu  d'un  droit 
appartenant  à  tous  les  citoyens,  &  il  feroit  plus 
fubordonné  qu'aucun  d'eux  ;  car  quand  la  loi  eft 
faite  ,  ceux  mêmes  des  membres  de  TAffemblée  qui 
auroientété  d'avis  oppofé,  font  cenfés  y  avoir  con- 
fenti  j  mais  cette  fidion  légale  ne  peut  s'appliquer 
•au  Roi ,  qui  eft  hors  de  l'Affemblée  j  &  qui ,  n*y 
étant  pas  repréfenté  ,  ne  concourt  pas  implicite-^ 
ment  aux  ades  qui  en  émargeât.  Si  donc  il  refiife 
dV  concourir  perfonnellen\ent.  il  n'y  concourt  en 
aucune  manière  ,  Se  fon  refus  eft  .aux  tçrmés  de 
l'article  VI  des  Droits  de  l'Hdmme,  uii*  etnpêchè- 
xnent  dirimant  à  la  confedion  de  lalou  ""*"•" 

:2^  JL'artîcle  II  de  la  Conftitution  porte  :  Que  le 
xjçuvern^mmt^jranfoisejt  monarchique.  .  v^*.. 

■  t  •    •  ■      .  '  ■        . 

Or  rjçn  n'eft.  plus  contraire  au  caradèije  propre  , 
&  diftindlf  du  gouvernement  moriarchiiqûe,  que 
de  ne  pas  gouverner ,  de  «'avoir  aucune-part -è  -ee 
qui  gouverne  les  peuples..  Ce^a'eft   pas.. être  4e 
Repréfent?nt  fuprême  de,  la  Najion  ,   que  d'elfe- 
l'agent   forcé  des  autres  Repréfentans  ;  ce   n'efl* 
pas  être  Roi ,  ce  n'eft  pas  même  être  lîbre  ,  ^é 
d'être  fournis  à  des  volontés  que  Ton  n'a  pas  tori'- 
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femîes  (*),  &  d'être  oblige  de  ks  faire  exécuter 
quand  on  les  dcfapproiive. 

.3**.  Suivant  Tariicle  IX ,  aucun  acte  du  pcuvoir 
ligijlatif  ne  pourra  ctreconfidéré  comme  loi.  4.  •  y  ïil 
T? efi  fanSionné  par  le  Monarque. 

.  Au  contpaire  y  Avivant  les  anîcles  XI  &  XII,  un 
aSe  du  corps  Icgillatif  pounoii  être  loi  ^  fans  être 
fanâionné ,  puirqu'âprcs  un  terme  fixe  ,  le  refus  de 
faâioiiner  feroit  compté. pour  rien» 

.  ^^  ^uivant  l'article.  •X>  le  Roi  peut  refufer  Joa  ^ 
confeni^mçnt  aux.aâesdu  corps  légijlatif. 

Maïs  que  refte-t-il  de  cette  .liberté  de  rçfufer  le 
confenieipent ,  lorlqu'elle  eft  convertie  d'abord^^n 
une  fimple  furféance,  &  qii^enfuite  cette  furféance 
cft'dçcKreeians  effet  à  une  époque  déiermince? 

,N'efl-ce  pas  fe  jouer  foi-iucme  de  la  loi  dont  on 
foit  jitttr'l^ôljfervation ,  que  de  décréter  tôîtt  à  I4 
fois  ,  d'un  *  côté  ,  que  l'obtention  dé  ta  laiïSion' 
royale  eft  irjdifpenfablen^ent  nccçflairQ  poyr  tous 
actes  legi'fla^ifs  î   &  d^uri  autre  côté  >  .que !,cçtteï 

/  •  •  . 

I  I 

(*)  Si  Fofi  eft  libre ,  qàoiijue  fbuniis  aux  loix  j\îît  Rofifl*ean  , 
c'eft  parce  quVlUs  nc'fofti  c(Je  fes'regiAres  de'  nos  volontés.— 
^#/I^■^g(fry^tf/^I/,  p.  ^.i..Cc«j3Jttement  une  loi  quî  feroît  cxi- 
catécinalgr<{^ie  vi^/ofaififri^f ,  ^lVxt>iratioD  ^e  fou  tecmc,  w  - 
fwpit  p^5  le  rcgijlrc  dâ  liii^ol^tiU  du  Rai^ 


jmême  fanflion  fera  forcée  ,  ou  qu'au  delà  d'ail 
certain  délai ,  on  pourra  s'en  paffer  f 

Je  foutiens  que  PAffeniblce  ne  Ta  pas  pu  ;  je. 
fouiiens  qu'elle  n'avoit  ni  le  droit  de  déroger  à  la 
volonté  de  fescommettans,  nile  pouvoir  de  détruire 
ce  qu'elle  avoit  décrété  elle-même  en  conformité 
de  cette  volonté  j  je  foutiens  qu'en  conféquence, 
Jes  décrets  qui  ont  réduit  le  Monarque  à  \\\\  vet0 
fufpenfif  limité,  font  frappés  d'une  double  nullité 5 
je  foutiens  enfin  que  le  ferment  de  fidélité  au  Roi  |> 
dont  aucun  François  ne  peut  ni  ne  veut  fe  dégager, 
le  ferment  de  fidélité  à  la  conflitution ,  quel'AfleiiH 
blée  fait  réitérer  fi  fréquemment ,  &  le  ferment  fédc-i 
ratif  que  l'on  vient  de  prêter  pour  le  niainiieji  do 
fa  liberté,  font  autant  d'abjurations,  d'un  fyilcme 
erroné  ,  qui  viole  également  la  prérogative  royale  ^ 
les  droits  nationaux ,  la  liberté  publique»  &  le$  loijc 
conftitutionnelles  confacrces  par  l'Aflcmblée  «Ue^. 
même. 

Oui  5  François  !  vos  reprcfemans  dcvroicnt  vouf 
déclarer  parjures,  fi,  pour  défendre  la  couilitutiony 
vous  entendiez  foutenir  ce  qui  i'anéantit;  ils  iq 
feront  eux-mêmes,  s'ils  perfévèretit  dans  des  réfo!? 
lotions  ilfues  de  débats  tumultueux,  fur  imequcÇ^ 
tion  mal  préfentée,  contre  tant  d'autres  réfoliitioi;» 
rendues  paifibleuient ^  &  conformes  au  vow.det 
cahiei  $.  Mais  pourquoi ,  fi  dans  le  fond  dç  teuc 
imQils  fcm  forcée  dd  rcconnoiire.  dps  v«cîtjct<iul 


avofcnt  échappé  à  leurs  premiers  regards,  nerevîen- 
droient-ils  pas  aujourd'hui  de  leur  erreur?  Suivant 
ia  jurifprudence  Françoife ,  les  Cours  peuvent  ré- 
tradér  elles-mêmes  leurs  décifions ,  lorfqu'on  leur 
rcprcfente  qu'il  y  a  contraricic  d'arrêts  fur  le  même 
objet,  ou  des  difpofitions  coniradicloires  dans  le 
même  arrêt  :  pourquoi  i'Aflemblce  Naxionale,  qui 
ne  peut  fe  flatter  que  dans  rimmenfe  carrière  qu'elle 
a  parcourue  avec  rapidité ,  fans  guide  ni  expérience  » 
&  dans  une  agitation  continuelle ,  elle  ait  pu  tout 
appercevoir,  tout  approfondir,  &  qu'elle  n'ait  failli 
en  aucun  point;  ne  fe  croiroit-elle  pas  dans  le  cas- 
de  pouvoir auffi  fe  réformer,  ou  de  reconnoîtreque 
tous  fes  décrets  coniiitutionncls ,  &  fur-tout  ceux 
qui  font  formellement  ccniraires  aux  cahiers  des 
aflembices  primitives,  font  fournis  a  leur  révifion  ? 
Une  réclamation  d'un  grand  nombre  de  citoyens , 
en  maûcre  de  droii  public ,  &  lorfqu'il  s'agit  de 
yimérêt  de  plus  de  2f  millions  d'hommes  qui  tous 
ont  droit  de  fe  f:îire  entendre  quand  on  les  opprime» 
auroit-elle  moins  d'effet  que  la  re<juéte  civile  d'une 
partie  qui  fe  croit  léfée  par  un  arrêt?  C'ell  au  nom 
^e  ia  partie  la  plus  éclairée  de  la  Nation ,  que  j'nt)- 
pelle  en  ce  montent  à  la  Nation  entière  d'un  décret 
emporté  avec  peine  par  les  orateurs  les  plus  violens 
dans  leurs  idées ,'  contre  l'avis  des  opinans  les  plu^ 
fages,  dans  un  total  de  votans  réduits  d*un  quart  de 
fa  compofition  originaire;  &  je  foutiens  que  s'il 
étoit  pofTible  de  recueillir  aujourd'hui  l'avis  des^ 
1290  &  quelques  Députés  qur  dévoient  former  le- 


corps  reprcfentatif  de  la  Ncuion,  la  grande  majorité 
feioit  contre  ci:  mcmc  décret* 

Que  fi  cette  nouvelb  épreuve  du  véritable  fen- 
lînVentdo  rAfTcmblce,  furlaquelle  je n'aurois  aucuii 
"doute,  paroît  iuadftii(I]ble;*s'il  fout  que  ce  qu'elle 
a  flauic  fubrille  &  paroifTj  faire  partie  de  la  conP- 
tituiion  Fiançoife,  julqu'à  ce  qu'une  autorité  fupc- 
rieure  a  la  Tienne  en  ait  reconnu  rillégitimiié ,  qu'il 
me  folt  permis  du  moins  de  n'être  pas  moi-mêmô 
'convaincu  de  ce  qui  répugne  à  ma  raifon  ,  de  ce  qui 
choque  toutes  Igs  idées  univerfellement  rec;ucs  ^  dé 
ce  qui  me  paroît  inconciliable  avec  les  principes! 
admis  par  l'AfTembiée  elle-même.  Qu'on  ne  me- 
faffe  pas  un  crime  de  demeurer  pérluadé  qu'il  n'y 
a  que  la  Nation  entière  qui  puifFe  rétrader  ce  que 
la  Nation  eiiticrea  voulu,  &  prononcer  la  révoca*- 
tion  ou  la  confirmation  de  fon  premier  vœu.  '     -^ 

La  difcuffion  des  décrets  qui  ont  dépouillé  le 
Roi  de  la  coopération  légiflative  qtîe  les  caMers 
lui  avoient  laiCTée  j  nTÔïitoit  fans  doilte  toute  l'é- 
tendue de  développement  que  fâi  -dKi  devoir  itil 
donner.  •  Je  pafle  aux  autres  Cçlraétèi-es  du  goii-î 
vemément  monarchique ,  à  Tégàrd  defqilels  VîH^ 
tèntion  nationale  a  été  c^alem'enf  întërvîfriîe^   '    ''^^ 


-■«•:•■•(  ■      t.. 


Celui  que  tQus.Iç3  f^vans  du  mon^e,.  excepté  Dîfi» 
ceux  de  l'AfTemblée  Nationale  a(ftuêne,.ont  tour  ^^„  ' 
jours  regardé  comme  le  géme  le  jjIus  p;ofond_^°*^^ 
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le  plus  édairé  qu*il  y  ait  eu  fur  les  principes  é^ 
difFérens  gouvernemens ,  celui,  à  qui  l'on  a  dé- 
cerné  le  plus  beau  titre  qu'un  f âge  puijje  nurutff 
en  Pappellant  Légijlateur  des  Nations  (*)  ;  cc/ui 
qu'on  ne  nommoit  autrefois  qu'avec  refped,  & 
dont  l'éloge ,  en*  ce  inoment,  excite  le  rire  làr- 
donique  de  notre  fublkne  jeuneffe,  MontesquiH^i 
enfin,  écrivoit,  il  y  a  38  ans,  que  le  gouvernemM 
monarchique  fuppofe  des  prééminences  ^  des  rangs  ^^ 
même  une  noble jfe  (F origine;  que  les  pouvoirs  inter" 
médiaires  conjlicuent  la  nature  de  ce^ouvernement»., 
que  la  noble  jfe  efl  le  pouvoir  intermédiaire  le  plus 
tutturel  ;  qu'elle  entre  en  quelque  façon  dans  ttf^ 
fence  de  la  Monarchie ,  dont  la  maxime  fondamert^ 
taie  efl ,  F  oint  de  Monarque ,  point  de  Noble ffe  ;  point 

4e  Noblejfe^  point  de  Monarque &  que  fi  tot% 

j[^  abolit  les  prérogatives  des  Seigneurs,  du  Cierge^ 
•4is  des    Villes^  on  aura  bientôt  un  Etat  populaire^ 
ûu  bien  un  Etat  defpotique. 

^  Quand  Moniefquîeu  parloit  ainfi,  il  n'étoît  pas 
î^écho  des  préjugés  vulgaires.  Philofophe  poli- 
tique 9  il  avoit  reconnu,  par  de, profondes  médi- 
jations  fur  ce  qui  conftitue  les  gouvernemens  s  & 
|ur  ce  qui  les  fait  agir,  que  la  nature  dft.la  Mo* 
narchie  exige  beaucoup  de  rangs  interoiédii^ices  ^ 


(*}  Ce  font  Le;s  expreffions  de  M.  d'Alemberl,  daos  iba  éloge 
4e  M.  de  Mdiicéf<}aiea  j  â  la  tête  du  cinquième  volume  ik 
t*Encyclop6iiè.--    :  ^        '  i 


&  que  l'honneur  efl  le  principe  de  fa  forifc  itiotric^^ 
Il  n'y  a  rien  à  dire  à  ceux  qui    ne  peuvent  ni( 
?  faifir  la  vérité  de  ces  deux  importantes  maximcsâ 
^    rii  appercevoir  les  conféquences  qui  en  découlent* 
*  Qu'ils  lifent,  qu'ils  étudient,  qu^ils  réfléchiflent 5 
i'  mais  qu'en  attendant  ils  ne  gouvernent  pas;  qu'iU 
?^  ne  foient  pas   legiflaieurs  ;  qu'ils  ne  privent  pas 
^  l'Etat  du  refTort  qui  en  fait  la   gloire,  qu'ils  ne. 
\   rompent  pas ,  faute  d'en  connoître  l'utilité ,  cette 
chaîne  graduée  qui  ,  unifiant  le  Monarque  aux 
fùjets ,  &  les  fujers  au  Monarque,  rapproche  la 
diftance  trop  grande  qui  les  fépare;  que  leur  maiiv 
mexpcrimentée  ne  brife  pas  Aqs  canaux ,  par  lef» 
quels  l'autorité  contenue  defcend  fans  fe  déborder^ 
&  l'obéiffance  iraitativd#bmonte  fans  effort.  \ 

Mais  écoutons  les  cahiers  eux-mêmes  :  ils  onç 
dît  ce  qu'il  falloit  dire  ,  &  ils  prouvent  que  \%, 
Nation  penfe  ce  qu'il  faut  penfer* 

^  Je  ne  citerai  pas  fur  l'objet  dont  il  s*agît  les 
cahiers  du  Clergé,  ni  ceux  de  la  NobiefTe.  On 
juge  aifcment  qu'ils  n'ont  pas  négligé  d'enjoindre 
à  leurs  Députés  de  les  maintenir  comme  premiers^ 
Ordres  de  l'Etat,  &  de  veiller  à  la  confervation 
de  leurs  droits  légitimes.  Je  dirai  feulement  quii 
c'eft  en  facrifiant  expreffément  toute  efpèce  de  pri- 
vilèges pécuniaires ,  qu'ils  ont  réfervé  leurs  pré- 
rogatives honorifiques  j  que  c'eft  en  propofant  eyac* 
xnêmes  la  réforme  de  l'excedive  multiplication  âe 
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ces  prcrogailves ,  &  de  tous  les  abus  îniroduiis  dans 
In  manière  de  les  acq'.îérir,  qu'i-s  OiU  voiîlu  \c$ 
tendre  plus  rerpcctablcs ;  q'ie  c'eil  enfin  en  dé- 
clarant unanimement  qu'il  falloit  abolir  les  dif- 
tm.dions  humiliantes  pour  le  iroificme  Ordre,  que 
Pufage  avoit  introduites  dans  les  Etais  généraux, 
Qu'ils  ont  mérite  que  les  prééminences  ducs  à  leur 
jftaiflfance^  à  leurs  ferviccs ,  &à  ceux  de  leurs  aïeux, 
fuffent  vues  fans  peine,  &  que  le  Tiers  Etat  lui- 
même  en  reconnût  la  juUice. 

II  l'a  reconnue  en  effet.  Je  Vis  dans  Tes  cahiers:  ' 
La  déclaration  formelle  du  Clergé  &  de  la  Nohlefft 
affure  le  Tiers  Etat  que  les  d^zux  Ordres  ^  après 
étvoir  renoncé  à  leurs  privilèges  pécuniaires^  nepor» 
teront  avec  lui  qiHun  méme^ixu.  * .  *  que  les  Dépuih 
de  tous  les  Ordres  ^  enfans  de  la  même  famille^  e/t- 
vironnant  leur  père  ^  écartent  avec  horreur  cet  efprit 
de  vertige  &  de  fermentation  ^  qui  ^  pajfant  rapide* 
ment  de  la  menace  à  Vinjure ,  &  de  r injure  à  la  vert* 
geance ,  a  verfélefang  des  citoyens  (ij. . . .  Quoique 
la  Nation  foit  ^véritablement  &  légalement  repr^ 
fentée  aux  Etats-généraux  ,  il  efl  nécefjaire  que  les 
Députés  des  trois  Ordres  délibèrent  conjointement f, 
&  que  les  fuffrages  Joient  pris  &  comptés  par  tête, 
&  non  par  Ordre  (2}. .  . .  Chaque  Ordre  compofant 
les  Etats-généraux  pou  rra  s^affemblerféparémentfous 


(1)  Château-Thierry,  pages  6  &:  7. 

(1)  Dax,  Saint-Sçvcr,  &  Buyonnc,  art.  x/ 
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ta  préfidenct  ^un  orateur  qui  ne  fera  cfioîfi  qui 
dans  fon  Ordre  (l). . . .  mais  les  délibérations  feront 
commîmes  aux  trois  Ordres  (2). ...  Il  ejl  à  défirtr 
qu  elles  fuient  prifes  par  les  trois  Ordres  réunis^  & 
les  fuff rages  comptés  par  tête  (3). .  •.  que  les  trois 
Ordres  ^  di flingues  parleurs  rangs  ^foient  égaux  par 
leurs  droits  (4). . .  •  que  les  droits  civils  du  dernier 
citoyen  foient  égaux  à  ceux  des  membres  les  plus  dif 
tingués  des  premiers  Ordres  (y). . . .  que  lajujîepré* 
togative  de  la  préféance  accordée  au  Clergé  &  à  la 
Noblejf'e  foit  refpeûée  ^  mais  quil foit  défendu  aux 
Députés  du  Tiers-Etat  de  confentir  aux  dijlinûions 
humiliantes  qui  avilirent  le  troifième  Ordre  dans  Us 
Etats  de  Blois  &  de  Paris  (6). 

On  voit  clairement  que  le  Tiers  Etat  étoit  bica 
cloigné  de  penfer  qu'il  put  ctrc  qiieflion  de  fup- 
primer  les  premiers  Ordres  de  l'Etat^  qu'au  con^ 
traire  il  eu  a  toujous  fuppofé  l'exilleiice  diflinclei 
&  que  ï^s  vœux  fe  font  bornes  à  demander  l'éga- 
lité des  droits  dans  l'ordre  civil ^  <Sc  une  délibéra- 
tion commune  dans  i'Aflemblée  générale.  Ce  n'cft 
pas  feulement  pour  I'Aflemblée  aduelle  que  les 


(i)  Chaalons  fur  Marne  ,  p.  f3« 
(t)  Saumur  &  Rhodcz,  p.  8. 

(3)  Troyes ,  article  i. 

(4)  Saintonge,  au  Ch.  des  trois  Ordres. 

(5)  Foix,  page  ^i. 

(6)  Haul-Vivarais. 
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Câhîefscîu  Tîcrs-Eîûtur.i  propofé  dci  rcglemcnift*- 
laiifs  à  chacun  des  irois  Ordres  ;  leur  prévoyance 
sVîl  étendue  à  Pavcnir  ,  &  ils  ont  compié  que  la 
diftînâion  des  Ordres  continueroit  à  fubfiller,  piiit 
qu'il eft  encore  dit  i\xins  ces  cahiers,  <ju^il  fera  étabâ 
pour  les  Etais- généraux  à  venir  une  conJIuutm& 
une  organlfation  complcîtes  ^  régulières  ^  de  mojùtxt 
fue  les  Députés  fcicnt  également ,  librement ^  univers 
tellement  élus  ^  &  ex  du fiv  entent  dans  leur  ordre  (d). 

Le  Tiers  Etat  s'eft  explique  plus  pofitîveroem 
encore  fur  la  nccedîié  de  conferver  fa  Nobleffe  f 
aînfi  que  fur  les  moyens  à  employer  pour  en  épiirêc- 
la  fource ,  pour  en  conftater  le  droit ,  pour  en  écartéf 
tout  préjugé,  nuifible  au  commerce  &  à  elle-mêinc« 
Rien  de  plus  fage  que  ce  que  fes  cahiers  om  vote  . 
iinanîmemeni  fur  tous  ces  points.  Il  y  eft  dit  :  /f 
doit  être  arrêté  comme  loi  fondamentale  y  que  la  Nâ^ 
ilej/e  héréditaire  fera  rappelée  à  fou  ancien  état..^ 
il  n^y  aura  de  dérogeance  que  par  les  vices  ou  Us    ' 
crimes,....  ainfi  la  Nation  trouvera  des  fujecs  pré^ 
deux  dans  une  foule  d'hommes  qui  la  grèvent  en  . 
cent  manières  ;  &  la  Noblejfe ,  fans  rien  perdre  <k   . 
fon  luflre ,  ferd  plus  fondée  que  jamais  à  conferver 
une  noble  fierté  y  qui  ne  convient  qu^à  ceux  qui  ^  ne 
hriguant  ni  faveur ,  ni  grâces  y  ni  penfions ,  troU" 
vent  toutes  leurs  reffources  en  eux-mêmes  (fr).».« 


(d)  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Paris  extra  muros. 
{à)  Rennes  9  art.  50* 

La 


.% 
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LaNoiftêffe  ne  fera  plus  vénale  y  cette  ricompènfe' 

n  étant  due  qu*au   mérite  &  à  la   vertu  (c)«../  L($ 

Nohle^e  tranjmijjlhle,  ne  pourra  être  accordée  qut^ 

dans  des  cas  très-împàrtans  (d).—  //  éjl  une  mon"' 

noie  idéale^  mais puiffanie  {bièV  PAécDîuss  et 

BIEN  CHÈRE    VANS    UN    RoYAtlMË  COMMS 

•  '■      •  "         • 

LÀ.f*RANCE )  ;  ceft  le  tréfbr  de  Vhàhneur ^  tréfor 
inépuifable  fi  Von  y  fait  puifer  avec  fageffe.  Les 
Etats-généraux  rendront  au  peuple  &  à  la  pojlé-^ 
rite  un   grand  fervicé  y  s^ils  trouvent  le  moyen  dé 
refrapper  en  quelque  forte  cette  môfinôie  nationale^ 
&  de  lui  rendre  affe:^  de  cours  pour  quelle  puijfe 
juppléer  (  comme  cela  fut  autrefois ,  comme   cela 
peut  être  encore^  à  ces  vils  &  honteux  falaires ,  tou-^ 
jours  évalués  en  argent  y  &  qui  ne  fauroient  être 
iapaye  de  Vhéroïfrhe  ^  ni  le  prix  de  la  vertu  (e)^ 
(paroles  bien  remarquables ,  &  qui    contenoient 
une  leçon  digne   d'être  entendue.)  Là  recherche 
des  faux  Nobles  fera  faite  devant  lés  Sénéchaux  (f), 
les  titres  de  Nobleffe  feront  vérifiés  par  des  co/k* 
tniff^û^ires  des  trois  ^jdres  (g),  les  J^tats  provin-^ 
ciaux  feront  une  matricule  de  là  Noblejfe  de  leurJt 
diftriàs  (h)  ,  &c^  &c. 

Je  crois  qu'en  voilà   plus  qu'il  ne   faut  ppur 
prouver  clairement  que  le  voeu  de  tous  les  cahiers^ 

-,     •     - ^^ : *■■■■■  '<-.•■  '■' —  ■  ■•      ^ 

'    (c)  Nantes ,  art.  jà;  '  (t)  Aàoh  ,  pagie  i%. 

-  fJ)- Troie*,  art.  ip^«     ^    '.   'j(gji  Nantes,  mû. 
(e)  Toul ,  page  43  •  W  Ncrac ,  mfs.  art.  Çi 
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8c  rintçmîon  de  la  Nation  entière ,  exprimée  pat 
*  çux,  eft  de  conferverles  deux  premiers  Ordres  de 
TEtat,  en  réduifant  feulement  la  diftînâion  entre 
les  Nobles  &  les  non  nobles ,  à  ce  qu'elle  doit  être; 
c'eft-à-dire,  qu'il  faut  qu'à  l'avenir  cette  diftîno' 
tion  n'influe  en  aucune  forte  fur  la  reparution 
des  contributions  publiques  ;  qu'elle  n'empêche  au-* 
cun  citoyen  d*afpirer  &  de  parvenir,  par  fon  mérite^ 
à  toute  efpèce  d'emplois  eccléfiaRique ,  ou  civilSf . 
ou  militaires  ;  que  les  rangs  néceifaîres  eii  toute 
monarchie  foient  maintenus  en  France  »  mais  qu^ont 
ii'y  voie  plus  ces  gothiques  ufages  qui  fembloient. 
élever  un  mur  de  féparation  entre  les  citoyens  d'un 
même  empire  ;  que  les  Dignitaires  Eccléfiafiiquesr 
&  les  vrais  Nobles  continuent  de  jouir  de  toutes  le»' 
prééminences  honorifiques  qui  leur  appartiennent  9 
mais  que  l'abus  de  les  attacher  à  des  offices  vé- 
naux foit  profcrit  j  enfin  que  le  Clergé  Se  la  No- 
blefle  aient  leurs  répréfentans  dans  l'Aflembléiff 
Nationale,  &  qu'ils  en  foient  partie  intégrante, 
mais  dans  la  forme  la  plus  convenable  aux  prin- 
cipes d'une  bonne  conflitution ,  &  fans  que  leut 
|ufte  préféatice  entraîne  rien  de  contraire  à  la 
dignité  des  Communes- 

■ 

Tel  eft,  je  ne  crains  pas  qu'on  le  nie,  &  l'efprit 
&  le  texte  de  tous  les   cahiers.  Ceux  du  Clergé    j 
&  de   la  Nobleffe  s'accordent    en   tous    pointa   : 
avec  ce  que  j'ai  extrait  des  cahiers  du  Tiers-Etat*   ' 
fis  n'ejçt  différoient  que  fur  le  point  de  iàvoic  fi 


Port  devôit  voter  par  Ordre  ou  par  tête  :  maïs  îl  • 

ne  s'agit  plus  de  revenir  fur  cette  queflion  tro|f 

long-tems  agitée,  &  qui  ne   l'eût  pas  été  avec 

autant  dfe  défavantage  pour  la  chofe  publique ,  fi 

'    l'on  avoit  tranché  le  nœud  en  prenant  le  parti 

que  trois  mois  avant  j'avois  hafardé  d'indiquer  (r), 

&  par  lequel  je  crois  encore   qu'il  faudra  finir  , 

celtti  de  reunir  les  deux  premiers  Ordres  en  un 

^    feul,  &  d'en  former  une  Chambre  haute,  concou- 

•  rant ,  avec  le   Roi  &  avec  les  communes ,  à  la 

i^   tégîflation.  Cette    idée   avoit  été    adoptée    pac 

quelques-uns  des  cahiers  de  la  Noblefle  (2)  ;  elle 

a  même  été  propofée  dans  l'Aflemblée ,  comme 

étant  l'avis  du  Comité  de   Conflitution ,  &  plu- 

'    fieurs  membres  très-éclairés  l'ont  appuyée  par  les 

i:aifons  Us  plus  convaincantes  (3)» 
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f-  Ils  ont  fait  voir  qu'il  ell  de  l'efTence  des  Mo- 
y  narchies  libres,  c'ell- à-dire  ,  de  celles  où  le  pou- 
:  voir  du  Monarque  eft  tempéré  par  l'exiftence  d'un 
"  corps  légiflatif ,  que  le  pouvoir  de  ce  corps  foît 
♦lui-même  tempéré  par  celui  du  Monarque,  & 
qu'il  y  ait  entre  les  deux  un  troifième  pouvoir  , 
inodérateur  de  l'un  &  de  l'autre,  qui  puilTe  em-- 


•«• 


Tir* 

f:*    (i)  Pages  it ,  31  >  33  &  34   de  ma  lettre   au   Roi,  4l| 

^^'m  Février  178^,  édition  111-4**. 

1* 

^  ^    (%)  Metz,  pag.  10.  —  Montargis  ,  art*  i. 

(3)  M.  le  Comte  d^Eotraigues» 
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pêcher  leurs  invaGons  réciproques.:  ils  ont  établi 
que  le  même  principe  qui  exige  la  diviGon  des 
pouvoirs,  pour  conftituer  la  liberté  nationale^  ^^^g^ 
leur  équilibre  pour  la  maintenir  ;  &  que  fi  la  Na- 
tion y  en  partageant  la  délégation  de  Texercice 
^e  la  fouveraineté ,  ne  faifoit  que  fe  placer  entre 
^eiix  forces  qui  fe  combattroiem  »  fans  qu'il  y^ 
eût  un  intermédiaire  întérefTé  à  les  concilier  ^  elle 
deviendroit  bientôt  viâime  de  celle  des  deux 
qui  écraferoit  l'autre  »  &  ne  pourrait  éviter  de 
tomber ,  ou  fous  la  tyrannie  d'un  feul ,  ou  fouis, 
la  tyrannie,  plus  redoutable  encore,  de  plufieurs; 
enfin  ils  ont  fait  obferver  que  le  pouvoir  cxé^ 
cutif,  néceffairement  indivis,  pourqilefbnaâfvité 
foit  auffi  rapide  qu'elle  doit  l'être ,  fé  trouve  fuÇ- 
fifamment  circonfcrit  par  une  Affemblée  Natio- 
nale permanente,  par  la  refponfabilitc  des  Mî- 
niftres ,  &  par  fa  dépendance  en  ce  qui  concerne 
les  loix  à  propofer ,  les  fubfides  à  lever,  &  l'ar- 
mée à  entretenir  :  au  lieu  que  le  pouvoir  légif- 
latif,  qui  par  fa  nature  eft  abfolu,  &  nonfufcep* 
tible  d'être  environné  de  reftridions,  ne  peut  êtrft 
limité  qu'en  lui-même  &  par  la  diviCon  de  foi| 
fi;xercicej  divifion  utile  pour  le  Roi ,  dont  elle 
maintient  la  prérogative;  utile  pour  le  peuple^ 
dont  elle  affure  la  liberté;  utile  pour  les  loix^ 
Qu'elle  préferve  des  varitipns  &  des  erreurs  que 
l'endioufiafme ,  la  précipitation,  ou  l'intrigue,  f 
întroduiroient  indubitablement,  fi  elles  dépen-« 
dolent  entièrement  de&  mouvçmens  d'iut  Xéol* 
corps  repréfentatifi 


QuV)n  oiivre  les  procès-verbaux  dès  féalnces  <!kè 

PAflembiée  Nationale  en  Septembre  dernier ,  on 

x.yerra   avec   combien  d'énergie   &    de    lumière^ 

fMA.  de  Lalli^Tollendal  ^  le  Mounier^  Bçr'gafft-^ 

&  autres  membres  du  Comité  de  Conflitution  y  ont 

•  développé  ces  grandes  vérités;  &  par  quelle  ban 
tologies  fophifliques  M.  Rabaud  de  Su  Etienne  fi 
foutenu  l'opinion  contraire.  On  verra  :  ce  déraier 
confondre  fans  cefle  la  fouvcraineté  de  là  Naiioit 
avec  \ts  fondions  fouvèraines  qu'elle  délègue  ,^& 
le  pouvoir  pris  dans  fonfens  primitif ^  comme  il  \t 
dit  lui-même,  avec  l'exercice  du  pouvoir  »  qui  eft 
ia  feule  chofe  à  confidérer*  On  le  verra  s'éveth 
luer  très -inutilement  à  prouver  que  le  Souyeraim 
éeànt  la  colle  Sien  de  tous ,  eft  une  chofe  une\6t 
fimple  ;  que    le   pouvoir  légiflatif  eft  donc  \nvffi 

.  ^n  &  fimple^  &  que  fi  le  Souverain  ne  peut  pas 
itre  divifé  \  le  pouvoir  ' tégiftatif  ne.ptkii^pas 
-itre  divifé^  pouiT  conclupreenfiiite»  très-feuflemfemi^ 
de  toutes  ces  abflraAîons ,  ^ire  la  puiffance  légis- 
latrice ^  lorfqu'elle  eft  déléguée  par  la  Nation  J.rte 
|)eut -pas  l'être/it  divers  xobjpérateurs  chargés  de 
Fexercer- conjoîmemenr,  i&  cpire  les  dépoiitair^ 
de  ceue  puiiTatice  ne-  peuvent  pas  être  pansues 
en  deux  Chaipbres.  On  le  verra  enfin  s^embar- 
raiTer  dans  les  conféquences  de  ^tz  fophifmes, 
jufqu'à  ne  pouvoir  foùfFrîr  qné  le  Roi  foît  appelé 
le  repréfentant  continuel  de  la  Nation^  jufqu'à 
fi'admeitre  que  des  Repréfentans  révocables  ^  jufqu'î 

Mj 


t  ï<S4  3 

foutenir  férieufement  qiCaffocier  les  Rois  à  la  lé* 

giflât  ion  j  c^ejl  leur  rendre  un  fervice  perfide  ^  les 
dévouer  à  la  cenfure  des  peuples ,  peut^itte  à  leur 
inépris ,  peut-être  à  leur  haine^ 

J'ai  voulu  citer  cet  exemple  des  égaremens  jphYh- 
tiques  où  fe  jettent  ceux  qui,  plus  jaloux  cfe 
paroître  profonds  que  de  raifonner  juAe,  &  yoth 
îant  régler  inétaphyGquement  les  empires ,  ne  s'a* 
-perçoivent  pas  qu'à  force  de  généralifer  les  vérités»  , 
ion:  les  dénature ,  ou  qu'au  moins  on  les  rendinap* 
piica.bles  aux  gouvernemens  humains  »  lefquek 
•it^ ne  '  faut  pas  l'oublier,  étant  pétris  d'imperfec* 
dons,  comme  tout  ce  qui  appartient  à  l'huma* 
Bité  ,  nç  peuvent  être  réglés  par  dts.  principes  ' 
itbrolus»  .  '  \.  \    •:   \ 


■  i 


■  Mais  comment  concevoir  que  des  fubttlités 
Tcolailiques  ,  telles  que  celles  dom .  je.  •  viens  de 
■rapporter  un  échamillon , .  aient  prévalu  dans  une 
iAflembléè  de  légiflateurs,  fur  un  avis  Tçndé  eH 
aràifchs  dé  toute.évidence ,  en  exempl^:de  tous 
|iays(i),  en  amorités  de  .tout  genre;  fur  un  avis 
gui  étoit  celui  du  Comité  ^  compofé  de  perfonnei 


.      r  ■  '  :        ■ 

■  ■    I    '      III     I     '  ■■' 


•       •  -  - 

(i)  Pour  s*cn  convairKre  ,  il  faudroit  lire  rcxcellcnt  ou-  i 
vragc  de*M.  Adàffis,  hnhulé  :  D//enfe  île  la  Càn/iituiîon 
du  Gouvernement  des  Etats-  Unis  de  l^Amitii^ ,  i  vot 
|n*{°.  imprimé   â  Loadres*  J'enjai  doDbé  la^  fubâ^uicc  daair 
ma  Lettre^ au  Hoi,  pagts  30,  ji,  &  31. 


iStioVRés  par  cette  même  Aflemblée ,  pour  Texa- 
men  des  matières  les  plus  imponantes  qu'elle 
eût  à  traiter  f  Et  aullî  comment  expliquer  qu'une 
queftion  de  fi  grande  conféquence  pour  le  fort  do 
l'Etat  9  ait  été  tranchée  avec  une  telle  précipita- 
lion  ,  qu'au  dire  d'un  des  membres  du  Comité 
de  conftitution  (i),  à  peine  a-t-on  entendit  la 
ledure  du  rapport  qui  y  étoit  relatif,  &  que  le 
projet  de  ce  Comité ,  pour  Vorganifation  du  corps 
légijlatify  n'a  été  jugé  digne  d*aucun  examen  ^ 
rCa  jamais  été  mis  en  difcujjion.  Long-tems  je 
me  fuis  étonné  de  ces  brufques  réfolutions  em- 
portées par  élan ,  fur  des  objets  auflî  effentiels 
qu'épineux;  long-temps  j'ai  répugne  à  croire  que 
toujours  les  avis  extrêmes  &  gîganiefquei  ferôiertt 
préférés  aux  vues  raifonnables  i&'  modérées  ,**pard5 
que  long*tems  je  me  fuis  perfuadé  qu'une  Af- 
femblée,  comptable  à  la  Nation ,  à  l'univers ,  & 
à  la  poftéritéy  des  augufles  fondions  qui  lui  ont 
été  confiées  ;  fe  pénétreroit  de  l'obligation  dV  ad- 
porter  toute  la  mefure ,  toute  la  clrcônipèaioti 
qu'elles  exigent  :  mais  mes  é'tohnémtoSjL  ainii 
que  mes  efpérances  ,  fe  font  évariBùiiV  rf^^ti^s 
que  le  progrès  de  fa  maré^fte'm'à  éclairé  lift  ^Bfc 
plan ,  ou  plutôt  fur.le'pjaîl  combiné  par  les  élprîts 
arderis  &  audacieux'  qu'elle  renfermé  dans  foh 


'   «  I      •  1    .V  * 
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^i)  lËibpàf^  de  la  conduite  dé  '  M.  le  MouAUr  dMé 
itjijfemilÂ  Nationale,  pB^''J^'ii''ik  fo. 

fAé 


fcîn,  &  qui  de  fecouffes  eh  feçoufTes  l'entïalntnt 
à  leur  but,  fans  le  lui  montrer.  Je  reçonnois  aii- 
Jourd'hui  que ,  lorfqu'ils  paroiffent  inconfé^ucns 
^  ce  qu'ils  ont  dit  &  ^  ce  qu'ils   ont  fait  pré- 
cédemment ,  ils  ne  l^  fpnt  pas  à  ce  qu'iU  yeu- 
lent ,  &  que  fi  plus  d'une  fois  ils  ont  fait  ipn*- 
ber  l'Affemblée  en  contradiâion  avec  les  c^bjeçs 
&  avec  elle-même ,  c'efl  parce  que  ni  les  çahier^^ 
.ni  eux ,   n'avoieni   pu  prévoir  à  qviçl   point  lui 
excçs  de,foiblcfle  générale,  auquel  on  ne  devoff 
pass'auendrç ,  enhardiroit  graduellemeni  leurs  eu- 
.treprifes.  Quelqu'un  a  dit  :  Jamais  on  ne  va  pl^s 
.  loin  quj^  fuand  on  nej^u  pas  çîi  Von  va*  L'^- 
.fembléç  .Nationale  Ip  prouve  bien  aujourd'hui  » 
.  &  personne  afluréq-^eiit  u'âuroit  imaginé  tout  le 

chemin  qvi^elle  a  fait,    .'  , 

I  ■ 

Op  a  vu  d'abord  les-  Députés ,  nouvellement  af 

fembjés;,  faire  profeflian. de  fe  conforme?  fidi^lç* 

pient  au  ,y,Qeu  îiatiqnal  exprimé  dajis  \çk  cahiers.; 

^fe  ï$jÇPPnP?Ke  liés  par  les  mandats  de  iç^ir^  cpnj- 

.ii>fiftaiU,i,,çp^^  que    ce   qu'ils  ptrçfgr^i^QÎçqt 

,UP5fVmemçp^,  !?Î<^Û  ^  condition  de  leur  iniffion^ 

.tawyÇ  ?..PP.  l^s  a  vus  enfuite  Te  délier  rax:mç\ïi« 
d^  fçrmenj^  de  remplir  ce  devoir  î  P^Pfcrire  çqoatw 
tine  herefie  révoltante  toiite  idée  de  mandats  int'- 
/>rroft/5rfitrqtïetqueobicr-qtie  ce  puiflntêtre,  &,fe 

ce  titre ,  la  touteTj)^j%iç^ .  \ ;  ..U^r..i  ■ . .  i 


t  l<f7  1 
'Oïl  tesf  a  vus»  au  mois  de  Juin ,  déclarer  Ig 

yaHSlon  Royale  néçejfaire  pour  rendre  obligatoirt 

tout  aUe  extérieur  de  VAff emblée  ^  &  dans   une 

adrefle  préfentée  au  Roi  j  lui  dire  qu'ils  étoienc 

appelles  pour  fixer ,  de  concert  avec  lui ,  la  Confi> 

tiiUtion  fpoiir  çonfacrer  avec  lui  les  droits  éniinewt 

de  la  Royauté:  te  cependant  on  les  a  vus»  aè 

lâois  de  S/éptembre  fuivant ,  admetu-e  des  hypcH- 

thèfes  où  la  fanâion  Royale  ne  feroit  pas  indif*- 

peniàble  »  s'en  rendre  abfolument  îndépendans  en 

tout  ce  qui  concerne  la  Conflitution  ,  ce  qui  eft 

très-indéfini  ;  &  fur  le  reAe ,  limiter  la  liberté  dq. 

refus  f  ce  qui  eft  la  détruire  entièremem. 

On  les  a  vus  ,  quand  ils  vouloient  engager  Im 
Clergé  &  la  NoblefTe  à  fe  réunir  à  eux  dans  unç 
même  Affemblée  ,  n'exprimer  que  le  défir  de  la 
plus  parfaite  concorde,  &  au  moment  de  cette 
réunion»  exalter  le  bonheur  du  Jour  qui  raj/embloit 
les  trois  Ordres;  dire  que  ce  jour  finir  oit  à  jamam 
les  divifions  qid  les  av oient  mutuellement  affliger^ 
&  qu^il  feroit  célébré  dans  leurs  fafies  (i).  Mais 
cinq  mois  après  y  quelle  difTérénce  de  langage! 
Toute  difiinâion  d'Ordres  eft 'at)olie  (2).    Défais 

—  I  ■    ■  Il  I       I        1  I  ■  ■    I  II  m  ■—  , 

»       'l 

(  I  )  Difcours  prononcé   par  le    Préfideot  de  TAfTembi^ 
Nationale  le  ^7  Juin.  — — 

(1)  Décret  du  5  Novembre  J7%9x  ^  <)^cret  é^%%  D.^CesAM 
fulv«Qt;  l'vifi  êc  Tautre  déclarent  qH*iln'y  a  plusenFfên<% 
deâlftinaioni'Ordrtsi  le  4wï<îr  ajagif  ^yi^.^çm^mmÊà 


liidis  plus  de  Députés  du  Clergé,  plus  deDépifté* 
de  la  Nobleffe  dans  PAffembléc  Nationale  ;  il  fct»; 
l)le  qu'on  ne  \^s  y  ait  attirés  que  pour  les  hitt 
aconcourir  à  prononcer  leiir  cxcliifion  5  &  non 
Jeulemem  ris  n'y  auront  plus  de  repréfentah* .  ca 
titre  y  mais  on  peut  dire  en  outre  j'^que  j  mcmc 
sndividueilement  ,  ni  Eccléfiailiques  ni  Nobles 
n*en  auront  à  l'avenir  l'entrée ,  puifqvi'elle  dépen- 
dra d'aflemblées  populaires  ,  formées  de"  tous 
mitoyens  aàifs ,  de  quelque  état  &  condition  fusils 
fdàent^  fans  aucune  difiinSion;  ceÉqui;,  vu»  ia.€U& 
|)ofîtion  où  l'on  a  mis  les  efprits ,  ngnifie  que  tous 
.ceux  qui  appartiennent  aux  deux  Ordres  les  plus 
diftingùés,  feront  repoufles  avec  violence ,  s'ils  fe 
Jpréfentoient  aux  aflemblées  primaires  ;  &  lia  preuve 
eft  dans  le  fait,. 

•  Ainfi  donc,  par  un  renverfement  inouï  de 
toutes  les  idées  ,  les  clafles  de  citoyens  à  qui 
appartient  la  majeure  partie  des-  terres ,  &  qui  ^ 
par  conféquent ,  ont  le  plus  d'intérêtaux  loix  géné- 
salesy  fe  trouveront  exclues  du  corps  légidatif  l 
Les  grands  propriétaires  ne  feront  pas  repréfemés 
dans  rAflemblée  ouatons  les  habitans  du  Royaume 
doivent  l'être  !  Les  contributions,  qui  ne  peuvent 
fe  lever  qu'avec  le  confentement  des  contribuables» 


f&ur  la  forfnatioft'  des  AjftmbUts  primaires  y  Us  citoyens 
^éiifs  fe  réuhifbriî  fans    aucune  difiinâtion  ^  de  quelque' 
'ét^a^'&jCondiHénsqàfils.foieru% 


.leront  conrenties  fans  la  panicipation  de  ceuz-qui 
,  contribuent  le  plus  !  Et  après  avoir  établi  que  la 
:  puiflance  iégiflative  réfîde  dans  i'AQemblée  Natio- 
nale f  fur  le  fondement  que  ce  qui  lie  tous  les  i^ 
.diyidus^  doit   être  Vexprejfion   de  la  volontfi  de 
tous ,  on  veut  que.plus  on  pofsède ,  moins  on  a^c 
de  part  aux  loix  qui  doivent  régler  les  poflefllons  ! 

Voilà  comme  raifonnent  nos  Légiflateurs;  voilà 
du  moins  comme  ils  opèrent;  voilà  comme  ils 
compofènt  un  corps  repréfentatif  de  la  Nation 

.entière ,  dans  lequel  les  pricipaux  membres  de 
l'Etat  fçront  nuls  ,  dans  lequel  le  trône  fera  fans 
appui,  dans  lequel  enfin  la  multitude  feule  gou- 

rvernera  tout,  fans  que  rien  puiffe  rarrêfer  ;  &  l'on 
fait  par  qui  elle  elt  elle-même  le  plus  ordinaire- 
ment gouvernée  !....., 

Maïs,  je  le  répète,  il  n'y  a  plus  à  s'étonner,  ca 
r^dmettant  que  le  projet  foit  d'aqéantir  la  Monar- 
..cbie  »  ou ,  ce  qui  eili)ien  pis  encore ,  de  la  réduire  ^ 
jin.vain  fimulacre.  Dans  cette  vue ,  on  ne  pouy oif 
cj^ire  mieux  que. de. priver  la  puilTance  exécutriçç 
tdu.  concours  à  la  fprmatipn :de  la  loi,  de  détruire 
:tpus  les^fangSjld'écarler  tout  pouvoir  intermédiairip 
entre  le  Monarque  ^  le  peupe ,  &  de  n'admetttp 
aucune  borne^j aucun  obilaclç,  aux  ufurpaûonsde 
4a  puiflance  légiil«ive.  Il  ne  rçftoit,  ;  après  pola> 
:pPui:  achever  de  dépouiller  le  Roi^de-^pus  ïe%,  ajfrjf* 
ivitiéflentiel?  dçk»oflarcbie,.qii€;de  fie  lWt-\9é9?i 
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Ineune  influence  dans  le  choix  des  Juges  ^  aticiai 

moyen  de  furveiller  l'adminiflration  de  la  jufitctfj 
&  de  finir  par  lui  ôter  le  droit  de  faire  la  paix  qa 
la  guerre.  On  n'y  a  pas  manque ,  &  le  projet  eft 
confommé  :  pourroit-on  douter  encore  de  PhitcllH 
don  ,  quand  elle  eft  remplie* 


■  <i 


Je  remets  à  parler  de  ce  qui  concerne  la  nomi* 
nation  aux  offices  de  juclicature  »  dans  l'endrok  où 
je  ferai  voir  les  coniradidions  qui  fe  trouvent  entre 
.  les  cahiers  &  les  décrets  de  rAffemblée,  fur  le  fait 
de  la  juftice.  Je  vais  montrer  combien  elle  les  a 
contredits  fur  l'objet  de  la  guerre  &  des  traités*  ^ 

jDcDîc  dt     Qu'en  tout  Etat  vraiment  nionarchique  le  drott 

ne  ut  cuer*  ^ 

fc«cUfaix*de  déclarer  la  guerre  &  de  conclure  des  traites 
appartienne  au  Monarque ,  c'eft  une  vérité  (î  géné- 
ralement avouée,  Se  Ci  inhérente  à  toutes  les  bafes 
du  corps  diplomatique ,  que  quand  les  cahiers  n'au- 
Toient  fait  que  manifefter  la  volonté  unanime  àt 
tout  le  Royaume  pour  la  confervation  éPun  goUv^P» 
nemenc  vraiment  monarchique  ^  purement  mc^tï'p^ 
<kique^  comme  ils  l'ont  fait  dans  les  teMié^  Ji^ 
plus  pofitifs  ,  c'en  feroit  affez  pour  en  coïk:ltiTb 
qu'ils  ont  entendu  que  le  Roi  conferveroit  \è  drok 
de  faire  la  guerre  &  la  paix.  '    • 

Mais  les  cahiers  ont  dit  plus  :  tous  ceux  cjui  Orft 
fait  mention  de  ce  droit ,  l'ont  expreflement  attri- 
bué au  Monarque  j  &  témoigné  vouloir  qu*il  fuft 
recemriù  ki  appârtenirt  Les  Etats--  Générau»  dé^ 


(  i7«  î 

.  ddnront^  difent  ceux  d'Arras  »  ^ifau  Roi  fiut nq!^ 

fiartient  le  droit  défaire  la  paix  ou  la  guerre^  0  Uà 
difpofition  &  difcipline  de  VarmU\  mais  qiiil  mt 
pourra  ^  par  ^ucun  traité ,  aliéner  aucune  des  pr^^ 
Motets  ou  villes  du  royaume  fans  le  confentement  du 
EusfS'généraux  {i).  Le  Roi  y  aidé^  difent  ceux  do, 
Bas-Vivarais ,  d'un  Confeil  de  guerre^  difpofera% 
ainfiqu^il  le  voudra ,  des  troupes  pour  la  défenfe  eX'^ 
eérieure  (2).  La  plénitude  du  pouvoir  exécutif  corn* 
0rend^  difent  les  cahiers  d^Evreux,  le  droit  défaire 
la  paix  ou  la  guerre  ^  &  tous  les  traités  qui  y  ont 
rapport ,  &  la  difpofition  de  la  force  publique  pour 
ta  défenfe  de  la  nation  &  le  maintien  des  loix  Cj)» 
Qu'il  foitjlatué par  les  Etats  généraux  ,  difent  les 
cahiers  du  Tiers-Etat  de  Rouen ,  que^  dans  le  cas 
d'une  guerre  qui  parviendroit  inopinément  dans  rin'» 
tervalle  d^une  tenue  d'Etats  à  Vautre  {  ce  qui  prouve 
bien  qu'on  rfentendoit  pas  que  ce  fût  aux  Etats  à. 
déclarer  la  guerre  ) ,  /a  majfe  des  impôts  fera  aug^ 
'fhtntée  d'un  ou  plufieurs  fous  pouf  livre  ffons  la  dé^ 
nomination  de  crue  de  guerre . . .  (4).  Ceux  du  Tierr 
Etat  du  Cotentin  s'expriment  prccifément  dans  les 
mêmes  termes  (i).  Ceux  du  Tiers  Etat  de  Paris  font 
encore  plus  formels  ,  tant  fur  le  cas  de  guerre  àér 


(i)  Arrasy  CaUers  de  la  Nobleflc,  pag.  7. 
il)  Item  ,  Bas*Vivaraîs,  fol.  lï. 

(3)  Item ,  Evrcux ,  pag,  6* 

(4)  Cahiers  du  Tiers  État  de  Rouen  >  art.  ^^. 
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'(  i7a  ) 
XwfiVe  9  qac  fur  le  cas  de  guerre,  offenfive.  Vokî 
comme  ils  s'énoncent  :  En  cas  de  guerre  défenfive^ 
invajions  ou  attaques  hoftiles^  le  roi  ^  comme  dépofi^^ 
taire  du  pouvoir  exécutif  éprendra  les  mefures  let 
jHus  promptes  pour  veillera  la  sûreté  publique  ;  &^ 
dans  ce  cas  ^  comme  dans  celui  de  guerre  offenfive.. 
déclarée  par  le  Roi ,  les  Etats-^généraux  fe  raffem^ 
hleront  dans  deux  mois  (2). 

Si  tous  les  autres  cahiers  n^ont  pas  reconnu  auQL 
formellement  cette  prérogative  monarchique,  don^ 
les  Rois  de  France  ont  joui  pendant  quatorze  fiècless  . 
fans  la  moindre  conteltation ,  c'eft  parce  qu'on  n'a« 
voit  pas  imaginé  que  ce  pût  être  la  matière  d'ua. 
doute ,  &  qu'en  conféquence  elle  n'a  été,  dansau« 
cun  bailliage ,  l'objet  d'une  difcullioné  Mais  puif> 
que  tous  ceux  des  cahiers  où  il  en  eft  parlé  ont 
rendu  hommage  au  principe,  ceux  qui  n'en  ont 
rien  dit  font  cenfés  l'avoir  confirmé  ,&  l'on  eft  fondé 
à  conclure  que  le  vœu  unanime  a  été  de  main-^, 
tenir  le  droit  inhérent  à  la  Couronne  depuis  tant  de- 
fiècles. 

-  On  peut  même  dire  que  ce  fut  auflî  le  premier 
fentiment  dei'Aflemblée,  &  qu'au  moment  où  ^<q 
a' déclaré  ^x/^  le  gouvernement  François  eft  monar* 
chique..^que  le  pouvoir  exécutif fuprème  réfide  exclu* 
fivement  dans  la  main  du  Roi  .  ..qu^il  a  le  comnum-* 


(i)  Cahiers  da  Tiers  Etat  de  Paris  extramurps ,  p.  xj^. 
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^kmène.Je  loUui  lès  farcet  Je  terre  &.  de  ^Mf  «  «  t . 
que  le  foin  de  veiller  à  lasûretéextérifinre  du  Royaon 
me/Ç^  de  maintenir  fes  droits  &  pojfejjions^  lui  ejl 
délégué...  elle  a  équiyalemment  décrété  que  fi  la  su* 
reté .de TEtat  ou  là  défeofe  de  fes  droits  exigera 
£iire  la  guerre  «  il  doit  la  déclarer.^  que  s'il  y  a  lieu  à 
quelques .  traités  pour  prévenir  ou  faire  cefler  ce 
fléau ,  il  doit  les  conclure  ;  que  les  armées,  dont  il 
il  eft  le  chef  Juprême  ^  étant  deftinée^  à  préferver.lc 
Royaume  de  toute  agreflion  extérieure,  '\\  doit  les 
faire  agir  dans  cette  vue ,  dès  Pinftant  que  cela  de- 
vient néoeflaire,  &  quet:'eftrà  lui  à  juger  du  momeitt 
où  il  con  vient  d'employer  la  fuprématîe  du  pouvoir 
exécutif  qui  lui  efl  confié  ,pour  que  l'Etat  ne  fouf&e 
aucun  dt)mmage« 

Ces  conféquences  font  fi  naturelles  &  fi  intime^ 
ment  liées  aux  premiers  décrets  de  rAflembléeNa« 
tionale  ,,  que  fes  en  détacher ,  c'eft  détruire  d*unc 
main  ce  qu'on  a  fait  de  l'autre.  Le  pouvoir  exécutif 
çft-il  autre  chofe  que  le  droit  d^mployer  la  force 
publique?  Et  la  guerre  ell  -  elle  autre  chofe  que 
remploi  de  cette  même  force  f  N'eft-il  pas  certaia 
que,  dans  la  guerre ,  tout  efl  voie  de  fait  f  Et  ne 
l'eft-il  pas  également  que  rien  de  ce  qui  eft  voie  de 
fait  n'appartient  à  la  légillation  ?  Dire  que  c'eft  au 
floi  à  faire  la  guerre  ,  mais  que  c'eft  au  corps  lé-« 
gîflaiif  à  décider  fi  on  la  fera  ,  c'eft  féparer  l'adion 
de  la  volonté,  dans  un  cas  qui  ne  permet. en^re 
elles  aucun  intervalle,  &  qui  exige  qu'elles  partent 
l'iine  &  l'autre  du  même  principe.  Quand  la  Na^ 
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(174) 
'  lion-sVft  donné  un  chef,  quand  elle  lui  a  con&éli 

dîfpofition  de  Tes  forces ,  pour  les  employer  à  Im 

défendre,  elle  n'a  sûrement  pas  entendu  que  d'autrti 

en  euflent  la  direâion  3  elle  l'a  chargé  ^u  foii^  de 

veiller  à  la  sûreté  publique,  elle  l'a  donc  chargé  dô 

irouloir  &  de  faire  tout  ce  qu'il  faudroit  pour  s^o« 

quitter  de  ce  foin  ;  &  il  feroit  abfurde  d'imaigtoee 

qu'en  arnfônt  fon  bras ,  elle  eût  lié  fa  volonté  &  pah 

talyfé  Tes  moutemens. 

Des  idées  auflî  fîmples ,  &  dont  la  fîmpliciti 
même  prouve  la  vérité ,  n'ont  pas  féduit  ceuxqqî^ 
^exerçant,  pour  la  première  fois,  à  régler  unÉnï* 
pire  9  trouvent  préférable  ce  qu'il  y  a  de  plus  ab& 
trait,  fe  piquent  de  tout  analyfer,  difsèquent  tous 
les  principes,  &  fouvent  prennent  les  difFérens rap- 
ports d'un  enfemble  indivis,  pour  autant  d'objets 
divers  qu'ils  s'efforcent  de  claffer.  Il  n'eft  pas  éton- 
nant que,  dans  leurs  differtations  fur  le  droit  de 
guerre,  ils  aient  diflingué  le  droit  de  la  vouloir^ 
celui  de  la  préparer ,  celui  delà  déclarer,  celui  dâ 
la  feire ,  &  qu'ils  en  aient  formé  des  fondions  fut 
ceptibles ,  fuivant  eux ,  d'être  partagées  entre  les 
délégués  repréfentatifs ,  qui  ne  doivent  que  délî- 
Bérer,  &  le  délégué  fuprême  qui  doit  agir.  Mais  ert 
réatîté ,  &  dans  la  pratique  des  Nations ,  quand  il 
s*agit  d'hofliliiés ,  les  vouloir ,  les  préparer ,  les  an-^ 
noncer ,  &  les  faire ,  n'eft  qu'un  ;  le  fait  &  la  déchn 
ration  fe  confondent ,  &  même  prefque  toujours  le 
fait  précède  la  déclaration. 

Il  n'y  a  donc  ni  fubtilités  ni  diflindions  qvttU. 

conques 


(  m) 

Côrtqueâ  quîpuiffentdifculper  rAffembliedc  s*ltr« 
mife  en  côntradidion  avec  le  vœu  de  fes  commeC'^»* 
tans  &  avec  elle-même  ,  lorfqu'aprcs  avoir  reconnu 
que  Ja  France  eft  gouvernée  par  un  Monarque 
invefli  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  elle 
Jui  a  ôté  le  droit  de  faire  la  guerre  &  la  paix,  pat 
fon  décret  du  22  mai  dernier  ,  qui  lui-même  eft  , 
dans  tout  fon  contexte,  rempli  d'inconféqucnccs, 
&  feroit ,  dans  fes  effets ,  inconciliable  avec  Ja  fureté" 
pnblique. 

Il  y  eft  dît  que  rAfTemblée  décrète  ,  Comme  ar- 
ticles conflitutionnels ,  I^  que  le  droit  de  la  paix 
&  de  la  guerre  appartient  à  la  Nation  é  — Vérité  quî 
n'avoit  beÛDin  d'aucune  décifion,  &  qui  ne  prouve 
rien  fur  ce  qui  étoit  à  décider.  îi  s^agiflbit  unique- 
ment de  lavoir  à  qui  la  Nation  avoit  délégué  ou  dé- 
voit déléguer  iV'xercice  de  Ce  droit,  fi  c'ctoit  au  Roi 
ou  au  Corps  légiflatif. 

Il  dit,  après  cela,  que  la  guerre  ne  pourra  être 
^décidée  que  par  un  décret  de  V A jf emblée  Nationale  ^ 

-  rendu  fur  la  proposition  formelle  &  néceffair^  du  Roi^ 
&  enfutte  Janâionné  par  luié  — ^  Cet  article  femble 

-exiger,  pour  la  décifion  de  la  guerre,  le  concoui:s 

'des  deux  pouvoirs,  &  donner  feulement  l'initiative 
ail  pouvoir  exécutif ,  comme  fi  ce  qu'il  faut  faire 
miaid  on  eft  attaqué  ,  devoit  fe  traiter  de  même 
^qu'uhe  q^iieftîon  de  droit ,  &  avec  autant  de  for- 

/ttalitéif    ■  .*" ■/''  •  ■■'•  ■       .   \  . 


'   'fl^  Qtié\Ufoin  àe  veiUerà^la  Jure ti  extérieure^ 
f^Ytfuàiê'^dt  rHaîtUeni]r^s.\drmts  &  pojfef^ons^  ej^ 
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'délégué  cil  Roi  par  la  Conftitution  ;  qu^ainfiUuifeiâ 
peut  entre tenir\des  relations  politiques  au  dehors^ 
conduire  les  négociations  ^  en  choijir  les  agens^  faire 
dés  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à, ceux  des 
Etats  voifins  ,  diflribuer  les  forces  de  terre  &  de  mer  ^ 
ainji  qu  il  jugera  convenable^&en  régler  la  direction^ 
en  cas  de  guerre.  Certainement ,  fi  on  ne  lifoit  que 
yret  article  du  décret,  il  n'y  a  pcrfonne  qui  nie  dût 
^n  conclure  que  par  lui  le  Roi  de  France  eft  main- 
tenu dans  le  droit  de  faire  la  guerre  &  la  paix, 
Carqu'cil-ce  que  veiller  à  la  fureté  extérieure  d'un 
Etat^  fi  ce  n'cfl  repouîTer  tout  ce  qui  l'attaque  ,  ^ 
prévenir  même  ce  qui  pourroit  la  compromettre  f 
Comment  mainteair  les  droits  &  pojfejjion   d*un 
royaume ,  fans  faire  la  guerre  à  quiconque  les  me- 
na.c.e.  ou  les  viole  ?  Quelle  poiCbiliié  de  conduire  tes 
négociations  politiques  j  f^ns  prévoir,  fans  pouvoir 
annoncer  ce  qui  réfulteioit  de  leur  bon  ou  mau- 
vais fucccs  ?   Faire  des  préparatifs  de  guerre  ^  & 
diflribuer  Us  forces  de  terre  &  de  wér  ,  ain/i  quon 
le  juge  convenable^  n'eft-cepas  fortir  de  l'état  de 
paix,  pour  entrer  dans  l'état  de  guerre?  &  quaod 
on  en  eft  là ,  ce  qui  diftingue  encore  l'un  de  l'autre  , 
n'efl-ir  pas  réduit  à  un  fil  qu'un  feutûifljju  peut 
rompre ,  fans  laifler  le  temps  à  aucune/ délibération 
'préalable?'  ^'     • /;.  .,■    ..,.. 


...  -.      J' 


.-  . Et  çepen^îint ,  fuivant  fàmj^cp.l^J^çnsle.e^ 
d'hoflilités  imminentes  ou  commencées^  J^tailimu'i 
foutenir,  d'un  droit  à  conferver  par  la  force  Jès, 
■arm^s-^jèKoi:feXa.'tiau:>d'en  'âmn^  ^^^  àficun 
'4éiai-i  U  notiJtcaUon:av-.C^rf^4dgifia^^dmf^ 
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tonnoître  les  caufes  &  les  motifs;  &  fi  le  Corps  lé* 
giflatif  ejl  en  vacances  ^^    il  fe  raffembUra  fur  U 
ichamp...LG.Koi  ell  donc  tenu,  même  dans  lescasi/n- 
minensy  de  fe  borner  à  notifier  /  &  à  qui  notifiera- 
t-il,  fi  le  Corps  légillatif  ell  en  vacances?  Devra- 
t-il  alors  Ce  bâter  de  le  convoquer  ?  Noii ,  ce  foin 
ne  le  regarde  pas  ;  car  ^  aux  termes  du  décret ,  ceft 
IjB  Corps  lui-même  qui  doit  fe  raflembler.   On  ne 
conçoit  pas  trop  commenx  un  Corps  difperfé  peut 
être  informé  légalement  de    ce  qui  fe  pafle,    & 
comment  il  fe  raffembleta  de  lui-même  fans  être 
convoqué  par  perfonue.  Mais   je  ne  m'arrête  pas 
ici  à  cette  difficulté  ,  qui  porte  fur  tous  les  genres 
d'Affemblées  établies   par   la    Conllimtioni    lef- 
quelles  doivçnt  toujours  fe  former  de  leur  propre 
mouvement,  fuivant  Iqs  règles  conftitutives ,  qui 
énoncent  que  les  citoyens  aâifsfe  réuniront  pour 
les  Affemblées  primaires  ;   que  les  éleâeurs  nom* 
mes  par  les  Aflemblée  primaires  fe  réuniront  pour 
former  les  départemens  ^  &cpour  çhoifir  les  Kepré* 
fentcHS  de  V A ff emblée  Nationale^  8c  que  lÂjf emblée 
Nationale  fe  rajfeinblera  quand  il  fera  néceflaire  j 

le  tout  fans  laiifer  aucune  convocation  au  Chef 

•  .... 

fuprême  de  la  Nation,/ ni .au;ç  agens  du  pouvoir 
exécutif.  Sur  cela ,  je  laiïïe  le  champ  libre,  a  .tou- 
tes  les.  jcflexions  générales;  ^ue  peut  faire  naître 
celte  étrange  manière,  d'être  mu  fans  moteur,  &  de 
fortir  d'ijaertie.par  une  impuifion  intrinsèque jjç  hq 
oonfidère  ,q\ie  le  cas  particulier  du  décr^  fur  ie 
droit  de  guerce  \  &  fans  jnQilef  iw  la.  foroie ,,  jei  i^- 
pofe  que  c  eft  ajii  JPiéfuiçnt  à^\\J^iïQm\Àé&  j^îppale 
^u'iiÀudïa»'^:^  >ças4a  v^^^e^  ,r  que  le..MoA>arque 
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fafle  conncjîire  que  le  Royaume  eft  menace  on  at- 
taqué ,  afin  que  9  par  Ton  entremife  8c  fur  les  avei"* 
tiflemens  qu'il  fera  fans  doute  charge  d'envoyer 
en  diligence  »  les  Députés  fe  rajfcmblent  de  toutes 
paris ,  pour  venir  examiner  s'il  faut  fe  défendre. 
—  Le  bel  état  de  fureté  que  celui  d'un  vaflc 
Royaume  ,  dont  la  conflitution  feroit  telle,  que  t 
lorfqu'il  feroit  expofé  à  Atshofiilités  imminentes  oa 
même  commencées ^It  Roi,  avant  de  prendre  aucun 
parti ,  feroit  tenu  de  convoquer,  en  cas  de  vacances, 
l'Aflembiée  Nationale,  &  d'attendre  tranquillement 
que  les  Députés ,  répandus  fur  une  furface  de 
vingt-huit  mille  lieues  carrées  ,  fuflent  raflem- 
blés  dans  la  Capitale  ;  qu'ils  enflent  pris  connoif- 
fance  des  caufes  &  des  motifs  ;  que  leurs  orateurs 
enflent  déployé  leur  érudite  éloquence  ;  &  qu'en- 
fin, après  mûre  délibération,  il  fût  intervenu  un 
décret  Icgîflaiif,  bien  &  dûment  fanâionné,  qui 
décideroit  s'il  faut  fe  battre  !  —  Quelle  Puifiance 
voudroit  pour  allié  le  Monarque  poftiche  qui ,  lorf- 
qu'on  revcndiqneroît  fon  fecours  auxiliaire  dans 
les  circonftances  les  plus  imminentes ,  ne  pour- 
roit  que  répondre  :  Les  Délégués  de  la  Nation 
font  difpèrfés  de  tous  côtés  ;  je  ne  puis  favoir  fans 
eux  ce  que  je  dois  faire  pour  vous  fecourir ,  ni 
pour  me  défendre  nrx>i  -  même  ;  mais  prenez  pa-- 
tience ,  il  ne  me  faut  pas  plus  de  fîx  femaines  pour 
former  autour  de  moi  une  colleâion  nombreufe  de 
curés ,  d'avocats ,  de  médecins ,  de  lettrés  ,  d'aftro- 
nomes,  de  beaux  difeurs ,  de  bonslaboucetirs,  & 
de  jeunes  préfomptueux ,  qui  \  tous  enfemble,  fans 
iaywnn  mot  des  relations  politique)  ItfitAtUe* 


(  17P  )^ 
me  font  rëfervées ,  auront  bientôt  déterminé ,  par 

^jfts  &  levéj  à  ce  que  j'efpcre ,  &  pourvu  que  la 

queftion  préalable  ne  s*y  oppofe  pas  »  fi  les  droits  d% 

r homme  nous  permettent  ou  non  de  faire  la  guerre. 

Qu*on  ne  dife  pas  que  |e  cherche  à  ridiculifer  ; 
je  n'ai  certainement  pas  enrîe  de  piaifanter  ;  &  s'il 
y  a  du  ridicule ,  il  n'eft  que  dans  le  fait.  Je  défie 
qu'on  le  comefte,  &  qu'on  dife. que  ce  n'eft  pas  le 
véritable  fcns  du  décret  dont  j'ai  rapporté  le  texte. 
Il  ny  apas  moyen  delejuftifier,  en  alléguant  qu'en 
cas  d'atiaqucs  le  Roi  devroit  provifoirement  re- 
pouffer  \ts  hoftiliié  &  défendre  l'Etat  des  invafions 
qui  le  menaceroient  ou  l'entameroient  ;  c'efl  au 
contraire  dans  le  cas  même  d'hoftilités  menaçantes 
ou  commencées ,  que  le  Roi  eft  tenu  de  convo- 
quer &  confulter  l'Aflemblée  Nationale;  c'eft  fur 
Ja  notification  qu'il  doit  lui  faire  de  ces  hoftilités , 
que  le  Corps  légiflatif  s'eft  réfervé  de  décider  fi 
Ja  guerre  doit  ou  ne  doit  pas  fe  faire*  Les  articles 
V  &  VI  ne  laiiTent  aucun  doute  à  cet  égard:  l'Ar- 
ticle V  porte,  que  fur  cette  notification  ^  file  Corps 
légiflatif  juge  que  les  hoflilités  commencées  font  une 
agreffion  coupable  des  Minifires^ou  de  quelque  autre 
agent  du  Pouvoir  exécutifs  Vauteur  de  cette  agref^ 
Jionfera pourfuivi  comme  coupable  du  crime  de  léi^(^ 
nation.  Il  eft  difficile  d'entendre  comment  des  hofti-* 
lités  dirigées  contre  le  Royaume  9  puifqu'elles  font 
dites  lui  être  imminentes ,  peuvent  être  une  agrejfiom 
coupable  des  Mini/ires^  Cela  fignifie  iàns  doute 
qu'elles  aui;oient  été  provoquées  par  une  iconduke 

Ni 
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réputée  agrcfTive;  &  c'eft  cette  apparence  même 
d'agrelTion  indirede,  qui  efl  un  crime  de  Icze-' 
nation:  il  efl  donc  clair  qu'il  ne  peut  plus  être 
queflion  d*hofliliiés  ofFenfives  de  la  part  du  Gou- 
vernement François,  &  que  celles  qui  doivent 
être  notifiées  à  i'Aflemblée,  font  Its  hoftiUfés  qui 
attaqueroient  le  royaume. 

Or,  dit  TAriicle  VI,  yî,yir  la,  même  notification 
de  ce  genre  d'hoflilités,  le  Corps  légifiaêif  déciit  1 
que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite ,  le  Pouvoir  exér 
cutif  Jera  tenu  de  prendre  fur-le-champ  des  me* 
fures  pour  faire  ceffer  ou  prévenir  toute  hoJlilitL 
Quelles  peuvent  être  ces  mefures  f  II  efl  cJ^ir  que 
ce  ne  font  pas  des  mefures  de  forcé,  puifque  c*ell 
pour  éviter  la  guerre  qu'elles  font  prefcrites.  Ce  ne 
peut  donc  être  que  des  mefures  de  non  réfiftance, 
d'abandon,  de  ceflion  de  la  chofe  prétendue  par 
Tennemi.  Donc  fi  le  Monarque  avoit  commencé 
par  réfifler,  par  défendre  la  poffefllon  attaquée ,  par 
repouffer  i'invafion,  il  auroit  pris  fur  lui  d'em- 
ployer un  genre  de  mefure  qui  fe  trouveroit  direâe- 
ment  contraire  au  jugement  de  l'Affemblée;  &  cer- 
tainement les  Minillres  qui  en  feroient  refponfables 
fur  leurs  têtes ,  fe  garderont  bien  de  lui  confeiller  d'en 
courir  lehafard.  Donc  j'airaifon  de  dire  que,  fui- 
vant  la  teneur  des  déorets,  il  faudra  que  le  Roi  de- 
meure fpcdateur  paffif  de&  hoflilités  imminentes  on 
commencées  coniït  fes  peuples  ,  jufqu'à.ce- que  l'Af- 
femblée ait  eii  le  temps  de  £e  raffembier  -^  .dedclibé- 
rar„  &  de  prononçât,.    :  .        ! 
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Qu'on  le  trouve  abfurde  autant  qu'on  voudra^ 
cela  n'eil  pas  ma  fauié  ;  c'eft  le  fens  littéral ,  Se 
c'eft  même  rigoureufcment  le  fcul.  fens  que  le 
décret  dont  il  s'agit  puifle  avoir.  En  voici  encore 
une  autre  preuve:  rAflcmblce  déclare,  par  la  fin 
de  l'Article  IV,  que  la  Nation  Françoife  renonce  à 
entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
conquêtes  y  &  quelle  n'emploiera  jamais  fes  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple.  .Tout  Je  monde  a 
entendu  par-là  que  la  Nation  annonçoit  à  l'univers 
qu'elle  n'entreprendroit  jamais  aucune  guerre  offen- 
(îve  (*);  &  je  crois  que  c'eft  auffi  ce  que  l'Aflemblce 
a  voulu  faire  entendre;  fans  quoi,  &  fi  elle  avoh 
feulement  prétendu  fe  donner  le  mérite  de  renoncer 
à  conquérir  &  affcrvir  les  autres  nations ,  ce  feroit 
une  jadance  trop  déplacée,  dans  le  moment  fur- 
tout  où  la  France  ell  bien  plus  dans  le  cas  de 
défiref  qu'on  n'abufe  pas  de  fa  fituatîon ,  que  de 


(*)  Quelque  réelle  que  foit  la  diftindlioii  entre  une  guerre  oC- 
fenlîve  &  une  guerre  défen(îve ,  il  y  a  tant  de  moyens  d'en  dé- 
guifer  les  caraftères ,  &  il  eft  (i  ordinaire  d'en  tranfpofer  arbitrai- 
rement les  qualifications  dans  les  manifedes  des-  Nations  bel- 
.li gérantes:,  que  ce  que  dit  aujourd'hui  rAffemblée  Nationale 
au  nom  de  la  France  ,  peut  parokre  n'avoir  pas  plus  de  valeur 
que  toutes  les   proteÛations  de  même  genre  dont  les  Puif-* 
fances  qui  fe  font  la  guerre  ne  manquent  jamais  de  k  fervit 
pour  établir  de  part  &  d'autre  qu'elles  s'y  livrent 'à  fcgrct  ^ 
&  pour  la  feule  défenfè  de.  leurs  peuples*  Tôvite*:guerre  ofleiK- 
five  étant  ioiufte  ,,  9*arou^  sj^eiTeâc ,  ce  &roU  cbarge»  fes 
atoies -fi'uu:  vernig^  d*isJQilke.,AKi/it'lc  ^  Icui:  fuccès^.    Auffi 
ne  (rouve«t'P]^  cef  aveu  dans  aucune  déclaration,  de  guenc^ 
&  U"éfl\ôÏÏjours  fskite  dc'jt'éviter.. 

N  1^ 
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promeiirc  de   ne  poim  abulcr  cllc-mçmç  de  fci 
forces. 

Or  dès  qu'il   ne  doit  plus  y  avoir  de  guerre 
oflFenCve ,  le  droit  de  faire  la  guerre  ,  que  le  Corps 
légiflatif  ôte  ^u  Roi,  &  qu'il  s'approprie,  ne  peur 
cire<|ue  le  droit  de  guerre  défcnfive  ;  &  fi  le  Roi 
pou  voit  eqcorç  faire  çc  genre  de  guerre  fans  la 
participation  du  Corps  légiHaiifi  s'il  pou  voit  em* 
ployer  les  forces  de  l'Etat  à  déf&ndre  les  frontières, 
ou  à  feçpurirfes  alliés  quand  ils  font  attaqués,  avant 
que  le  Corps  légiflatif  eût  déclaré  le  trouver  bon , 
il  aurojt  encore  tout  le  droit  de  guerre  qu'on  peut 
pvoir  prcfeniement  en  France;  par  conféqiient  le 
fameux  décret  feroit  fans  objet,  il  ne  fignîfferoit 
ijen;  il  fauç  abroKunent,  pour  qu'il  fignifie  quel- 
que chofe,  que  fon  effet,  fqit,  comme  fes  termes 
î'exprîment,  d'eqipêcher  le  pouvoir  exécutif  d'agic 
dans  le  cas  même  dWioflilités  imminentes  ou  commen- 
çézs^  avant  que  TAffemblée  ait  délibéré  j  &  pQUc 
rçndre  la  propofition  plus  fenfible  par  Une  tppli^ 
-uation ,  il  doit  s'enfuivre  ,  que  fj  demain  le  débar?- 
quement  de  Su  Cat  fe  renouveloit ,  ce  qu'ont  fait 
les    braves   Bretons   &  le  Commandant  de  leur 
province  pour  repouffer  brufquement  l'ennemi , 
&  l'attaquer  avapt  qu'il  eût  eu  le  temps  de  prendre 
porte,  fçrojt  aujourd'hui  une  wticipaûon  coupable 
fur  la  déciGon  4e  l'Affemblée  j  que  le.  Miniftrç 
ordonnateur ,  le  général ,  &  tous  agens  quelconques 
du  pouvoir  exécutif,  qui  prendroient  fur  eux  de 
fç  cgndulre  ainfi ,  feroîçhi  criminels- de  té^e-nàtioft^ 

fQW  avoir  oppgfç  ddîi'gî^^^^      à  dç5  boàiSiçs;^  & 
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par  conféquent  avoir  fait  ia  guerre  fans  auctintf 
explication  préalable,  fans  notification  de  motifs t 
{ans  jugement  du  Corps  légidatif, 

.  Si  l'AfTembléedéfavoue  ces  conféqnences,  qu'elle 
défavoue  donc  auffi  le  décret  dont  elles  réfiUten^ 
rigoureuCcnient  ;  ou  qu'elle  explique  comment  le 
pouvoir  exécutif  feroit  tout  à  la  fois  adif  &  en- 
chaîne j  comment,  ayant  les  mains  liées  par  l'imer« 
dî(Sion  de  faire  aucun  ade  de  guerre  fans  l'autort- 
faiion  préalable  d'un  corps  délibérant,  il  pourroît 
défendre  le  royaume  à  Tinfiant  même  que  fet 
frontières  feroient  attaquées  ou  évidemment  mena* 
çéesi  &  comment  les  Minillres  pourroient-iU  être 
rendus  refponfables  des  ravages  d'une  invafion 
conue  laquelle  ils  n'auroient  pas  employé  promp- 
lement  les  forces  militaires,  tandis  q^i'aux  termes 
de  la  nouvelle  Conflitution  il  n'eu  permis  de  les 
employer,  même  dans  les  cas  imminens,  qu'après 
en  avoir  dénoncé  la  nécefljté  aux  Repréfentajis  de 
h  Nation,  &  après  que,  s'étant  affemblés  pour  en 
juger  les  motifs,  ils  en  auroient  reconnu  la  vali*^ 

La  même  complication  de  devoirs  &  d'entraves, 
de  cirçonflances  preflantes  &  de  loi  dilatoire,  fe  re- 
trouve danj  les  deux  derniers  articles  de  cet  ia- 
compréhenfible  décret, — L'Article  VI  n'eft  rela- 
tif qu'à  la  formule  dont  il  faudra  déformais  fe  lèrvîif 
,        ^     '  ' .  .  -■  . ,  .    ■         , 

poiir  déclarer  la  guerre.  Mais  cette  formule  méina 
fe  reffent  de  l'irrégularité  du  principe.  Il  cft  àkï 
Tqu^^  déclaration  Je  guerre  fef a  faite  de  la  part  ifif 
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§toi  {ief  François^  &  au  nom  de  la  Nation.   Pouf'* 
quoi  changer   ainfi    l'ancien    intitule  ?    Pourquoi 
ne  pas  laifier  au  Roi  de  France  fa  dénominationi 
ordinaire ,  qui  eil  analogue  à  celle  des  Rois  de 
toutes  les  autres  Monarchies  f   Pourquoi  préférer 
de  lui  donner  celle  à  laquelle  CronnvGll  vouloir  ie 
réduire?  Et  quell-il  befoin,  quand  un  Monarque 
déclare  à  fes  ennemis   qu^il  va  ufer  du   droit  de 
glaive,  d'<ijoutcr  que  c'eft  au  nom  de  la  Nation? 
Qui  peut  douter  que  les  Rois  de  France,  comme 
tous  les  Rois  de   l'univers,  n'agiffent  au  nom  de 
la  Nation  ,  dont  chacun  d'eux  eft  le  repréfentant? 
Si  l'on  eft  oblige  de  l'énoncer  formellement,  les 
autres    Souverains  devroicnt  donc  y  être  pareil* 
lement  tenus  \   &  il  feroit  conféquent  que  toute 
déclaration  de'guerre  &  tout  traité  de  paix  qui  ne 
contiendroit  pas  cette  claufe  de  part  &  d'antre ,  fût 
réputé  nul.  Seroit-ce  un  prétexte  pour  revenir  fur 
les  anciens  traités  ?  Quel  chaos  !  Efpère-t  on  for- 
cer tous  les  Souverains  à  fe  conformera  ce  nouveau 
flyle  diplomatique?  Quelle  prétention!  Mais  n'al- 
lons pas  jufques'-là,  &  difons  plutôt,  Quelle  inco- 
hérence  de  langage  &  de  conduite  l  D'un  côté  , 
on  a  vu  l.'Aflerablce  applaudir,  lorfque  la  Roi  d^- 
.  claroit  qu'il  ii'étoit  qu'un  avec  la  Nation  j    d^iiii 
autre  côté,  on  la  voit  diftinguer  Iç  Roi  de  la  Nation, 
loffqa^ivec  elle  if  combat  fes  ennemis  !  Il  eft  évi- 
dent  iauë  cette  affedation  de. changer  jufqu'à  i'i- 
dioiiie  qui  piar-toui  appartient  à  la  Rôyàutël  ne- 
"teôd'.qiTi  dégrader  la  dî(i;nîtd  du -'Monarque»  non- 
ïéulemefit  ^ux  yeux  de  fes  fujets  qu'on.  Yput^dé^- 
nabitufcr  de  le  regarder  comime  tels ,  mais  naeme 


tiVLX  yeux  des  PuiiTances  étrangères,  lorfqif  il  traï* 
avec  elles.  Maïs  quoi  !  eft-cc  donc  élever  la  Na- 
tion ,  que  d'abaifler  fon  Chef  ?  Quel  contrefeo» 
en  politique,  que  de  vouloir  que  le  Roi  qui  nous 
gouverne,  ne  foit  plus,  même  dans  ce  qui  eft  exté- 
rieur ,  à  l'égal  des  autres  Rois  !  Si  nos  légillateufs 
philofophes  ignorent  ce  que  vaut  la  confidératîon 
des  empires  &  à  quoi  elle  tient,  au  moins  doi- 
veni-ils  favoir  ce  qu'un  d'eux  (*)  leur  a  dit,  (^ue 
la  dignité  Royale  eft  au  nombre  des  propriétés  na* 
tionales  ;  &  de  quel  droit  s'autorifent-îls  pour  do- 
.pofleder  la  Naûon  de  cette  propriété  ? 

L'Article  VII  porte ,  que  pendant  tout  le  cours 
de  la  guerre  y  le  Corps  législatif  pourra  requérir 
le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  ;  &  le 
Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  déféret  à  cette  ri- 
quijition. 

C'eft  encore  même  bizarrerie  dans  le  ftyle,  même 
înconféquence  dans  les  chofes.  Peut  -  on  d'abord 
n'être  pas  choqué  de  trouver,  jufques  dans  les 
décrets  deflinés  à  former  la  Conftitution  Françoife* 
ce  ridicule  néologifme,  qui  au  mot  KOI  2,  fubC- 
tîtué  celui  de  Pouvoir  exécutif!  Ici ,  le  Corps  légîC- 
latif  parle  au  Pouvoir  exécutif,  requiert  le  Pou- 
voir exécutif  de  ïiégocier ,  règle  la  conduite  dà 
Pouvoir  exécutif!,...  Là,  oii  a  vu  des  greriadiai 

g"  '  .    '  ■    ■  ■.       ■■     ■    <i  ■■    lUI  ■■■      ,  I  I     ■■!   •immi'm'mÊmammmmmmm\ 
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."  O  M.  <fe  Mirabeau,' DkQ*>Ursdè-' 10  Mai  )7^-»i    *^*  ^'^^ 


•drefler  au  Pouvoir  légiflaiif  des  plaintes  contré 
le  pouvoir  cxécuiif  !...  On  riroit ,  fi  l'indignation 
pouvoit  rire.  —  Eft-ce  donc  parce  que  le  titre 
de  Roi  imprime  le  refped ,  &  pourroit  encore  rap- 
peler au  refpea  par  l'effet  de  l'ancienne  habitude  $ 
que  l'Affembiée  répugne  à  s'en  fervir  ?  Cependant 
elle  rempfoie  encore  en  quelques occafions,  comme 
on  peut  le  remarquer  dans  ce  décret  même  :  mak 
quand  elle  prend  le  ton  impératif,  quand  ellepref- 
crit  au  Monarque  ce  qu'il  doit  faire,  alors,  vou- 
lant fans  douté  éyiter  l'aniithèfe  (trop  dure  encore 
à  l'oreille  des  François)  de  Roi  &  de  fubordonné» 
elle  perfonnifie  le  Pouvoir  exécutif ,  &  c'eft  fous 
i:e  nom  qu'elle  impote  au  Monarque  fes  obli- 
gations. 

Il  efl  vrai  que  dans  Tariicle  dont  il  s'agît  le 
Corps  légiflaiif  femble  ne  fe  réferver  que  de  re- 
quérir le  Pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix  : 
mais  dans  le  langage  de  l'Aflemblée ,  requérir  veut 
dire  ordonner ,  puifqu'au  même  moment  il  eft  di^ 
que  le  Pouvoir  exécutif  fira  tenu  de  déférer  à 
cette  réquîjition^  , 

La  contradiâion  n'eft  pas  feulement  dans  les 
mots  ;  elle  eft  bien  plus  remarquable  entre  le  conv- 
mencement  &  la  fin  du  décret.  Il  commence  par 
déclarer  que  le  Roi  peut  feul  entretenir  les  relof^ 
fions  politiques  au  dehors  &  conduire  les  négo^ 
iftdtions  ;  &  il  finit  par  attribuet  au  Corps  légilla- 
ûf  la  décifîon  du  moment  où  il  faudra  négodec 
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la  paix.  Mais ,  s'écrie  avec  raifon  M.  de  Mirabeau  $ 

qui  connottra  le  moment  de  faire  la  paix  ^fi  ce  rCejk 

celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les  relations  politi* 

ques  ?..••..  Découvrire^^-vous  par  des  difcujfior^ 

publiques  les  motifs  fecrets  qui  vous  porteront  à 

faire  la  paix  ?  DonnereT^  vous  ainfi  la  me  fur e  de 

votre  force  ou  de  votre  foibleffe  ?,...  Cefl  donc  au 

Pouvoir  exécutif  à  choifir  le   moment  convenable 

pour  une  négociation  ^  à  la  préparer  en  filence^  à 

la  conduire  avec  habileté.,... 

A  la  vérité,  celui  qui  s'eJfprime  aînfi,  ajoute ^ 
immédiatement  après,  (\\xtc*eflau  Pouvoir  léglflatif- 
à  le  requérir  de  s  occuper  fans  relâche  de  cet  objet 
importante  Mais  il  n'avoît  pas  prévu  qu'en  adop- 
tant ceue  partie  de  fon  avis ,  qui  ne  confifloit  qifà 
iaifler  à  rÂffemblée  la  facnltc  de  requérir  le  Mo- 
narque, on  y  ajouieroit  que  le  Monarque  feroit 
tenu  de  déférer  à  la  réquifition  ;  ce  qui  ne  peut  fe 
concilier  ni  avec  le  choix  du  moment  favorable 
pour  négocier ,  ni  avec  la  polîîbilité  de  négocier 
utilement ,  étant  évident  qu'un  Roi  qu'on  fait  être 
forcé  de  faire  la  paix ,  ne  petit  que  la  faire  défa* 
vantageufe.  En  fone  qu'en  ôtant  au  Roi  le  droit 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix  au  nibment  qu'il 
le  juge  convenable ,  on  le  réduit  à  ne  pouvoir  fairei 
bien  ni  l'une  ni  l'autre. 

Voyons  maintenant  quelles  raifons  ont  été  ém* 
ployées  pour  entraîner  ceux  qui  ,  loin  d'avoir 
aperçu  le  vice  &  les  fuites  de  cette  étrange  réfc-^ 
luiîon  ^  ont  cru^  en  &cioptant  9  procéder  fort  régula 
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librement  à  Une  dirpoUtion  aïollltutionnëlle  Infiiû* 
ihem  ialmaire. 

Otï  leur  a  dit  ;  La  Nation  doit  feule  prononçef 
furfcs  intérêts  ;  la  Nation  feule  a  droit  de  difpofef 
defon  fang,  Efl^il  jujle  qu*un  homme  ^  trompé  par 
quelques  Miniftres  ^  puiffe  engager  tout  un  peuple 
dans  les  dangers  d'une  guerre;  qu  il  puiffe  ^  par  de 
frivoles  motifs^  dévouer  cent  mille  citoyens  à  lamorty 
porter  le  deuil  dans  cent  mille  familles  ^  accabler  une 
Nation  ^d'impôts  pour  Jubvenir  aux  frais  de  f es  fa* 
nèfles  expéditions  f  • .  •  ♦  Le  droit  de  déclarer  la 
guerre  efl  le  droit  Ôl  exprimer  une  volonté  générale  y 
déformer  une  réfolutien  publique ,  de  décider  d^ua  . 
graad  intérêt  national  :  un  tel  droit  ne  peut  appar^  ' 
tenir  qu  aux  Repréfentans  de  la  Nation* 

C'efl  en  fubftance  ce  qu'on  a  dit  de  plus  fort 
pour  pcrfuader  que  le  droit  national  &  l'intcrct 
national  s'oppofoient  également  à  ce  qu'on  lalfiat 
au. Roi  celte  partie  efientielie  de  la  prérogative 
monarchique,  qui  conlîfte  dans  le  pouvoir  de  faire 
|a  guerre  &  la  paix.  Mais  on  retrouve  encore  ici 
les  mciîies  rophifuies  fur  le  droit ,  &  les  mêmes 
îUufions  fur  l'intércr,  qui  ont  produit  tant  d'autres 

erreurs. 

*r  . .  •    .    , 

Sophifmes  fur  le  point  de  droit ,  en  ce  que  d'un 
coté  on  ne  celTe  de  confondre  le  Corps  légiflatif 
fvec  la  Nation,  &  la  délégation  du  droit. avec  le 
ilroit  lui-même  >  ik  que  d'un  autre  côté  •  pii  .fîtii 
perdre  de  yuc  que  le  Monarquç  eft  ajalll  xin'^çprér 
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leniafii  de  h  voronté  générale  j  qu'ainfi.  les^coû» 
féquences  qu'on  tire  de  cecaradcre,  lui  font  ap? 
pUcables  de  même  qu'au  Corps  Icgidatif ,  &  que 
toutes  les  fois  qu'il  s*agit  de  régler  leurs  fondions 
refpeâives ,  ou  de  fixer  leurs  limites,  la  qucflion 
-n'efl  qu'entre  le  délégué  héréditaire  de  la  Nation  éjc 
fes  délégués  amovibles;  qu'alors  la  fouveraineté 
nationale  eft  juge  &  non  partie,  &  que  le  principe  . 
-qui  rapporte  au  peuple  entier  toutes  les  réfolutions 
publiques ,  toutes  les  volontés  générales,  tous  lei 
intérêts  communs  ,  ne  milite  pas  plus  en  faveuc 
.de  l'Afîembiée  qui  exerce  la  puiffancé  légiflative, 
qu'en  faveur  du  Chef  fuprême  qui  exerce  la  puif* 
fance  exécutrice;  "mais  que  ce  principe  étant  égar- 
lement  la  fource  des  .deux  pouvoirs ,  tient  la  ba- 
lance entre  eux  ;  &  que  s'il  y  a  des  doutes  fur  la 
-diftribution  des  attributs  appartenans  àj'un.  ou."à 
Tauire ,  ce  n'eft  que  par  l'utilité  générale. qu^ils  peil- 
vem  fe  réfoiuke.  .  e--.  .  [ 

.Or  que  Ton  confulte  J'utilité  générale  fur  cette 
-queftion  ,  fi  c'qft  à  la  puiflance  qui,  agit;,  ou  à  ceUe 
.-qui :dÉlibcre  /  au  Monarque  dépcrfîtaiœ <  de.  touxas 
•-les  forces  du  Royaume  pour  lerdbéfendre^  oti  à  PAf- 
•femblée  chargée»  de  Éaire  des  loîx.pdiir.tle  région, 
.cfue  doit  êtce.  confiée  la  fonflion  dcfairela^uOTie 
-bu -la  paix;  La'  décifion;  eft  évidéniet  ;  car  c-^ 
'=camime  fi  l'omdemandoit  fi;  cette; fiondllou  exige 
.delaproftipthude  dans  les  r.é£blutibns',  du  Tecosb 
aians  les  préparatifs ,  de  h  faa^Atinbles  mpyeop^ 
jdè:ji'aiaivité.'dantltoiii.«é^qjpîuen  jdcperidi^&i^l 
conviéj{t.dellaÀ/il<Bégtter:ii:  iin^cpB^asnxnsagadblè  fbc 
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Ik  nature  de  remplir  toutes  ces  conditions  f  Oii 
a  cependant  perfuadé  au  peuple ,  &  par  fon  in*, 
fluence  terrifique  on  a  forcé  la  majeure  panie 
de  rAlTemblée  à  paroître  croire  que  l'Etat  feroit 
plus  en  fureté  quand  le  Chef  de  PEtat  ne  feroit 
plus  l'arbitre  de  fa  dcfenfe  extérieure ,  8c  fon  repré- 
ièntant  vis4-vis  des  PuifTances  étrangères* 

Pour  faire  adopter  cette  bigarre  opinion  ,  de  vc- 
hémens  orateurs  ont  appelé  en  témoignage  PbiÇ- 
toire  de  tous  les  gouvernemens  monarchiques  ^  & 
les  ctuels  abus  que  les  Rois  on  faits  ,  dans  tous  les 
temps  )  de  ce  terrible  droit  de  glaive  placé  entre 
-leurs  mains.  Ils  ont  fait  voir  des  flots  de  fang  ré- 
pandus pour  fatisfaire  la  vanité   d'un  Monarque 
ambitieux  )  ou  les  vues  intércflees  d'un  odieux 
MiniAre;  ils  ont  retracé,  dans  leun  effrayans  ta- 
bleaux, les  plaies  du  genre  humain  facrifié  depuis 
long-temps  aux  caprices  des  Souverains;  aucun 
des  lieux  communs  fur  le  fléau  de  la  guerre  n'a 
échappé  à  leur  pinceau  :  &  comme  fi  ces  horircurà 
h'avoient  jamais  frappé  que  les  régions  monarchi- 
ques ,  ils  ont  tiré  le  rideau  fur  ce  qui  eft  arrive 
•  dans  les  autres  gouvernemens  ,  &  Semblent  avoir 
,  arraché  de  l'htfloiré  tous  les  feuillets  enfangîantdi 
•par  les  guerres  des  républiques  &  des  oligarchies. 
.  On  diroit ,  à  les  en  croire,  que  le  vœti  de  la  jnirl-' 
r  litude  eft  toiijours .  le    vœu  de  la  ;  raifon ,  &  - igoe 
rl'ivreffedei'enthoufiafme,  lafougue.des(  paiîioni>'ift 
. corruption.de  i?ai^;enr,  &  .l'aveuglement  des  ëJaAr 
précipités,. ont  moin^  d'accès rdani  une  Afie&bÀée 
"(de  8oQrperf6nnç7^jqne  danstgtàwfeîMe?  àl9»io:> 

Ceft 
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Ceft  là  ce  que  j'appelle  des  illufions.  Ejlcs 
n'ont  pas  fédmt  ceux  qui  tiennent  aux  principes 
tffentiels  d'un  bon  gouvernement,  &  qui  le» 
connoifTent.  Pjrmi  les  lyicmbrcs  de  Taffemblée 
les  plus  diftingués  par  leur  efprit,  par  leurs  fen- 
tlmens ,  par  leur  éloquence ,  plufieurs  ont  ré- 
futé victorieufement  &  les  fophifmes  fur  le  droit, 
de  guerre,  &  les  déclamations  fur  la  prétendue 
utilité  d'en  dépouiller  le  Roi. 

»  Dès  que  ce  droit  doit  être  confié  à  quel- 
qu'un ,  dit  M.  de  Clermont-Tonnerre,  ne  vaut- 
il  pas  mieux  le  g^niier,  fous  la  claule'  de  la 
refponfabilité ,  à  quelques  hommes  que  des 
loix  antérieures  enchaînent  ,  que  de  le  confier 
à  un  grand  nombre  d'hommes ,  qu'aucune  ref- 
ponfabilité ,  qu'aucune  loi  ne  retient  ?  Vaut-il 
mieux  le  confier  ,  fans  condition ,  à  ceux  qui 
en  uferont  arbitrairement  ,  que  de  le  confier ,  à 
des  conditions  ftrictes  &  connues,  à  ceux  qui 
répondront  de  fon.ufage?  <«  La  décifion  de  cette 
queftion  fe  trouve  écrite  dans  les  annales  de 
toutes  les  nations  :  &c  Ton  peut  citer,  avec 
M.  de  Clermont  ^  »  les  brigandages  politiques 
exercés  par  le  Sénat  Romain  ;  les  revers  qu'ont 
éprouvés  toutes  les  puiffances  chez  qui  le  droit 
de  paix  &  de  guerre  a  été  confié  à  une  AflTem- 
blée  délibérante  en  public;  le  peuple  d'Athènes 
entraîné  par  les  orateurs  de  Philippe,  malgré 
les  repréfentations  de  Demoflhènes  ;  l'influence 
des  intcigues  &  des  iniinuations  étrangères  dans 
Tes  Diètes  polonaifes  &  dans  le  Sénat  de  Suéde. 

>»  Si  le  droit  de  la  guerre  eft  placé  dans  la 
main  du  Roi,  dit  Tàbbé  de  Montefquioù,  ilefl 
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impoffible  qu'avant  de  Texercer  il  n'envifage  pas 
tous  les  maux  de  la  guerre  ,  qu*il  ne  voie  pas 
]â  malédiction  des  peuples  s'étever  contre  lui. 
Si  au  contraire  on  raitribuc  à  TAffemblée  Na* 
tionale ,  rien  ne  lui  fera  plus  facile  que  d'en- 
gager une  guerre ,  fans  en  avoir  jamais  Todieux  >». 
A  l'appui  de  cette  vérité,  l'honorable  Membre 
obferve  judicieufement  que  le  Roi  Guillaume,  éA 
Angleterre,  où  il  avoir  le  droit  exclufif  de  faire  la 
guerre  ,  confultoit  le  Parlement  avant  de  t'enti-e- 
'  prendre  ;  tandis  qu'il  n'héfîtoit  pas  à  la  décider 
en  Hollande  on  le  droit  appartenoit  à  une  Affeiti- 
blée  repréfentative  ,  qu'il  avoir  fubjugée. 

Avec  quelle  force  de  raifons  Tabbé  Maury  nV 
t*il  pas  démontré  que  »  la  France  ne  feroit  plus  une 
monarchie,  qu'on  en  feroit  un  gouvernement 
iiKmfltueux  qui  n'auroit  plus  de  nom  ,  fi  l'on 
ofoit  dépouiller  le  Roi  d'un  droit  inhérent  à  fa 
couronne  depuis  quatorze  fiècles  ,  d'un  droit  qu'il 
ne  (autoit  perdre  fans  voir  aufli'At  évanouir  dans 
fes  mains   la  prérogafive  la  phîs  effentielle  du 

pouvoir  exécutif. d'^un  droit  que  TAflembléc 

li'ëmit  pas  autorirée  à  contefter  ,  puifque  , 
chargée  pat'  la  Nation  de  faire  reconnoitre  tes 
âH'^ietii  droits  conftitutionneU  des  Français  ^ 
f41^  n'en  avoit  pas  reçu  des  pleins  pouvoirs  t 
pour   changer  ÔC   bouleverfer  ,    à  fon  "  gré ,  la 

forme  du  gouvernement  ! Que  l*on  cifô'dins 

rhiftoire  du  monde  un  feul  Etat  vratmenr  mo- 
îVarchique  ♦  où  le  Monarque  n'exerce  pas  ^  fans 
cofiffadiftion  &  fans  partage,  le   droit  de  la. 

guerre  &  de  la  paix Les  Anglois  eux-mêmes, 

€[ui  ont  fait  la  part  de  leur  Roi ,  fans  aucune 
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réfiftance  i  pulfque  le  trône  ito\t  déclaré  vacant 
au  moment  de  la  révolution  de  i683,lcs  An* 
glais  ft*oiit  jamais  imaginé  de  limiter  ,  entre  les 
mains  du  monarque  ^  le  droit    de  déclarer  U 
guerre ,  de  faire  la  paix«  &  de  contracter  tous 
Ict  traités  d'alliance  ou  de  commerce  qu'il  jug^. 
utiles  à  la  nation  >».  Uéloquem  abbé  «  portanl- 
enfuitele  flambeau  d*une  dircu0ion   lumineiirc 
for  toutes  les  époifues.de  la   monarchie  ,    a 
difHpé  les  doutes  qu'on  avoit  éffayé   d'élevtr 
fur  la  légitintité   de  la  pofleffion  ancienne  fil 
non^interrompuede'nosiRbis>  pur  rapport  à  ce. 
droit*  On  avoit  oppofé  un.feul.fait.:  la  manière 
dont  il  Ta  iéfoté  eft  li  remarquable,  que  je  croia 
devoir  U  rapporter  îciJittéralement«. 

)>  C'eÂ  à  regret ,  dît-il  »  t|ue  ja  ihe  vois  com' 
traint,  par  la  néceilité  <i'une  jufte  défehfe,  à 
fixer  vos   regards  fur  iine:,époque  défaAreufe» 
que  tout  bon  Français  vovdriiit  pouvoir  effacer 
de  nos.  nnnales.  Je  paris  des  iétatjs- généraux  qui 
furent  iflifmblés  en  13.'$ 6^ immédiatement  après, 
la  hontsufie^  défaite  de  Maiipertuis  9  près  4^  Poi*^ 
tiers»  Cette alTembiée  nationale.,  ou  plutôt  cette, 
grande,  conjuration,  dirigée  par  Etienne  Marcel^ 
prévôt  àe  Paris  ,   entreprit  d-interdirè  au-  dau" 
phin ,  régent'  du .  royaume-,  là  décifion  dfi.  la 
guerre  8c  de-la  paix.Vkms  vousffouvenez,  mef** 
fieHrf,^dè  .l'état  déplorable  où:  fe.trouvoit  alors 
notre:  malheui eufd  patâe.  Gr  brigand  popMlaire^ 
Marcel v-is'^mpbra  fdes*  impôts  f  il  fie  maA^fSxér^ 
dans  le  pakris  du  roi ,  fies. f^as.  fidèles  fenûcçmi} 
il  trompai' le   peyple^iar  lei  maxitnes!:ile9.:pitti. 
fédltieurei  :  li|  npbleflkétpid  forgée  dans;  tout  in» 
royauniéiy  ^aa  iiicendipii.  k&' ch&eaux  .  : .  fi^étQife 
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en  quelque  forte  un  crime  cligne  de  mort  que 
d'être  riche,  &  les  propriétés  les  plus  facrées 
étoient  envahies  ou  méconnues.  Tous  les  magif* 
trats  royalifies  étoient  deftirués.  Les  conjurés^ 
voulant  établir  en  France  une  démocratie  royale, 
avoient  envahi  tous  les  pouvoirs  du  roi.  L'ar- 
mée étoit  par- tout  en  défection.  Le  parti  des 
faâieux  ,    attaché  à  Charles- le 'Mauvais^  fc 
propofoit  d'élever  fur  le  trône  un  prince  d'une 
branche  collatérale  «  un  prince  qui  fut  convaincu 
d'avoir  tramé  le  plus  noir  des  complots ,  pour 
anéantir  toute  la  famille  royale.  Un  fignal  public 
de  révolte  fervôit  de  honteux  ornement  â  cette 
multitude  de  conjurés.  Le  prévôt  de  Paris  avoit 
livré  aux  Anglois  6c  aux;  Nava^rois  la  porte  de 
Stj-Âmbine.  Le  roi  Jean  étoit  alors  en  captivité 
à  Londres  :  le  régent  était  mineur.  Ce  fut  dans 
ces  malbeureufes  circonftances  que  ces  états  fi 
coupables,  fe  prëvilanr  de  la  captivité  du  mo- . 
narque  &  de  la  minorité  du  régent ,  depuis   d 
célèbre'  fous  le  nom  de  Charles  V,  contefterent 
au  roi  ^  le  droit  de  décider  de  la  guerre:  &  de 
la  paix....  Mais  bientôt  la  nation  françaife ,  ren- 
trée daris'fon  caractère^  repouffa  &  extermina  , 
comme  des  ennemis  ^publies ,  ces.  ihfeàfés  qui 
avoicint:  voulu  fubftituer  les  principes  ^e  Is^  dé- 
mocratie, cVft-à'dire  une-infurrection  générale 
àr  l'andien  gouvernement  du  royaume.  Lss.états 
de    13^9   reconnurent  formellement  'kir: droit 
qui  appartient  au-roi»  de  faire  la  guerr^e^fic  la 
paix  ;  '&  quand  ils  reftiferept  d'adhérer  au  traité 
donc! u  entre  Jean/ &  Edouard,  ik  n'alléguèrent 
aucuirautre  prétexte  d'oppofitioh ,  que  le  .dâaot 
de-liberté  du  roi.  Vùlày  meffîèur&^  ^L'énoqot 
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d'horreur  &  de  carnage  bu  nos  pères  vîrent 
naître ,  pour  la  preffiiere  fois  ,  les  étranges 
{yûêmes  que  l'on  renouvelle  aujourd'hui  dans 
cette  aiTeiiiblée.  Je  doute  qu*un  pareil  rappro- 
chement, auquel  nous  fommcs  forcés  de  ra- 
mener nos  adverfaires ,  puifqu'ils  ont  ofé  fe 
prévaloir  d'un  exemple  fi  révoltant,  foit  bien 
propre  à  leur  attirer  aujourd'hui  la  confiance  de  ' 
la   nation.  * 

«  Il  eft  donc  prouvé  par  toutes  les  maximes 
fondamentales  du  gouvernement  français,  que 
le  droit  de  déclarer  la  guerre  appartient  au  roi. 
II  eft  donc  prouvé  que  le  roi  ceffe  d'âtre  roi, 
fi  cette  prérogative  lui  eft  enlevée,  s'il  n'çft  pas 
le  feurrepréfentant  de  la  nation  auprès  des  étran- 
gers; ou  du  moins,  l'on  conviendra  fans  doute, 
qu'un  pareil  fantôme  de  roi  ne  feroit  plus  le 
monarque  des  Français. 

L'abbé  Maury  n'tft  pas  moins  convaincant 
lorfqué ,  pafiant  du  point  de  droit  à  l'examen 
de  l'intérêt  national,  il  demande  à  lAflftfmblée 
comment  elle  s'inquiète  de  la  délégation  d'un 
droit  dont  l'exercice,  &  à' plus  forte  raifon 
l'abus,  eft  impoftible,  fans  lefecours  des  moyens 
dont  elle  feule  peut  difpofer;  «  &  comment  elle 
pourroit  répondre  de  la  fureté  de  la  nation,  (i, 
après  avoir  réfervé  au  corps  légiflatif  le  con- 
fentement  de  rimpr)t ,  elle  lui  déléguoit  encore 
le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix;....  comment 
ce  corps,,  affranchi  de  toute  refponfabilité,  livré 
9  Tafcendant  de  l!éloquence,  aux  féduflions  de 
l'or,  aux  menaces  d'un  peuple  égaré,  &c  fur- 
tout  aux  premiers  mouvemens  d'un  patptotifme 
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vénîent  d'aune  aflemblée  obligée  de  fe  raflembler 
dans  le  temps  qu'il  faudroit  employer  à  déli- 
bérer ;  Tincertitude  »  Théfitation  qui  accompa- 
gneront toutes  les  démarches  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  ne  faura  jamais  juiqu'où  les  ordxes 
provifoires  pourront  s'étendre  ;  les  înconvénicns 
même  d'une  délibération  publique  fur  les  motifs 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ;  délibération  dont 
tous  les  fecrets  d'un  état  (  &  long-tems  nous 
aurons  de  pareils  fecrets)  font  fouvent  les 
éiémens  ? 

>*  Enfin  ne  comptez-vous  pour  rien  \e  danger 
de  tranfp^rter  les  formes  républicaines^  â  un 
gouvernement  qui  eft  tout  à-la-fois  repréîentatif 
&  monarchique  ?  Je  vous  prie  de  confidérer 
ce  danger  par  rapport  à  notre  conftitution^  à 
nous-mêmes  &  au  roi.  >> 

On  ne  pouvoit  dire  mieux,  nî  avec  plus  de 
vérité,  tout  ce  qui  cpnduifoit  néceffairement  à 
conclure  que  le  droit  de  guerre  &  de  paix  dc- 
voit  être  laiffé  au  roi  :  &  Cependant,  telle  n'a 
pas  été  la  conclufion  de  l'opinant  ;  elle  n'a 
pas  été  non  plus  la  même  que  celle  adoptée 
par  l'Affemblée.  Suivant  lui ,  le  Roi  auroit  eu 
l'exercice  provifoire  du  droit;  fuivant  lui, le  fait 
pouvoit  précéder  l'çxamen  ;  &  c'étoit  fans  re- 
tarder aucune  mefure  urgente,  qu'il  eût  été  ré- 
fervé  au  Corps  légiilatif  d'approuver  ou  d'im- 
prouver  la  guerre ,  d'accorder  oii'  de  rcfufer  les 
fonds  extraordinaires  ,  de  requérir  mais  non 
d'exiger  la  négociation  de  la  paix  ,  de  pour- 
fuîvre  les  Miniftres  en  cas  d'hoftllités  entreprifes 
fans  néceffité ,  &  d'ajouter  la  fanftion  nationale 
aux  traités  de  paix  colnclus  avec  juftice  &  avec 
raifoii.  Je  ne  cannois,  difoit  M.  4e  Mirabeau,  ^ue 
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et  moyen  de  faire  concourir  utilement  le  Corps 
législatif  à  f  exercice  du  droit  de  la  guerre  &  de 
Ma  paix.  Qudqae  défeâueux  ,  quelque  rempli 
de  difficultés  que  fût  ce  projet  de  concours , 
qui ,  en  réparant  dans  le  même  pouvoir  Tac- 
tîon ,  de  la  volonté ,  les  énervoît  toutes  deux  ^ 
il  évitoit  du  moins  une  partie  des  inconvéniens 
pernicieux  auxquels  la  Nation  eft  expofée  par 
le  décret  qui  «  n^autorifant  aucuTi  aâe  hofli^e  , 
même  défeniif ,  fans  délibération  préalable  de 
rAflemblée  ,  enchaîne  entièrement  le  pouvoir 
executif.  Lorfqu'on  voit  qu'après  l'émiffion  ,  ou 
plutôt  l'extoriion  d^e  ce  décret ,  M,  de  Mirabeau 
s*eft  efforcé  d'en  faire  fon  propre  avis,&  qu'il 
eft  devenu  l'adhérent  pufillanime  du  fyftême  qu'il 
avoit  d'abord  réfuté  vigoureufcment ,  ne  fe  rjip- 
pelle-t-on  pas  ce  vers  d'Horace  :  Fideo  melîora 
proboque  ,  détériora  fequor}  Ne  peut- on  pas  même 
l'appliquer  à  la  plus  grande  partie  de  l'Aflemblée, 
fur  qui  l'on  fait  combien  les  attroupemens  des 
Thuilerîes,  &  les  cris  de  la  galerie,  ont  fait 
d'impreffion  dans  cette  journée  du  22  ,  dont 
toutes  les  circonftances  font  autant  de  preuves 
fenfibles  du  danger  de  foumettre  le  droit  de 
guerre  ou  de  paix  à  de  telles  délibérations ,  & 
de  l'impoffibilité  qu'une  aflemblée  conftituée 
comme  l'eft  celle-là  ,  entourée  comme  elle  eft, 
divifée  comme  elle  eft,  &  livrée  comme  elle 
eft  aux  influences  les  plus  contraires  au  bien  , 
puiffe  former  une  conftitution  affe^  mûrement 
combinée,  pour  être  définitive  &  invariable. 

Les  mêmes  influences  turbulentes ,  les  mêmci. 
él^ns  convuliîfs  ,  .la. même  prépondérance  des 
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avis  extrêmes  &  violens,  fur  les  avîs  iages  & 
modérés  »  fe  font  fait  remarque  dans  les  aucrei 
occafions,  où  les  décrets  de  rAflembléc  So^ 

Ïareillement  contraires  aux  cahiers  nationaux, 
e  viens   de  prouver ,  avec  beaucoup  d^ëten-» 
due  ,  combien  ils  leur  font  oppofés  en  ce  qui, 
concerne  la  forme  du  gouvernement;  il  ne  ftu*  ^ 
dra  pas  autant  de  difcûflions  pour  établir  lei 
putres  contrariétés  que  i*ai  annoncé  exifter  etitrt  ; 
eux  »  fur  les  bafes  de  la  Confiitution. 

a^.  Les  Décrets  de  t Àjfemhlle  font  contraires  ause 
Cahiers  ,  $n  ce  qui  concerne  la  fureté  publique 
&  la  liberté  individuelle.  * 

Je  ne  rapporterai  aucun  texte  des  cahiers  ^ 
pour  confiater  qu'ils  tendent  tous  à  mettre  la 
snretë  &  la  liberté  à  Tabri  de  toute  atutnte  : 
cVft  une  vérité  que  perfontic  n'a  envie  de  cofl'* 

tefter. 

Je  ne  prétends  pas  non  plus  citer  aucun  dé* 
crée  qui  contredife  formellement  &  éxpreflement 
le  vœu  d'une  liberté  affurée&c  inviolable  ^  qu'on 
a  eu  très-grand  foin  aa  contraire  de  montrer 
ians  ceffe  au  peuple  comme  le  but  fortuné  de 
tout  ce  qu'on  entreprenoit,  &  qu'on  a  fait  fervii 
de  cri  de  ralliement  à  la  révolutioné 

Maïs  je  foutiens  que  ,  malgré  Taffeâiation  de 
faire  fonner  fi  haut ,  &  de  rapporter  avec  au* 
tant  d'emphafe ,  à  la  nouvelle  conftitutioa^  le 
recouvrement  de  la  liberté  politique  &  civique  ^ 
jamais  elle  n'a  été  plus  violée  fous ,  ce  doubla 


(loi) 

rapport  que  depuis  fon  prétendu  r^tabliflfement , 
&  qu'elle  ne  peut  être  plus  compromife  qu*elte 
Teft  par  les  principes  que  nos  légiflateurs  mo- 
dernes ont  introduits. 

Veut-on  favoir  quels  font  les  dexrrets  de  TAf- 
famblée  Nationale  qui  renferment  ces  principes 
deftruftifs  de  la  liberté  ,  &  produôifs  de  tous 
les  genres  d*oppreflion,  que  la  France  éprouve 
depuis  qu'on  lui  dit  qu'elle  efl  régénérée  ^  & 
que  lS  millions  d'habUanSy  ^ui  sitçhni  endormis 
tfclavcs  ,  ft  font  riviillis  libres  ? 

Ces  décrets,  ce  font  ceux  qui,  par  le  do^me 
chimérique  &anti-focial  d'une  égalité  indéfinie, 
ont  défordonaé  toutes  les  têtes,  ouvert  toutes 
les  portes  à  la  lic€i>ca,  &c  livré  le  royaa-ni^  a 
tous  les  excès  du  fanatifme  populaire. 

Ce  font  ceux  qui,  n'ayant  po{é  eatre  les 
diflPérens  pouvoirs,  que  d^s  limites  dépendamas 
de  ceux  même  qui  ont  le  fAvus  -d-imwét  â  !« 

franchir,  &  ayant  anéanti  les  fculs  moyens  de 
'  ten;r  ces  pouvoirs  en  équilibre ,  ont  par-là  pré- 
paré &  introduit ,  au  fein  mêrnè  <;!«  la  cpnRi- 
tution ,  le  danger  dû  defpotifine  bllgar^iqjue 
&  de  i'aâTerviffement  nation«l« 


/ 
I 


Ce  font  ceux  qui .,  dans  le  fafit,  ootbiecitÔt 
apr^  réalile  c*  da^ngpr,  iorfquç,  fous  p^éte^Q 
d^organifer  les  poavws  eflTentielieineat  ëiâiflâs  , 
le  Corps  légiilartif  les  «.  teas  o6ficeh^r^  en  lui- 
mcJme  j  lorfqu'il  a  ufurpé  fur  Je  pouvoir  cxéca- 


(  ^Ol  ) 

tîf,  la  dîrpofitîon  des  forcer  militaires  (i).  Se 
tous  les  genres  de  fonâions  adminidratives  (i), 
lorfqu'il  a  envahi  fur  le  pouvoir  judiciaire  » 
l'examen  des  accufafions ,  le  règlement  ou  la 
fufpenfion  des  procédures  ,  quelquefois  leur 
anéantilTement ,  &  Toption  de  prononcer  lui- 
même  des  deftitutions ,  des  interdidîons  ^  des 
blâmes ,  ou  de  renvoyer  le  jugement  à  qui  il 
trou  voit  bon  de  l'attribuer  (3)  ;  &C  lorfqu'il  à 


(i)  On  cîteroît  au  befom  les  décrets  qui  ont 
que  des  troupes  de  Hgne  feroîent  ou  ne  feroîent  pav 
envoyées ,  qu  elles  fe  retirerolent  ou  rcftcroienr.  On  na 
pas  même  laiflé  au  roi  le  droit  de  faire  les  réglemens 
militaires  pour  les  armées  de  terre  &  de  mer, 

(2)  II  ne  s'agit  pas  de  déligner  fur  quelle  partie  de 
radminifiration  l'Aflemblée  avoir  empiété  ;  il  faudr  o 
plutôt  chercher  s*il  en  e(t  une  feule  dont  elle  ne  Ce 
foit  pas  emparée.  Les  miniftres  ne  font  plus  que  des 
commis  fubalternes  de  rAfTeniblée ,  &  leur  refponfabi- 
lité  fe  perd  dans  leur  néant.  Ils  ne  font  plus  que  ce 
qu'on  leur  permet  ou  prefcrit  ;  car  requérir  &  prtfcTrn 
ne  font  plus  qu'une  même  chofe. 

(3)  On  a  vu  plus  d'une  fois  l'Aflemblée  fe  faire  eu» 
voyer  des  informations ,  arrêter  le  cours  des  in(truAion  s 
cafler  des  décrets  ;  on  l'a  vu,  en  dernier  lieu,  annuler 
le  procès  criminel  que  la  Cour  des  Aides  fai/bit  aux 
incendiaires  des  barrières ,  &  mettre  en  liberté  lc5:  ocu* 
pables décrétés  de  prife  de  corps.  Si  le  roî%  eût  fait  telle 
chofe  quand  tous  les  pouvoirs  étoient  réunis  dans  fa 
main ,  on  eût  crié  à  la  tyrannie ,  au  bouler erfement 
des  lois  &  de  l'ordre  judiciaire.  Aujourd'hui  qu'on  a  drrifé 
les  pouvdl»,  &  que  l'Aflemblée  a  reconnu  la  néccflité 
d'en  féparC^  l'exercice  y  que  doit-on  penfer  d'une  telle 
con^tc! 


(  ^03  ) 

ainlî  cumule  confufémeiit  toutes  les  délégations 
de  la  fouveraineté ,  ce  qui  eft  le  propre  de  la 
tyrannnie. 

Ce  font  ceux  qui  ^  par  rétabliflemenr  d'une 
garde  nationale»  monArueufement  e;cceflive9 
ont  mis  la  force  entre  Jes  maiAs  de  ceux  qui 
doivent  obéir ,  6c  Tont  ôté  à  ceux  qui  doivent 
commander  ;  qui ,  en  armant  le  peuple  y  &  po- 
pularifant  l'armée  y  ont  produit  les  infurreAions 
de  Tune  &  Tindifcipline  de  l'autre ,  en  même 
temps  que  l'exclufion  de  tout  moyen  d'en  ré- 
primer les  fuites  ;  &  qui  »  détruifant  tous  les 
refforcs  du  gouvernement,  toute  raâivité  du 
pouvoir  exécutif,  ont  rendu  l'ordre  public  im- 
poffible,  le  brigandage  effréné,  6c  le  crime 
impuniiTable. 
(     •  * 

Ce  font  ceux  qui  ont  pareillement  énervé  le 
pouvoir  judiciaire,  par  la  fupprellîon  fans  rem- 
placement ,  des  grands  corps  de  magiflrature  , 
feuls  capables  d'arrêter  les  excès  de  la  multi- 
tude ,  par  une  autorité  irapofant^  6c  par  la  ma* 
jefté  des  jugemens. 

Ce  font  en  général  tous  ceux  qui  ont  avili 
Le  Trône  &c  dégradé  la  prérogative  royale ,  fans 
laquelle  il  ne.  peut^  y  avoir  daps  une  monar- 
chie ,  ni  fut  été  ni.  liberté. 

•  Ce  font  tn  particulier,  ceux  qui  ont  inftitué 
ces  comités  d'inquifition  dont  le  nom  feul  an- 
nonce l'efclavager        *     -        .  :  .    . 


-y 
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Ceux  qui  «à  l'abus  (des  cdmmifHons  cxtraf- 
ordifiai^^^  .^M^dt  tpuc  tem{^  on  a  iegar.dées 
comme  lés  plus  odieux  inftrumens  du  d^po- 
tifme ,  ont  encore  joint  la  pourfuite  du  crime 
atbiif aire.  &  ;«^rqu'à  préfent  inouï  ^  de  U^c-nMiçn. 


Ceux  qui  ont  autorîfé  Tinfraccion  continuelle 
du  iecrec  des-. lettres. 

.  ■  ■  ■       .  «■.  .    , 

Ceux  qui  ont  dj^gravë  l*imporfufiité  àts^  paffe^ 
potts^  tn  permettant  que,  knts  les  pins  vaina 
prétextes,  &  en  'tOfiféquence  des  plus  viles 
délations ,  ksiro^ageuri  (oient  tourmentés  pxi 
dès  pefc{yiiitions  vexatoire^. 

Ceux  qui  otit  anéanti  jufques  dans  rAffem-» 
bice  même,  la  liberté  d'opiner,  foit  en  inter- 
ceptant la  parole  par  des  clôtures  précipitées 
des  délibépatiofts^i  foit  ett  reïttfanc  de  délibérer 
hki  les  plaintes  àt  députés,  qui ,  pour  avoir  dit 
leur  avis  fuivànt  leur  honneur  &C  confcience, 
avoiertt  été  outragés ,  maltraité» ,  affail/is  par 
unt  poputacé  ovidê  de  îHmptr  fis  mains  dans  leur 
fano. 

Ceux  quî  ont  puni  des  m^lli^ride  eiitoyensy  Se 
d^s  munïcrpsrirtés  de  villes  «dnfidérabUs ,  pour 
avoir  adveffé  4  l'Affemklée^del  péririons  qui  ^ 
en  termes  fort  refpeâuetifX ,  féir]^o^|noiet>t  dés. 
allarmes  pour  la  religion ,  des  foupirs  pour 
le  i^tablifloment -de,  ^Tautofité  royale.  ,t  des 
voBurt  poitr  Ist .  révifloi»:.. d/l^;.  d^Cieits  cOF^tr^Vï 
res    aux    cahiers^    &  réputé^ ^^ifiblexs  à  Ift 


(  ^û5  ) 

tr»nquîirité  publique,  au  bien  de  l'Etat,  à  l'af- 
fermifTem^ne  même  de  la  Conflitution.  (  i  ) 

Ceux  qui  ont  qualifié  de  patriotifmt  l*audace 
^s  envoyés  de  quelques  autres  villes,  lorfqu'au 
fêin  même  de  rÀiTcrmblée  ils  ont  fignalé  trois 
c]ents  de  Tes  membres  cO^pie  traîtres  à  la  patrie  « 
&  ont  déclaré  qu.Us  vouoUne  à  Pexicration  &  à 
l^infamii  ceux  ^ui  ofo'unt  fairt  tnundn  des  rUla^ 
mations.  (2) 

■ 

:  Tons  ceux  enfin  qui ,  par  des  énonciations 
approbativcs ,  ou  par  déni  de  juftice,  ont  con» 
hivé  aux  aâes  tortionnaires  commis,  tantôt  par 
les  municipalités,  tantôt  par  les  gardes  bour- 
geoîfes,  6c  ont  favorifé  l'abus  criant  de  tant 
d^arreftations  extra^udiciaires  ,  toujours  vaine- 
ment dénoncées ,  jamais  fu'rvies  de  punition. 


Mi*a*M**«^l.^*i#>dk>4iA««fciM«**^4KM^iri»i 


(i)  Voyez  à  ce  fujet  la  n<>te  tris-împortante  qu'i 
caufe  de  fa  longueur  j'ai  rcnyoyée^  parmi  celles  qui  font 
â  la  fuite  de  cet  écrit. 

(2)  Ce  font  les  propres  termes  dont  s'cft  fcrvi  le 
député  du  département  dont  Verfailles  eft  le  chef-lieu  , 
dans  la  fiance  du  25  juin  dernier;  &  malgré  l'éclat  quv 
fît  alors  le  côté  droit  de  TAffemblée  ,  pour  obtenir  juf- 
tîce  d'un  tel  outrage ,  ce  député  a  continué  fa  liarangue, 
après  laquelle  îc  préfident  lui  a  dit  que  l*  Afftmhlit 
imït  fcnfibU  aux  cxpreffions  de  fon  patrioùfme. 


(  io6  ) 

Qu*importe  que  ce  foît  en  vertu  de  décrets  for- 
mels »  ou  feulement  par  Teffet  des  opérations  lé- 
giflatives  de  rAfTemblée,  qu'on  attente  ainfi  à  la 
liberté  publique  &  individuelle  votée  par  les  ca- 
hiers ?  Eft-il  injufte  d'attribuer  â  la  révolutioa  ce 
qui  en  eft  la  fuite  ?  Ce  qui  fe  fait  impunément 
quand  TAlTemblée  eft  toute-puifTante ,  n'cft^îl  pas 
le  fait  de  rAflemblée  elle-même?  Peut-on  féparer 
les  effets  de  leur  caufe  ;  &  peut-on  douter  de  la 
caufe, quand  leseffets  font  répétés  «font  généraux^ 
font  perfévérans  &  continuels  ?  Or  ,  peuvent-ils 
rétre  danvantage  ?  Peut-on  difconvenir  que  depuis 
un  an ,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre ,  &  mêfne 
2U-delà  des  mers  qui  en  bornent  la  domination , 
des  troupes  d'efpions  (lipendiés  ^  &c  d'émiflaîres 
fournifieurs  du  Comité  desRecherches,  ne  s'atta- 
chent aux  pas  de  quiconque  eft  foupçonné  de  ne 
pas  penfer  comme  la  majorité  de  rÀffemblée  ; 
que  ces  fatellites  de  la  tyrannie  n'obsèdent  jufqu'à 
l'intérieur  des  foyers  ;  qu'Us  ne  corrompent  les 
domeftiques ,  qu'ils  ne  prodiguent  l'or  pour  féduire 
le'^  dépofîtaires  de  la  plus  intime  confiance ,  & 
qu'ils  ne  ra/Temblent  ain(i d'infâmes  matériaux  de 
dénonciations  ,  les  forgeant  même  ,  quand  ils  leur 
manquent ,  au  gré  de  leur  peryerfe  imagination  ? 
Si  on  le  nioit ,  j'en  rapporterois  des  preuves  qui 
feroient  rougir  plus  d'îinç  perfonne. 

»  N'eP-il  paségalemetit  notoire  qu'en  aucun  tems^ 
fans  excepter  même  les  époques  les  plus  char- 
gées du  reproche  de  defpotifme  »  11  n'y  a  eu  ni  au- 
tant d'emprifonnemens  illégalilt  que   depuis  un 

.  ■     .  '     'an ■ 
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an  (  1  )  ,  ni  autant  d  attentats  contre  la  sûreté  indi-' 
viduelle  ?  Retracerai -je  pour  quiconque  en  dou- 
teroit ,  cette  suite  abominable  de  viblenccs  ,  de 
massacres  ;  d'exécutions  inhumaines  ,  dont  le  sou- 
venir glace  les  sens,  et  fait  frémir  tout  cœur  hon- 
nête ?  Prendrai  -  je  à  témoins  les  mânes  de  tant 
de  citoyens  respectables ,  de  tout  rang  ,  de  tout  état , 
que  la  rage  populaire  a  immolés  ?  Redirai -je  par 
quels  forfaits  lasylè  même  de  nos  Rois  a  été  violé  , 
les  Majestés  Royales  outragées  ,  leur  personnes  au- 
guftes  indignement  entraînées  par  une  horde  fu- 
rieuse ,  qui  dans  son  retour  triomphale  ,  portoit  en 
trophées  ;  les  têtes  sanglantes  de  leurs  gardes  égor- 
gés au  pied  du  Trône?  —  Il  vaut  mieux  sans  doute 
détourner  les  yeux  de  ces  scènes  d'horreur  dont  la 
mémoire  déshonoreroit  la  nation  ,  si  la  nation  de- 
voit  se  confondre  avec  ces  débordemens  des  brigands 
qui  vendent  leurs  excès  à  des  intrigans  plus  scé- 
lérats .queux  ,  si  on  pouvoit  la  reconnoître  dans 
une  multitude  égarée  ,  qu  on  piovoque  au  désespoir 
par  des  suppositions  continuelles  de  complots  anti- 
populaires  ,  meurtriers  et  menaçans  pour  la  France 
entière  ;  parmi  lesquels  néanmoins  il  ne  s'en  est  pas 
trouvé  un  seul  qui  pût  être  constaté ,  pas  un  qui 
ait  dû  paroître  digne  de  inattention  qu'on  a  affecté 
d'y  donner;  pas  un  enfîilqui  n'ait  été  le  prétexte 
ou  l'excuse  d'une  vexation  ,  et  qui  n'ait  eu  jpoiir 
principal  objet ,  d'inspirer  au  peuple  des  terreurs 
paniques ,  des  sentimens  de  vengeance ,  et  une  âni- 


(  I  )  Voyez  ,  parmi  les  notes  rejetées  à  la  fin  de 
Touvrage  ,  celle  qui  se  rapporte  à ,  cet  article  des 
emprisônncmçm.  .;,..!..  ^.       . 

P 
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itiosité  «anguinaîrc  (  2  )•  Pourquoi  surchargerions^ 
nouj  cet  écrit  de  récits  affligeans  ,  dont  les  princi* 
paux  traits ,  quelque  artifice  qu'on  ait  employé  pour 

■  ■     ■  — — .  ■    .  ■  ■ 

(s)  Grand  complot  sanguinaire  de  Tannée  du  Soi 
contre  les  habitans  de  Paris  ;  accusation  du  Maréchal 
de  Broglie ,  et  procès  du  Baron  de  Bezenval ,  Tun  et 
Tautre  reconnus  innocens. 

Complot  pourTévasion  du  Roi  ;  et  procédure  contre 
le  sieur  Augeard ,  renvoyé  absous. 

Complot  pour  livrer  Brest   aux  Angloîs  ,    chimère 
absurde    dans  laquelle    quelques  écrivains  ont  voulu 
.^impliquer. 

Complot  de  contre-révolution  par  M.  de  Favras, 
lequel  a  été  supplicié ,  quoique  non  coupable. 

Complot  de  M.  de  Voisin,  sans  autre  indice  qu^une 
lettre  trouvée  ou  mise  dans  sa  poche ,  après  qu^il  eut 
été  indignement  massacré. 

Complot  du  Marquis  de  Lautrec,  décrété  sur  la  foi 
des  délations  lés  plus  absurdes. 

Complot  d'Aristocrates ,  ayant  dans  Avignon ,  leur 
foyer  imaginaire  ,  ps^texte  d'un  massacre  anîreux  ^  qui 
continue* 

Complot  parlementaire  et  atrocité  attribuée  à  un 
ConseiDer  de  Bezançon,  disculpé,  mais  non  vengé  de 
la  calomnie. 

Complot  du  Clergé  df  Languedoc,  qui  ne  consiste 
qu'en  pétitions  respectucWcs  des  Catholiques. 

Complot  des  Nobles,  aboutissant  à  faire  eux-mêmes 
ravager  leurs  possessions,  et  brûler  leurs  châteaux ,  pour 
le  plaisir  de  calomnier  le  peuple. 

Complot  du  Comte  de  Maillebois ,  dans  lequel  on 
implique  un  Ministre  d'Etat,  qui  défie  de  trouver  le 
moindre  fondement  à  la  dénonciation. 

Combien  d'autres  complots  semblables  ont  servi 
d'alimens  aux  insurrections  !  Combien  en  reste-il  dans 
les  cartons  du  Comité  de  recherches  !  et  combien  n'y 
en  aura-t-il  pas  encore  ,  tant  que  le  moyen ,  tout  usé 
qu'il  est ,  conservera  la  force  incendia^c  ! 


[  fog  j 

tn  adoucir  Tatrocite,  seront  long-temps  présens  à  tous 
les  esprits  ,  dont  malheureusement  les  exemples 
ge  renouvellent  encore  tous  les  jours  (3).  Tâchons  , 
tâchons  plutôt  de  les  effacer  de  nos  annales  ;  bor- 
nons-jîous  à  en  faire  connoître  le  principe  pour  en 
prévenir  le  retour  ;  et  renfermons-nous  dans  cette 
conclusion  incontestable  ,  qu'on  abuse  cruellement 
du  mot  de  Liberté  ;  qu'on  a  très-inutilcmcnt  amfé  , 
très-injustement  enflammé  le  peuple  pour  elle ,  au 
moment  même  que  tous  les  avantages  lui  en  ctoient 
assurés  par  le  Souverain  le  moins  jaloux  de  son  pou- 
voir, qu'on  a  voulu  faire  reconquérir  cette  liberté 
aux  François  par  des  fureurs  ,  lorsqu'ils  Tobtcnoient 
sans  effort  par  la  bienfaisance  de  leur  roi  ;  et  qu'on 
3t  vante  aujourd'hui  de  l'avoir  rendue  à  la  Nation , 
tandis  qu'elle  n'existe  nulle    part. 

Elle  n'existe  pas  dans  le  Chef  de  la  Nation  ,  ré- 
duit à  ne  vouloir  que  ce  que  l'assemblée  décide  , 

(5)  Les  assassinats  des  Rulli  et  des  Voisin  ne  sont  pas 
les  derniers  de  ceux  qui  ont  mis  en  deuil  des  familles  res- 
pectables. L'horrible  sort  du  Marouis  de  Rochcgude,  du 
Marquis  de  Saint- Aulan,  de  TAobé  Offray,  et  de  tant 
d'autres^^  immolés  dans  Avignon,  par  l'effet  de  ce  que 
les  étrangers  appellent  à  présent  le  mal  François  , 
souille  encore  en  ce  moment  les  nouvelles  publiques. 
Le  premier  de  ce  mois ,  M.  de  Clermont-Tonncrre  iu- 
formoit  l'Assemblée  qu'à  Ris  un  vieillard  de  74  ans 
venoit  d'être  inhumainement  massacré  par  la  populace  , 
et  cinq  personnes  grièvement  blessées.  Plus  récemment 
encore  ,  on  vient  d'apprendre  l'assassinat  du  Président 
d'Albertas  v.  commis  le  jour  même  de  la  Fédération 
générale ,  et  pendant  qu'il  la  fêtoit  dans  son  château. 
Le  même  jour  14,  le  sieur  Foumier^  officier  des  eaux 
et  forêts  ^  a  été  lapidé  à  Claix  en  Dauphiné.  La  plumt 
se   refuse  à  retracer  tant  de  barbaries. 

P  t 
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mosiié  sanguinaire  (  a  ).  Pourquoi  surchargeric 
nous  cet  écrit  de  récits  affligeans  ,  dont  les  pri 
paux  traits .  quelque  arûfice  qu  on  ait  employé  j 

■   ■    -■  -   — . —        -  _  -     - 

(s)  Grand  complot  sanguinaire  de  Tannée  du 
contre  les  habitans  de  Paris  ;  accusation  du  Mare 
de  Broglic  ,  et  procès  du  Baron  de  Bezenval ,  Tui 
Fautrc  reconnus  innocens. 

Complot  pourTévasion  du  Roi  ;  et  procédure  co: 
le  sieur  Augcard,  renvoyé  absous. 

Complot  pour  livrer  Brest  aux  Angloîs ,  chin 
absurde  dans  laquelle  quelques  écrivains  ont  vc 
fn^impliquer. 

Complot  de  contre-révolution  par  M.  de  Favi 
lequel  a  été  supplicié ,  quoique  non  coupable. 

Complot  de  M.  de  Voisin,  sans  autre  indice  qu'i 
lettre  trouvée  ou  mise  dans  sa  poche ,  après  qu^ii 
été  indignement  massacré. 

Complot  du  Marquis  de  Lautrec,  décrété  sur  la 
des  délations  les  plus  absurdes. 

Complot  d'Aristocrates,  ayant  dans  Avignon,  l 
foyer  imaginaire  ,  ps^texte  d'un  massacre  a&eux^ 
continue. 

Complot  parlementaire  et  atrocité  attribuée  à 
Conseiller  de  Besançon,  disculpé,  mais  non  vengé 
la  calomnie. 

Complot  du  Clergé  df  Languedoc,  qui  ne  con» 
qu'en  pétitions  respectuietifes  des  Catholiques. 

Complot  des  Nobles,  aboutissant  à  faire  eux^^ 
ravager  leurs  possessions,  et  brûler  leurs  chttea«Xf|^ 
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à  ne  pouvoir  que  ce  que  les  fédérés  agréent,  à  ne 
faire  que  ce  que  ses  gardiens  lui   permettent. 

Elle  n'existe  pas  dans  rassemblée  nationale  ,  où 
les  cris  de  la  populace  se  font  entendre  impérieuse- 
ment ;  ou  des  galeries  turbulentes  interrompent 
les  opinans  ,  tantôt  par  des  acclamations  décisives  , 
tantôt  par  d'effrayantes  vociférations  ;  où  enfin  le 
m^ndre  danger,  pour  quiconque  contrarie  les  idées 
démagogues  ,  est  d'ctre  bafoué,  honni,  insulté. 

•  Elle  n'existe  pas  dans  les  assemblées  primaires 
ou  électives  ,  dont  on  a  exclu  ,  à  force  ouverte  et 
par  des  violences  inouies ,  des  Nobles  à  qui  roii  ne 
pouvoit  contester  le  droit  de  s'y  présenter,  de  mal- 
heureux Curés  ,  à  qui  il  en  a  coûté  la  vie  pour  s'être 
crus  libres  d'y  assister  ,  et  généralement  tous  ceux 
à  qui  on  donne  encore  le  nom  d'Aristocrates ,  mot 
qtu  tout  homme  qui  a  une  conscience  et  un  coeur  , 
devrait  s'abstenir  de  prononcer  ,  depuis  quil  est  gravi 
sur  le  fer  de  tous    les   assassins. 

Elle  n'existe  pas  dans  les  juges  ,  qu'on  menace  , 
qu  on  cfiraie  ,  qu  on  veut  égorger  quand  ils  ne 
conrultent  que  leur  conscience ,  et  que  l'honnêteté 
force  d'abdiquer  leur  état  quand  la  crainte  ne  leur 
fait  pas  sacrifier  leur  devoir. 

Elle  n'existe  pas  dans  les  pardculiers  ,  dont  la 
classe  la  plus  honnête  est  subjuguée  par  la  moins 
estimable ,  et  livrée  à  une  servitude  qui  s'étend  sur 
les  paroles  ,  sur  les  écrits  ,  sur  les  correspondances  , 
sur  les  pensées ,  et  même  sur  les  intentions. 

Elle  n  existe  pas  dans  un  royaume  divisé  entre 
quarante-quatre  mille  municipalités  ,    exerçant  un 
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.  ]pouvoir  arbitraire  sur  les  citoyens ,  mais  dépendantes 
elles-mêmes  de  plusieurs  millions  de  gardes  natio- 
nales,  qui  délibèrent  les  armes  à  la  main. 

La  Liberté  n'existe  donc  nulle  part  ;  et  j'ose  dire 
qu  elle  h'existe  pas  même  dans  le  coeur  de  ceux  qui 
Font  continuellement  sur  les  Icvrcs  ,  qui  font  servir 
son  nom  sacré  à  leurs  plus  exécrables  desseins ,  et 
qui  rimmolent  en  l'invoquant. 

O  Liberté  !  si  méconnue,  si  outragée  par  la 
Nation  qui  croit  combattre  poui*'toi  ,  dévoile  donc 
à  ses  yeux  les  traits  augustes  de  ton  saint  caractère  ! 
Qu'elle  sache  qu'à  côte  de  ta  noble  fierté  repose  la 
douce  humanité  ,  la  justice  ,  la  générosité  ;  qu  il 
n'est  point  de  vertus  qui  te  soit  étrangère  ,  point 
de  violence  qui  puisse  s'allier  avec  toi  î  Que  les 
François  cessent  de  te  confondre  avec  la  licence  ', 
ton  implacable  ennerr^ie  ,•  qu'ils  reconnoissent  que 
lapins  atroce  et  la  plus  absurde  dés  tyrannies  est 
ctlle  qui  fait  fléchir  les  opinions  devant  sqn  glaive 
menaçant,  celle  qui  ne  permet. de  repos,  de  sécu-^ 
rite-,  et  de  succès,  qui  ses  esclaves  (*)  ;  et  qu'ils 
comparent  enfin  la  jouissance  paisible  que  tu  lui 
promettois  par  la  simple  exécution  du  voeu  de  sei 
cahiers  agréés  par  son  roï  ,    avec   les  convulsions 


[*)  Cette  invocation  est  tiiée  presque  mot  à  mot  d^ium 
réponse  bien  digne  d'être  lue  en  entier,  que  le  sage  etjm- 
partial  M.  M^ouet  a  iait  ijï\priiïic;r,  pour  ju^p.ficf  ce  qu'il 
avoit  dit  sur  le  Pouvoir  executif,  ne  lui  ayant  tAS  et^ 

PERMIS  DE  REPONDRE  A  LA  TRIBUNE  AUX  OINq^ÔRATELRS 
QUI  AVOIENT   SUCCESSIVEMENT  ATTAQpi  St)N  bPîNIONÎ 


■—     \ 
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déchirantes  qui  la  font  périr  misérablement,  depuîi 
que  des  forcenés  transgresseurs  de  ces  mêmes  ca- 
hiers ,  ont  égare'  sa  raison  ! 

3^.  Les    Décrets    de    V Assemblée    sont    coniratnÈ 
aux  Cahiers  Kalionaux  ,  en  ce  qui  concerne 

la  Propriété, 

La  propriété  ,  disent  les  cahiers  ,  étûnt  le  nœud  le 
plus  fort  qui  attache  les  citoyens  à  la  patrie ,  quelle 
soit  mise  sous  la  sauve-garde  des  loix  ,  et  que  les 
loix  veillent  constamment  à  ce  que,  sous  aucun  pré^ 
texte  ,  mime  sous  celui  du  bien  public  ,  on  'ne  puisse 

lui  porter  aucune  atteinte Les  Etats- généraux 

se  doivent  à  eux-mêmes  ,  ils  doivent  à  la  Nation  ,  et 
A  l'Europe  entière  ,  de  donner  Vexemple  du  respect 
le  plus  inviolable  pour  tous  les  droits  appuyés  sur 
[autorité  des  loix  ,  sur  la  foi  des  traités  ,  pour  toutes 

les  propriétés //  ne  pourra  être  porté  atteinte 

aux  loix  locales  ,  ni  aux  traités  et  capitulations ,  sous 
la  condition  et  la  foi  def quels  dijférens  pays  ont  été 
réunis    au  royaume,   que  du    consentement  exprès   des 

trois    Ordres  desdits  pays La  Noblesse    charge 

ses  Députéyde  réitérer  à  l Assemblée  la  libre  renoncia- 
tio  nà   toutes     exemptions    et   privilèges  relatifs   aux 

impots mais  considérant  que   toute  propriété  est 

sacrée  et  inviolable  ,  elle  déclare  ne  jamais  consentir 
à  Péxtinction    des  droits  qui  jusquici  ont   caractérisé 

f Ordre  noble  ^  et  quelle  tient  de  ses  ancêtres 

Elit  prescrit  formellement  à  ses  Députés  de  supposer  à 
tout  ce  qui  pourvoit  porter  atteinte  aux  propriétés 
utiles  et  honorifiques  de  ses  terres, ».  et  si  jamais  ^ 


contre  toute  attenté  ,  les  Communes  ,  égarées  par  des 
instigations  ,  formoient  des  demandes  attfnUiloires  à 
la  propriété ,  si  ,  peu  satisfaites  de  la  dédatalion4es 
deux  premiers  Ordres  ,  qui  se  soumettent  4  supporter 
en  parfaite  égalité  tous  les  impôts  pécuniaires  ,  tllu 
proposoient  dts  décrets  injustes  qui  eussent  pour  ht^ 
la  violation  des  propriétés  ,  teUes  que  le  rachat  forci 
des  censives ,  la  conversion  des  prestations  en  grainx 
en  prestations  pécuniaires  ,  il  estxnjoint  »  en  ce  cas  ^  aux 
Députés  ,  de  déclarer  quils.  ne  peuvent  assister  4  au". 
cunes  délibérations  à  ce  sujet  i  que  les  Etats-généràux  » 
conservateurs  suprêmes  des  propriétés  ,  ne  jpewent 
permettre  quon  délibère  s  il  sera  permis  de  ies  dila-* 
pider;et  quils  ajoutent  à  cette  déclaration  une  pr{h 
testation  spéciale  contre  tout  ce  qui  sera  délibéré  à  çct 
égard.  (  i  )  ^       . 

Les   deux  autres  Ordres  se  sont  exprima  (Jans 
le  même  esprit ,  et  ont  prescrit  le  même  dcvoif  à 

leurs  Députes. 

...  ■.-*.> 

L'on  chercheroit  vainemen^t ,  disent  les  cahiers .  du 
Clergé ,  à  ajfuret  les  bases  du  gouvernement ,  tant  qufi 


>.    -  V 
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(i)  Cahiers  de  la  Noblesse,  Labour,  folio  4. 

Melun  et  Moret,  page  ^^ 
Àl^nçon,  page  ig, 
Pouay  et  Ôrchies  ,  page  9. 
Lyon ,  page  i3. 
^lontargis ,  page  7, 
Bas-Vivarais ,  folio  i£ ,  tic 
etc.  etc. 
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les  prindpis  ^ur  lesquels  reposent  les  propriétés  indi^ 
viduelUs  de  toutes  les  classes  de  la  soeiété  pourroient 

être  ou  éludées  ,  ou  attaquées Il  faut  que  tous  ci^ 

toyens  conservent  Mvtôlailement  toutes  leurs  propriétés  , 
mùbiliaires  et  ii^mobiliaires  ,  honorifiques  et  utiles  , 
individuelles  et  comfnunes,  de  quelque  nature   quelles 

sùient que  tous  citoyens^  conservent  de  même  toutes 

leurs  propriétés  usufruitières  ,  et  semhlablement    avec 

lihrejouissaïue et  quil  soit  arrêté  préliminairement 

dans  les  Etats- généraux  ,  que  nul  ne  pourra  en  être 
privé,  même  à  raison  des  travaux  publics  ,  sans  avoir 
une  juste  indemnité......  U  Œergé  ne  demandant  aucune 

exemption   ou   immunité  à  l'égard  des  ^impôts... 

Entend  conserver  comme  un  précieux  dépôt  y  qui  lui  a 
été  transmis  par  14  siècles  de  possession  non- inter- 
rompue ,  ses  propriétés  ,  droits  personnels  et  honori- 
fiques ,  rangs  et  prérogatives les  laisser  entamer , 

ce  setoit  se  rendre  coupable  aux  yeux  de  la  Religion 
<f  de  la  postérité....^...  Le  Clergé  enjoint  à  ses  Dé-- 
putes  de  protester  contre  tout  ce  qui  * pourroit  donner 
atteinte  aux  droits  et  à  la  dignité  de  son  Ordre,  (i) 

\  '  ■  •  . 

•  •  ' '  ■  .    ■  '  .  ...        I • 

JLe  droit  de  proprf^f^devant  être  sacré  ^  on  deman-- 
âera  '/(disent  les  cahiers  du  Tiers  État ,  quun  citoyen 
ne  soit  privé  d'aucune  portion  de  la  sienne ,  même  à 


(2)  Cahiers  du  Clergé  ,  Meaux  ,  page  9. 

'^i  '       '     Dijon,  page  4,  article  3. 

Item  ,  page  5 ,  art  4. 
Mantes  et  Meulan ,  page  iS^ 
etc.  ctc* 
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^raison  £  intérêt  public ,  sans  quil  en  soit  dédommagé^ 
^z^ans  délai  ;  à  dire  d'experts  choisis  par  les  parties 
t^ntéressées,  , .  .  et  que  ce  principe  ait  même  effet  ré* 
\throactif  en  faveur  des'  propriétaires  qui  uuroient  été 
Ltiépouîlles  de  leurs  biens  sans  en  avoir  été  indem^ 
toisés,  { 3  ) 

r 
Kr-l 

L'Assemblée  Nationale  a  consacré  cette  volonté 
inanimé  de  tous  les  Ordres ,  par  un  de  ses  ^urin- 
çipes  constitutionnels  ,  conçu  en  ces  l^Tmçs^;^^Le$ 
ropriétés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré  ,  riul  ne 
^eut  en  être  privé ,  si  ce  nest  lorsque  la  nécessité  pu- 
oblique  ,  légalement  constatée  ,  t exige  évidemment  ,  et 
fions  la  condition  cTune  juàf  et  préalable  ifUtem-- 
^nité.  (4) 


-  ^ 

Ainsi  rAssemblée  est  aussi  contraire  à  ses  propres 

^  principes  qu'aux  mandats  de  ses  commettans  ,  dans 

-  tout  ce  qu'elle  a  fait  d'attentatoire  aiix  propriétés 

légitimes.  Leur  rnvicdabilité   absolue  ',   dc/qudqui 

i  nature  qu'elles  soient ,  et  en  quelques  mains  qu  elles 

!*^puissent  être  ,  est  prononcée  et  par  ks  cahiers. et 

par  la  nouvelle  Constitution:  rAssemblée  devroit 

donc  les  protéger  toutes;  elle  les  a  toutes  violée*. 


t^t^m^mmmmi^^Êmmmm^mmmmtimmim 


(3)  Cahiers  du  Tierf-Etatr  Retmçst^article  $4.  r.^ 

Parii,:»XT||À  MUROS^  art^ 

«  Item  n  act.  16 ,  etccic. .  a 

(4)  Article  x^  tfe- la  Constitution;  sa&ttfMhé^yfiB 
Octobre  X 789.'  )  ;:  -    \\       '* '.r..-  '»;.* 
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Droits  fonciers,  et  droits  d'usufruit  ;  droits  utilesj 
et  droits   honorifiques    ;   rangs   acquis  ,  et  poî 
•ions    d'Etat  ;    rentes   constituées  ,    et    aflFectatw 
d'hypothèques  :  aucun   genre    de     droits   na 
respecté. 

Propriété  publique  des  provinces  ,  propriété* 
Clergé  ,  propriété  de  la  Noblesse  ,  propriété  de 
Magbtrature  ,  propriété   de   toutes   les    classes 
citoyens  :   aucun  ordre  de  personnes  n'a  été 
serve. 


La  notoriété  des  faits  dispense  dies  preuves  ;  j( 
ne  ferai  que  rappeler  et  expliquer  en  peu  de  mot$| 
ce  qui  caractérise  chacune  de  ces  différentes  spo< 
liations. 


Troprîétc  des  La  propriété  des  provinces  est  violée  par  Tabc 
l^oTincei  lition  des  droits  et  privilègçsf.généraux  ,  dont  elle* 
jouissoient  en  vertu  de  leurs  capitulations  ,  ou  dei 
pactes  de  leur  réunion  à  la  Couronne.  Je  n'exa- 
mine point  si.  de  tels  droits  sont  ou  non  inconci- 
liables avec  l'uniformité  de  régime  'dont  j'ai  tou- 
jours pensé  qu'il  falloit  se  rapprocher  le  plus  possi- 
ble ,  mais  que  je  necroicai  jamais  pouvoiretre  absolu 
dans  un  royaume  composé  comme  l'est  la  France. 
Quelque  opinion  qu'on  puisse  avoir  Sur  cela ,  il  n/kcn 
Éfet  pas  moins  Vrai  que  ces  droits  et  privilèges, 
dussent-ils  être  brisés;  et  sacrifiés  à  l'intérêt  général 
de  "l'Etat ,  plutôt  que:. plies  et  assortis  à  ce  que 
cet  intérêt  exige  ,  ne  peuvent  être  détruits  par  la 
i^^dtl -miXonié  du  Corps  législatif  ,^  contradictoire 
aux  cahiers  qui  ont  interdit  expressément  aux  mail* 


m 
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îrcs  d'y  acquiescer  en  aucune  sorte.  Ici  s'ap* 
■Hue  Taxiome  ,  que  chaque  chose  ne  peut  st 
ipibudre  que  de  la  même  manière  qu  elle  s'est 
(taentée.     Or  ,   les    droits   dont  il  s'agit  ont  été 

gulés  avec  les  trois  Ordres  représentant  la  gé- 
alité  des  habitons  de  chacune  des  ,  provincen 
p^quelles  ils  appartiennent  :  ils  ne  peuvent  donc 
kjp  changés  ,  altérés  ,  à  plus  forte  raison,  anéantis  , 
■è  du  consentement  exprès  de  ces  trois  Ordres  ,  comme 
ff  cahiers  Tout  fortement  exprmié;  et  même,  les 
Éis  Ordres  ,  qui  n'en  sont  que  les  gardiens  pour 
il  habitans  ,  et  constitués  tels  par  les  habitans  , 
K  pourroient  se  dévêtir  de  ce  dépôt  qu'après  s'être 
Murés  du  vœu  général  des  habitans  ,  lesquels ,  jus* 
Ékk  présent,  loin  d'avoir  témoigné  un  pareil  voeu  , 
ht  protesté  d'avance  contre  toutes  entreprises  con- 
raires  aux  droits  dont  la  conservation  est  la  con-» 
ition  de  leur  soumission  à  la  domination  Fran^- 
eise. 


.  A  quel  titre  l'Assemblée  s'est-elle  cru  autorisée  k 
ompre  le  traité  constitutif  du  droit  public  d'un 
>ays ,  et  les  clauses  de  son  incorporadon  au  royaume  , 
lontre  le  gré  des  parties  contractantes  ?  Et  coiu- 
Bent  l'incompétence  évidente  du  Corps  législatif  ^ 
>ôur  une  telle  infraction,  seroit-eljte  couverte  par  des 
idhésions  de  municipalités ,  inhabiles  scxus  tous  le| 
)oints  de  vue ,  à  suppléer  aux  trois  Qrdres  de  leur 
province ,  à  plus  forte  raispn ,  à  faire  ce  que  les  troi$ 
Dxdres  .  eux-mêmes  ne .  pourroient  foire  que  ,cop- 
iidpnnellement  à  la  ratiQcation  des  habitans  ?  Croû- 


*  •  :     . 
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on  de  bonne  foi ,  que  parce  que  quelques  boi 
des)  villes  de  Rennes ,  d'Arras  ,  de  Lille  , 
de  Dijon  ,  de  Grenoble  de  Bezançon ,  de  Stras 
auroient  adressé  des  ritournelles  de  complii 
leurs  créateurss,  sur  des  opérations  qui ,  sans 
sion  d  utilité  ,  sans  participation  des  intéressé 
détruit  les  pactes  conventifs  sur  la  foi  desq 
Bretagne  ,  l'Artois  ,  la  Flandre  ,  la  Provct 
Bourgogne,  la  Franche-Comté  ,  TAlsace  ,  fo 
tie  de  la  Nadon  ïVançoisc ,  il  s'ensuit  que  a 
vinces  se  croient  -validement  dépouillées  di 
droits  ,  et  qu'on  puisse  jamais  leur  persuader  c 
ont  renoncé  à  être  ce  qu'elles  ont  toujours  été 
que  le  Souverain  auquel  elles  se  sont  soui 
leur  a  juré  qu'elles  continueroicnt  d'être , 
obéissant?  . 


Peut-être  un  jour  toutes  ces  provinces  coi 
ou  réunies,  consentiront-elles  à  être  transforme 
pays  d'état  qu'elles  étoient ,  en  départemens  d 
Vdle  fabrique  t  peut-être ,  soit  qu'on  parvienii 
convaincre  qu  èllics  ne  perdront  rien  à  la  refc 
leur  consdtutîoii  particulière  d'àtîs  l'amalgai 
nérale .,  soit  qu'un  beau  mouvement  de  patri 
les  porte  à  •  sacrifier  généreusement  les  avi 
âqtït  elles  jouisspient  ,  à  l'ensemble  d'un  pla 
Futilité  Ictit  auroit  été  démontrée  ,  renonceroi 
vôlontaireïflent  à  n'être  plvis  distinguées  des 
parties  du  f  ôyaumè.  que  par  les  surcroîts  de  c 
înfiéretltiés  ï'îeipr  qualité  de  provinces  fron 
mais  jusqu  à  et  qu'elles  se  sôïetit  résignées'à  < 
ce  consentement  en  forme  ;  l'Assemblée ,  qui 
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Ëmr  part  qu  une  défense,  à  leurs  Députés  dé  le  jamais 
,conner,  ne  peut  ni  k  supposer,  ni  s'en  passer.  Je 
plus  :  la  Nation,  elle-même  ,  considérée  comme 
arée  de  ces  provinces  privilégiées ,  c'est-à-dire  la 
ion  des  autres  provinces ,  qui  forment  en  nombre 
majorité,  ne  pourroit  pas  légitimement  annuUer 
droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ;  des  droits 
la  Nation  entière ,  par  l'organe  de  son  Chef , 
ist  engagée  de  maintenir  ;  des  droits  fondés  sur  un 
ent  réciproque  ,  dont  une  des  parties  ne  peut 
l'élevée  ,  sans  que  l'autre  y  souscrive. 


4tt- 

Il  est  donc  démontré  ,•  au-delà  même  du  néccs- 

irc  ,  que  Fabolitiôn  non  -  consentie  ,  et  pour  le 

loins  prématurée ,  des  droits  appartenans  aux  pays 

l'état  et  provinces  privilégiées ,  est ,  de  la  part  du 

lorps  législatif,  une  invasion  illégitime  ,  une  vie- 

Jatron  de  propriété  ,  au  premier  Chef. 

,    La  propriété  du  Clergé ,  ^i  elle  n'est  pas ,  comme  ^^^P"^^^  ^» 

[celle  des  provinces  ,  fondiîe  sui:  le  droit  des  gens , 
l^cut  du  moins  être  regardée  comme  appartenant 

aiu^  droit  public  du  royaume  ;  et  si  l'on  considère 
■d'un  côté  la  multitude  de  chartres ,  de  monumens 
|:iyiçiens  ,  et  de  titres  authentiques  ,  qui  successive- 
L  tnent  et  continuellement ,  ont  sanctionné  les  posses- 
[«ons  de  l'Eglise;  d'tin  autre  côté ,  l'étroite  liaison 
1  iqui  se  trouve  entre  la  conservation  de  la  religion  \ 
: -et  là  nécessité  d'assurer  la  subsistance  de  ses  ininîstres 

.sur  une  base  plus  solide  que  n'est  un  salaire  dépen-j» 
I  ^iaat  de  toutes  les  crises  qui  peuvent  empêcher  lé 
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trésor  public  de  l'acquitter  ,  on  doit  convcn 
n'est  aucune  propriété  mieux  établie  en  dr 
plus  respectable  par  son  objet. 

U  suffit  ,  au  reste ,  que  ce  soît  une  pro] 
pour  que  ,  suivant  le  texte  des  cahiers  ,  et  sui 
décret  de  l'Assemblée  Nationale  ,  elle  dût 
l'abri  de  toute  atteinte  :  or ,  il  est  impossi 
révoquer  sérieusement  en  doute  que  ce  qui  a] 
noit  à  l'Eglise ,  ce  qu'elle  avoit  acquis  son 
torité  des  lois,  ce  qu'elle  possédoit  inconte 
ment  et  sans  trouble  ti^puis  des  siècles  ,  ne 
elle  une  vraie  propriété,  puisque  propriét 
autre  chose  quç  U  droit  quon  a  sur  dôs  bu 
fuis  légitimement. 

C'est  en  vain  que  des  Avocats  éclairés ,  m 
coutumes  ,  comme  tous  ceux  de  leur  état , 
chercher  et  saisir  trop  facilement  les  moy 
défendre  de  mauvaises  causes  ,  ont  employé 
les  subtilités  de  leur  art  pour  établir  que. 
ne  possédoit  pas  propriétairement.  J'ai  d 
futé  les  frivoles  argumens  dont  ils  ont  vouli 
ce  système  (^).'  ^ 


(*)  Pages  6i ,  62 ,  63  et  64  de  cet  écrit.  —Je  toi 
core  ici  dans  le  cas  de  la  répétition,  parce  que  le 
objet  me  revient  sous  une  autre  face  ;  il  est  d'aill< 
gravé  par  Texiguité  outrée  des  traitemcns  qu'on  n 
régler  pour  les  évêques  et  bénéficiers.—  On  s'a] 
vra ,  en  plus  d'un  endroit,  que  cet  ouvrage  a  et 
posé  à  plusieurs  reprises ,  et  à  mesure  des  évén 


J  aî  fait  voir  qu'un  corps  moral  et  collectif,  tel 
ucst  le  Clergé,  étoit  susceptible  de  posséder  dea 
ropriétés  foncières.     La  vente  qu'on  fait  aujour- 
'^'huidu  patrimoine  de  TEglisc  ,  aux  municijidités, 
1  est  Tavcu. 

J'ai  prouvé  que  la  propriété  des  biens  ecclésias*» 
iques  résidoit  nécessairement  sur  le  Clergé ,  puis- 
[u  elle  ne  résidoit  sur  aucun  autre  possesseur  bu 
prétendant  droit ,  et  que  le  public  ne  pouvoit  re- 
vendiquer que  Taccomplisscment  de  leur  destina- 
ion. 

J'ai  montré  combien  ctoît  fausse  Tinduction  tirée 

ide  ce  que  le  Clergé  ne  peut  pas  vendre  ,  pour  en 

'conclure  qu  il   n'est  pas  propriétaire  ;  tandis  qu'au 

contraire  l'interdiction  d'aliéner  suppose  la  propriété, 

•^    €t  a  pour  but  de  la  conserver. 

1^  Enfin  ,  j'ai  observé  qu'en  réduisant  même  la  pro* 
'%;  priété  réelle  de  l'Eglise  à  la  simple  jouissance  des 
^  ecclésiastiques  ,  on  est  au  moins  forcé  de  recon- 
'  noître  une  propriété  usufruitière  ;  et  que  cette  espèce 
"  de  propriété  est  comprise  dans  l'inviolabilité  que  la 
justice  ,  les  cahiers  ,  et  la  nouvelle  constitution ,  jt» 
rantissent  pour  les  propriétés  quelconques. 


Je  ncsavoîs  d'abord  si  je  le  rendrois  public  :  aujourd'hui, 
que  je  crois  utile  qu'il  le  soit ,  et  même  promptemcnt  , 
je  n'ai  pas  le  temps  de  le  refondre  en  entier,  pour  Im 
doiuier  un  iQeilleur  ordr«. 


% 
# 
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:  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  développer  davantage  des 
vérités  aussi  sensibles.  Il  est  pitoyable  de  voir  les 
coryphées  dcnos  législateurs  employer  leur  esprit 
et  îeuts  raisonnemens  à  soutenir  que  ce  qu  on  a 
cru  de  tout  temps ,  ce  qu  on  croit  dans  tous  les 
pays  ,  et  cç  qui ,  par  ses  effets ,  est  manifeste  à  tous 
les  yeux  ,  n'existe  pas.  Mais  au  reste,  qu'on  dise 
ce  qu'on  voudra  sur  la  propriété  du  Clergé ,  il  est 
un  point  de^feit  qu'on  ne  sauroit  nier  :  c'est  que 
ê'il  y  a  ,  comme  on  le  dit ,  cent  trente  mille  ecclésias* 
tiques  dans  le  royaume  ,  ce  sont  cent  trente  mille 
personnes  qui  se  sont  vouées  à  TEglise  ,  dans  la  per- 
suasion fondée  sur  les  lois  ,  que  Téglisè  avoit  des 
biçtis  ,  des  revenus,  des  moyens  de  subsistancç  à 
distribuer  à  ses  ministres  ;  qui  ,  dans  Tespoir  de 
participera  cette  distribution  ,  ont  sacrifié  leur  li- 
berté ,  et  tous  les  avantages  de  la  société  auxquels  ils 
pouvoient  prétendre  ;  qui ,  ayant  droit  de  compter 
que  la  possession  d'un  évêché  ,  d'une  abbaie  ,  ou 
d'un  bénéfice  quelcon'iue  ,  étoit  une  possession  as- 
js.arée  et  imperturbable  ,  avoient  réglé  en  consé- 
quence la  dépense  qu'ils  pouvoient  se  permettre , 
les  charités  qu'ils  pouvoient  répandre ,  les  secours 
qu'ils  pouvoient  donner  à  leurs  parens  ,  les  araé^ 
Jiorations  qu'ils  pouvoient  faire  aux  biens  dont  le 
concours  des  puissances  spirituelles  et  temporelles 
leur  avoit  départi  l'usufruit  :  of  ,  je  demande  si , 
enlever  à  ces  i3o  mille  citoyens  les  conditions  de 
l'état  qu'ils  ont  embrassé  ,  et  la  compensation  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  ,  les  frustrer  du  revenu  sur 
laquel  ils  ont  assis  tous  les  arrangemens  de  leur  vie  , 
ies  réduire  à  n'avoir  désormais  en  salaires  peu  cer- 
tains , . 


.        •  •     •  .      .  « 

feins,  lès  uns  moitié,  les  autres  le  quart,  Jautref 
la  dixième  ou  vingtième  partie  de  ce  qu'ils  avoient 
auparavant  en  ,  poffeffions  légitimes  ,  ce  rfeft  pas 
faire  130  mille  injustices,  130  mille  violations  de 
propriétés,  &  autant  d'infractions  à  la  foi  publia 
que? 

Le  peuple  en  feroit  révolté,  fi  Ton  n*avoit  pas 
Commencé  par  lui  rendre  le  Clçrgé  odieux ,  &  par 
lui  faire,  trouver  plaifant  de  ridiculifer  les  Miniftres 
de  la  Religion  :  mais  ce  peuple ,  trop  long-tenis 
aveugle,  ne  verra-t-il  jamais  que  miner  ceux  qui 
le  faifoient  vivre  ,  c'eft  le  ruiner  lui-même  ?  Ne 
verra-t-il  jamais  que  qui  peut  violer  un  genre  de 
propriété,  peut  violer  tous  les  autres?  Ne  verra- 
t-il  jamais  qu'on,  le  j oue indignement ,  lorfqu'on  lut 
fait  prendre  des  œuvres  de  tyrannie  pour  des  fymp- 
tomes  de  liberté  ? 

La  propriété  de  la  Nobleflfe  n'a  pas  été  plus  nié-  Propriété 
nagée.  Lorfque  parurent  les  dix-neuf  décrets  ren-  i^^  * 
dus  par  élan ,  dans  la  nuit  du  4  ^oût  1789,  je  fis  fur 
quelques-unes  dés  fuppreffions  qu'ils  renferment , 
des  réflexions  qui  fans  doute  n'échappèrent  à  aucun 
de  ceux  à  qui  il  eft  encore  permis  &  poflible  d'e:^- 
miner  froidement.  J'obfervai  que  dans  la  chaleur , 
pour  ne  pas  dire  l'emportement  du  zèle  qui  fit  tom- 
her  en  un  inftant  l'antique  édifice  du  régime  féodal , 
i&  tous  fes  acceffoiresi  on  ne  s'étoit  pas  donné  le 
tems  de  diftinguer  l'abus  d'avec  le  principe  ;  de 
îéparer  ce  qui  devoit  être  détruit  comme  incom- 
patible  avec  la  liberté  pu|)liqiie,  d^vec  ce  qiii  poif 
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voit  être  confervé  fans  inconvénient^  redreffé  zvet 
avantage ,  épuré  de  tout  veftige  de  fervitude  ;  &  de 
déterminer ,  avec  Texaditude  prefcrite  par  la  conf* 
titution  même  ,  le  cas  où  l'indemnité  feroit  due, 
&  ceux  où  elle  ne  le  feroit  pas.  Je  rapprochai  alors , 
dans  un  mémoire  dont  je  ne  fis  aucun  ufage ,  les 
maximes  de  droit  naturel,  &  les  conféquences  dé 
droit  pofîtif  5  qui  me  parurent  établir  clairement^ 

I®.  Qu  en  général  la  Seigneurie  ,  dont  Torigine 
tient  à  celle  de  notre  Monarchie  &  à  fes  principes  ^ 
n a  en  foi ,  rien  de  défavorable,  aux  yeux  même  dii 
philofophe  ràifonnant  dans  Thypothèfe  de  Téta- 
bliffement  focial  ;  &  qu'elle  eft  plutôt  utile  que  nuir. 
fible  à  Tordre  public. 

1^.  Que  la  jiiftice ,  cc-relative  à  la  Seigneurie ,  fe; 
rapporte  primordialement  à  la  propriété  foncière , 
&  que  ,  confidérée  comme  droit  féodal ,  elle  préfente 
ridée  d  un, devoir  du  Seigneur  envers  les  vaflaux  ,. 
bien  plus  que  celle  d  un  fervage  du  vaffal  envers 
le  Seigneur  ;  qiie  les  droits  de  juftice ,  &  les  hon- 
netirs  qui  en  dépendent ,  ne  doivent  donc  pas  être 
Confondus  avec  ceux  des  droits  introduits  par  le 
régime  féodal  ,  qui  étant  bàrbareis  ,  aviliflans,  & 
fouvent  ridicules  ,  ont  pu  être  fupprimés  fans  au- 
Cune  indemnité  ;  qu'il  y  aurolt  au  contraire  autant 
à  gagner  poiu-  la  liberté  ,  que  pour  .la .  police  gé* 
nérale  dont  elle  cft*  infépàrablè ,  fi  les  Seigneurs  , 
Magiftrats  propriétaires  de  leurs  villages  y  àînfî  que 
les  appelle  un  de  nos  phis  graniis  Jurifconfultes  ^)  y 
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y  faîibient  les  fondions  de  Juges-de-paîx  (*) ,  &  ré* 
gardoient  le  droit  de  maintenir  la  concorde  parmi 
les  habitans\de  leurs  terres  comme  la  four  ce  de 
la  préféance\ territoriale  ,  &  des  autres  prérogatives 
honorifiques  dont  il  cft  jufte  &  même  utile  de  les 
ikire  jouir ,  faiif  à  retrancher  tout  ce  qu  elles  pour- 
roient  avoir  d  abuûf. 

3®.  Que  le  droit  de  chaiTô,  foit  qu'on  le  confia 
dère  comme  féodal  ou  honorifique,  foit  qupn  le, 
fafle  dériver  dune  conceîfiion  du  Souverain  ,  étoit 
un  de  ceux  dont  Tabus  ^geoit  le  plus  de  réforme  ; 
&  que  fans  doute  toutes  reftriâions  tendantes  à 
empêcher  que  Texercice  de  ce  droit  pût  être  nui- 
fible  aux  propriétés  champêtres  &  à  lagricidture , 
pouvoient  &  dévoient  être  réglées  par  FAffemblée  » 
conformément  au  vœu  des  cahiers  ,  fans  qu'il  y 
eût  lieu  à  aucun  dédommagement  :  mais  que  l'a- 
bolir entièrement ,  comme  faifoit  TAiTemblée ,  c'é-* 
toit  aller  au-delà  du  but  des  mandats  ;  c'étoit  fortir 
des  vues  d  utilité  publique  jc'étoit  altérer  la  pro- 
priété dans  un  acceflbire  qui ,  étaiit  entré  dans  le 
prix  des  acquifitiqns ,  ne  peut  être  diflrait  fans  en 
diminuer  la  valeur  ;  &  c'étoit  en  ;  même  tems  mal 
fervir  lagriculture ,  en  f^ant  au  cultivateur  le  per- 
nicieux abandon  d'une  faculté  qui  le  détourne  de 
ks  travaux. 


^  (*)  £a  Aûgleterfe ,  les  Sdgiiearf  tttd  habitent  leurs  téttéê  i 
V  y  font  communément  nommés  Jogtt-d^paixs  il.e»  <^  4'^ 
cùrs  plttiîears  qui  ont  droit  de  jufticç. 
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-  '4^.  Que  ceux  des  droits  féodaux  qui  attaquent  U 
liberté ,  tels  que  la  main-morte  réelle  ou  perfonnelle, 
étant  confidérés  comme  d'odieux  reftes  de  fervitnde^ 
intolérables  dans  im  pays  libre,  TÂflemblée  Natio* 
nale ,  en  prononçant  qu'ils  feroient  abolis  fans  in- 
denmité ,  avoit  pu  préfumer  qu'il  n'y  auroit  aucune 
réclamation  de  la  part  des  propriétaires ,  qui  eh  e&t 
les  ont  généreufement  immolés  fur  Fautel  de  la  lî* 
berté  renaiflante  ;  mais  que  la  même  préfomptioa 
n'awoit  pas  du  s'étendre  fur  les  rentes  repréfea^ 
taûves  de  ces  droits ,  quel  que  fût  leur  ancien  ra^ 
port  avec  la  fervitude  perfonnelle  ^  lorfque  depuis 
des  fiècles  ils  font  convertis  en  redevances  de  grains 
ou  d'argent  ;  que  ces  redevances  ayant  été  com- 
prifes  comme  objets  utile^  dans  la  vente  des  terres 
auxquelles  elles  appartiennent  ,  font  devenues  des 
acqiiifitions  très-légitimes ,  très-irréprochables  ,  très-' 
indépendantes  du  vice  qu'on  peut  attribuer  à  l'ob- 
jet auquel  elles  ont  été  fubftituées;  qu'un  acqué- 
reiu:  de  rentes  ne  fauroit  être  confondu  avec  un 
acquéreur  de  ferfs,  fous  prétexte  qu'à  remonter  à 
des  tems  reculés  on  trouveroit  une  propriété  de 
main  -  morte  au  lieu  d'une  propriété  de  rente  ; 
que  la  perceptton  de  cette  rente,  dénuée  de  toute 
empreinte  de  fon  origine ,-'  efl:  la  feule  qu'on  doive 
aujourd'hui  confidérer  ;  &  qiie  la  bonne  foi  ayant 
préfidé  aux  différentes  acquifitions  fucceffives  qui 
en  on  t  été  faites  ,  ainfi  qu  aiuc  hypothèques  des 
créanciers  à  qui  elle  a  été  donnée  pour  gage  , 
Vabolir  fafis  ihdenmké):.^  par-là 'fédère  peut-être 
n  trè^^grandr  nôtoliçè:  dé  -fàmiHes  à  .k  ixiéiia«^.' 


c'*étoit  certainement  violer  la  juftîce ,  la  propriété  ^ 
&  les  droits  de  lliomme.  (  *  )  ? 

J®.   Qu'il   «ft    difficile  de   concevoir  pourquoi 

rAiTemblée  '  a  jugé  néceflaire   &  seft  cm  permis 

cle  dénaturer  lés  conditions  irrévocables  des  enga-* 

gemens  contraâés  entre  les  propriétaires  &  les  cen* 

fitaires ,  lorfque  ceux-ci  recevant  des  premiers ,  les 

fonds   qui  leur  appartenoient ,  fe  Ibnt  foumis  à 

leur  rendre  à  perpétuité  :  une  portion  dvl^  produit  ; 

engagemens  Êivorables  aux  yeux  d'une  faille  admi«^ 

lîiûratioh ,  puifqu'ils  ont  étendu  l'agriculture ,  & 

facilité  beaucoup  de   défrichemens  ;   engagemens 

i^crés  y  puifqu  ils  font  fondés  fur  im  confentemeiit 

libre  ,  réciproque,  &  tendant  à. une  bonne  fin; 

engagemâns   avantageux  au  peuple  ^pmlque  c'elfc 

un  moyen  volontaire  de  répartir  les  terres  à.  ceuxi 

qui  n  en.  ont  pas ,  de  multiplier  les!  jcolons  proprié* 

taiies ,  &  de  mettre  le  pauvre  à  portée  d  acquérir, 
im  héritage  à  un  prix  modique  >  acquitté  annuet» 

lement  par  (es  travaux,  • 


-t  i 
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(^)  M.  le  Comte  d'Eatragu^  en  fie  robfervacion  dms  ifi, 
lems,  avee.tpacc  la  chaleur  du  fty le, qu'on  lui  connoit.-/^  Hf. 
peux  s  difoit-il ,  rnaccouutmer  i^  l-idie  de  'voir  ceux  qui  ont  àà» 
quis  ces  prefiéuions  dont4e  titre  êioit  odieux^  mais  dont  ils  oHt 
ignoré  Corigme^  réduits,  à  la  flus  aflrtufe  indigence^  Si  Jm 
projpérité-de  l'Etat  efl  attachée  à  tam  de  malheurs  particuliers  ^ 
ily,  iisn  faUuyconfentirt  m^isj[aurois  voulu  ,  je  Tavom,  qu0 
f  édifice  du  bonheur  &  dclé  litertt  neât  coûté  des  Ikrmes  qui 


.  Qu  il  femble  qu'oR  n'a  pas  aflez  mé^t£  iitf 
tous  ces  avantages ,  non  plus  que  fur  les  principes 
d'une  cxafte  juftice,  lorfque  Tardeur  de  détnrire 
toute  apparence  de  féodalité  ,  a  fait  déclarer  ra- 
chetable  toute  efpèce  de  droits  cenfuels ,  de  rentes 
foncières,  &  de  champarts  :  qu'il  eût  i^ln  des 
raifons  d'utilité  générale  ,  bien  preflkntes  &  bieq 
évidentes  ^  pour  autorifer  à  rendre  rachetable  <e 
qui  a  été  ftipulé  irrachetable  ;  &  pour  vouloir 
que  les  cenfitaires  qui  ne  feroient  que  des  fermiers 
héréditaires  du  fond  qui  leur  b,  été  concédé  à 
charge  de  redevance,  fi  moyennant  Fétabliâèinent 
des  droits  de  lods  &  ventes  ils  n^avoient  pas 
t^btenu  la  ^Éiculté  de  l'aliéner ,  puiiTent  ^  en  confer^ 
yant  propriétairement  le  fond  -donné  i  cens  ,  le 
libérer  à  la  fois'  &  du  cens  imprefcriptibte  împofô 
pour  la  tradition  de  ce  fondis ,  de  des  lods  &  ventes 
lans  lefquelles  il  ne  feroit  pas  aliénable^  Que  même 
en  fuppofant  la  néceffité  de  bouleverfer  ain/î  les 
cônditionis  d'im  contrat  fynallagmatique  ,  l'Afleifr 
blée  n'avoit  pu  fe  diipenfer  de  pourvoir  â  ce  que 
les  Sjigneurs  dépouillés  des  droits  cenfuels  ,  qui 
font  les  plus  précieux  de  leurs  domaines ,  reçuffent 
i«fe  dédôôittiagement  proportionné  ;  mais  qiiîl  s'en 
Mloit  de  beaucoup  que  ctlttie  obKgâtîoii  de  ftriële 
néceffité  fût  pemfjÛê  par  des  rachats 'fixés  âù  dertier 
^Ingt  du  cens  erf  argéftt,  &  au  deriièr  i4ftgt<inq 
du  cens  en  grains ,  &  dfe  -inémé  pour^  toute  rede- 
vance foncière,  donf'k  valeur  eft  âii  moinsr  égale 
auxprix  des  fonds  les  -phis  efHtiiés;  ^tffetl  corifé- 
qiience  les  Seigneurs  &  propriétaires  ^  déjà  léfés 
par  l'abolition    de  leurs   juftices  &  de  leiu:s  dix»» 
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fionorifiqiies ,  le  font  encore  par  ces  rachats  difpro- 
portionnés  des  cenfives  ,  des  rentes  foncières ,  & 
des  champarts,  à  un  tel  point,  que  le  prix  des  terres 
en  eft  confidérablemeut  diminué ,  qu'il  n'eft  aucun 
poffeffeur  qui  n'en  foufFre  plus  ou  moins,  &  qu'il 
en  eft  beaucoup  qui  y  perdent  la  plus  grande  partie 

jde  leur  patrimoine.  Le  fait  eft  notoire  dans  tout 

4e  royaume,  &  la  violation  du  droit  die  propriété  en 

'^ft  une  cbnféquence  inconteftable. 

Je  m'étois  appliqué  au  développement  de  chà- 
fcimè  dé  ces  propôfitions  dans  un  mémoire  que 
j'auroîs  pu  faire  parvenir  à  un  des  Membres  de 
l'Affemblée ,  fi  j'avois  apperçn  qu'après  le  premier 
moment  denthoufiafme  qui  a  précipité  les  réfolu- 
tions  du  4  Août ,  on  fe  fût  réfervé  de  revenir  fur 
quelques-unes  d'elles ,  &  de  les  modifier.  Les  évé^ 
nemens  qui  ont  fuivi ,  ^&  la  manière  dont  le  Roi 
a  été  contHiint  de  fanftionner  paflîvement  tous  ces 
décrets ,  m'ont  fait  fentir  Finutilité  de  mes  imptiiA 
fautes  réflexions  ;  &  aujourd'hui  même  ,  que  pro- 
fondément convaincu  de  l'impcflibilité  d'exécuter 
la  totalité  des  décrets  de  rAfifemblée  ,  j'ai  entrèpri» 
de  montrer  quels  font  ceux  qui,  étant  contraires 
aux  cahiers  des  conftituans ,  font  ou  nuls  de  plein 
droit ,  ou  fujets  à  révifion  nationale  ,  je  n'ihfif- 
terai  pas  davantage  fur  les  points  que  je  viens 
d'indiquer  ;  &  je  me  bornerai  à  défigner  auflî  brièi 
vement ,  quelques-unes  des  autres  détériorations 
de  propriétés  feigneuriales  réfiiltantes  de  ditféreflç 
f  èglëmems  que  l'Afleaibléè  à  rendu  depuis  les  décret» 

du  4  Août  I7?9, 

0.4 


] 
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Plufiairs  de  ces  règlemens  ont  abolie  fans  indea^ 
nité  ,  des  droits  udles ,  fufTent-ils  fondés  en  titres  & 
pofTeifions  immémorialles  ;  par  exemple  ,  /es  banruh 
lues  lorfqu^elles  font  feigneuriales  ,  les   droits  de 
taille  à  volonté  y  ou  d'aide  feigneuriale ,  &  même  ks 
redevances  repréfentadves  de  ces  droits,  ainfi  que 
celles  repréfentatives  des  droits  de  guet  &  degardeÀ 
lis  ont  aboli  pareillement  tous  droits  fur  les  ventes!  < 
des  meubles ,  fur  les  comeftibles,  fur  les  boiflbnSjl 
&  autres  de  même  nature ,  ayant  conûdéré  tous  ^ 
ces  dioits  comme  autant  d'abus  contraires  à  la 
liberté  ;  ce  qui  n'étoit  pas  néanmoins  un  moûf  pour 
en  dépouiller  les  pofieiTeurs  fans  dédommagemei!^  ' 

■ 

Il  n^eft  pas  moins  incroyable  d^avoir.  fupprimé 
fans  indemnité ,  le  droit  de  tiers  denier  du  en  Lor- 
raine ,  fur  la  vente  des  bois  appartenans  aux  com-r 
munautés;  ce  qui  enlève  à  plufieurs  Seigneurs  les 
portions  les  plus  précieufes  de  leur  reif#nu,  quoi- 
que leur  titre,  appuyé  du  droit  coutumier   de  la 
province ,  ne  préfente  aucune  idée  de   fervage  ; 
quoique  lorigine  préfumée  de  ce  prélèvement  du 
tiers  denier  n  ait  rien  de  plus  vicieux  que  celle  des 
autres  droits  feigneuriaux,  pour  lefqueUes  on  a  du 
moins  reconnu  la  néceffité  d'indemnifer  ;  &  quoique; 
tout  droit   dont   la  valeur  eft    entrée  depuis  des 
fiècles  5  dans  le  prix  des  aequifitions  fucceffives  /ans 
réclamation ,  foit  une  propriété  très-légi|iaie. 

D  autres  règlemens,  en  accordant  une  indemiûté 
pour  la  fuppreffion  de  différens  droits  utiles.  Vont 
reftreinte  au  cas  où  Ton  prouveroit  qu  ils  prpvieftr 
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ïitrtt  d'une  conceffion'  de  fonds;  &  Vont  fait  dé«' 
pendre  d'une  condition  qiii  ne  peut  pas  toujours 
être  remplie  par  des  poffeffeurs  dont  cependant  U 
propriété  eft  conftatée ,  foit  par  titre  inconteftable , 
ibit  par  une  poffeiîron  plus  que.  centenaire.  Des 
milliers  de  familles  feront  :  ruinées  par  cette  injuâc 
rigueur.  J'en  connois  beaucoup  qui  le  font  d'une, 
manière  cruelle  par  les  décrets  du  4  Mars  l'/^Of 
lefquels  ont  aboli  les  partages  de  marais  &  de 
communes  ,  exécutés  en  vertu  de.  lettres-patentes 
rendues  depuis  trente  ans;  lefquelles ,  dans  le  tems^ 
fiirent  trouvées  très-(àges  ,  très-utiles  à  Tagricul- 
ture  ,  très  "  favorables  à  la  population.  Je  doiite 
que  les  motifs  qui  ont  fait  rendre  ces  loix ,  &  qui 
m'ont  déterminé  à  en  demander;  l'envoi  dans  les 
provinces  dont  j'étois  adminiftrateur  ,  après  m'être 
afluré  que  c'étoit  leur  vœu  ,  »ent  été  fuffifamr 
ment  approfondis  par  ceux  qui  >  dépourvus  ds9 
connoifTances  locales  &  pratiques^  néceffaires  pouc 
en  apprécier  l'utilité,  n'ont  pas  héfitè-à  en  pronott* 
cer  non-feulement  la  révocation-,  mais  mémo  Tabro^ 
gation  rétroaSivây  cdnjî  que  la  nullité  de  tousjugs^ 
mens  rendus  en  conféquence  ,-,  ce  qui  efl.cpntre  tolit 
principe  de  juftice  &  de  légiflation.  Ne  devoit-on 
pas  du  moins  confidérer  le  préindice  înc;^Hmablejque 
foufFriroient  ceiùc  qui,  fous  la  foi' d'une' loi  (oltn 
nellement  enregiûrée  ,  ont  fait  des  frais  inimenfêt 
pour  defTécher  &  rendre  produâifs  de^  marais  ii4* 
riles  &  mal-fains  ;  qui ,  après  avoir  dédommagé  l» 
commimaucés  des  droits  peu  avantageux  qu^elles  y 
exerçoient ,  ont  créé  p^t  de  longs  travaiqc ,  des  cul* 
tures  utiles  daas  d«$  friches  ^w^Qm^s^  &  cpv 


\ 


ont  aînfi  conquis  à  TEtat  de  nouvelles  ibùtces  et 
ncfaefles  ?  Quelle  propriété  méritok  plus  d'être  reC- 
peâée  que  celle  formée  de  cette  manière }  U  avoir 
paru  jufle  de  l'exempter  dlmpats  pendant  quelques 
années  :  mais  ce  que  le  Gouvernement  .avoit  cm 
devoir  encourager  en  vue  du  bien  public ,  nos  nGa" 
veaux  légiflateurs  le  détruifent,  fans  ménagement 
pour  aucun  intérêt  ^  foit  général ,  foit  particulier, 
ils  ne  peuvent  fe  perfuader  qu'on  ait  rien  fait  de 
avant  eux. 


t . 


Je  n'a jouteraû' rien  à  cette  énuméradon  rapide  des 
principales  léfiohs  que  la  Noblefle  a  foutfèrtes  dans 
les  propriétés  i  parce  que  toutes  les  réclamations 
qu'elle  pourroit  fciire  fur  chacune  d'elles  y  femblent 
^e  àbforbées  aujourd'hui  par  un  excès  d'injuftice 
qui  l'affeâe  dans  une  partie  bien  plus  fenfible, 
fnûfqu'elle  l'attaquent  jiifques  dans  (es  droits  de  naii« 
iance,  dans  fon  rang,  dans  toute  fon  exiflence;  en 
forte  qu'en  comparaifoiï  de  cette  dernière  oppref- 
^on  ,  toutes  les  dépoffeflions  antérieures ,  toutes  les 
violences ,  toutes  les  perfécutions  qu'elle  avoir  déjà 
cffuyées ,  ne  peuvent  plus  être  comptées  pour  riem 

u-  X)n  voit  jque -j^entènd^  parler  de  l'incroyable  dé- 
cret du  19  Jidn ,  portant  qu'il  n'y  a  plus  de  No- 
i>lefre  'héréditaire  en  France  ,  plus  de  titres  ^  plus 
trarmoiriesy  plus  de  livrées,  &c. 

■  *  - 

Plus  de  Noblèfle  en  France ,  oîi  dégà  il  n'y  a 
plus  de  Clergé  ,  plus  de  Magifbrature  ^  plus  de 
ÎBouvernement  !  • , .  «    :  ■.  . 
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Çlïis  de  Nobleffe  en  Frarnce,  où  la  Nobleffe  ré- 
préfente  les  conquérans ,  les  fondateurs ,  les  pre- 
miers légiflateurs  du  royaiune  ,  ceux  qui  ont  nus 
fur  le  trône  le  Chef  de  la  Maifon  régnante  !  .'•  ♦ 

Plus  de  Nobleffe  en  France  ,  où  la  Nôblefle  ^ 
vouée  uniquement  à  la  profeflion  des  armes  ,  s'efl: 
de  tous  tems  confacrée  toute  entière  à  la  défenfe  de 
l'Etat! 

■  « 

Plus  de  Nobleffe  dans  une  Monarchie  ! • 

Doi^on  le  croire ,  parce  quainfi  l'ont  voulu ,  en 
fortant  de  dîner,  20  ou  30  perfonnes  qui  en  gouver- 
nent trois  ou  quatre  cents  autres ,  &  par  eux  toute 
la  Nation  ?  Ils  avoient  dit  un  jour  ,  25  millions 
é^hp/nmes  qui  s'étaient  endormis  efclaves ,  fe  font 
réveillés  libres  y  ils  ont  dit  un  autre  jour ,  joo  mille 
perfonnes  qui  étaient  nobles  ce  matin  y  ne  le  feront 
plus  ce  foir.  Ne  femble-t-il  pas  qu'ils  foient  arm^ 
d'une  baguette  magique ,  toute  -  puiflànte  ?  Mais 
les  effets  n'ont  rien  d'enchanteiv  ;  lés  25  millions 
d'hommes ,  à  leur  réveil ,  fe  trouvent  plus  miférables, 
plus  à  plaindre  qu'ils  n'ont  jamais  été.;  &  la  Nch 
bleffe  eft  toujours  Nobleffe.  .  ■    ;  • 

Il  fout  un  effort  pour  fe  réfoudre  à  difcuter  fé- 
rieufement  ce  quia  été  trouvé  généralement  ridi- 
cide  ;  &  TAffemblée  Nationale ,  qu'il  ne  feroit  pas 
refpeâueùx  de  confondre  avec  ceux  qui  par  d^ 
mouvemens  brufques  &  imprévus ,  la  précipitent 
dans  des  réfolitfions  dont  le  lendemain  elle  ^ 
ieUé-ibêmé  étonnée  ^  devroit  pardonner  â  celle<ij|' 


konfidérée  comme  une  œuvre  apocryphe  que  4e9 
malveillans  auroicnt  mife  fous  fon  nom  pendant 
fon  fommcil  ,  étoit  dédaigneufement  abandonnée 
à  rimpreflion  d'extravagance  quelle  a  produite 
parmi  toutes  les  nations ,  &  même  dans  refprit  du 
peuple  François,  ^- 

Mais,  d'un  autre  coté,  cette  pïùktipûbn  gérié^ 
raie  de  la  Nobleffe  fe  trouvant  infcrite  au  rang  dès 
articles  conftitutionnels ,  c'eft  un  événement  trop 
férieux  pour  qu'on  puîfle  fe  permettre  aucune  jpIaH 
Êuitene  fur  les  métamorphofes  de  nom  ,  &-'aiiMt 
biiarreries  qui  en  font  accefToires.  Les  confé^ÛdA^ 
ces  font  fi  graves,  &  l'intention  desmotairs  dteû 
décret  eft  tellement  liée  à  leur  fyfteme  antHnona^-^ 
chique,  qu'il  eft  effentiel  de  montrer  qu^ii  rfeft  m 
conforme  au  voeu  de  la  Nation ,  ni  compatible  avec 
fes  intérêts ,  ni  poffible  en  exécution. 

Et  d'abord ,  il  eft  aifé  de  voir  combien  l'anéan- 
dffement  delà  Nobleffe  Françoife  eft  contraire,  à,  fa 
volonté  générale  maniféftée  par  la  Nation  ,  que  les 
propriétés  fiiffent  maintenues  inviolables.  En  eft4ï 
de  plus  précieufe  ,  de  pfus  facrée ,  de  plus  inceffible 
que  celle  des  droits  qu'on  a  par  fa  naiffance,  du  rang 
qu'on  tient  de  fes  aïeux ,  de  l'état  héréditaire,  -dont 
on  a  toujours  joui  fous  la  proteftion  des  loix  ? 
Doutera-t-on ,  par  exemple ,  que  la  Paiyie,  cette 
premier  dignité  de  l'Etat ,  doiit  les  ppffeffeiirs  {ont 
grands  officiers  de  Ja  Couronnef,  i&  membres  nés  des 
la    Cour  du  Roi,  la  Pairie,  qui  tient  lieu  de  £ç#^ 
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lune  à  quiconque  en  eft  revêtu  ,  ne  fok  une  yéâr 
table  propriété ,  &  le  plus  fuperbe  patrimoine  qu'un 
père   puiffe   tranfmettre  à  fon    fils  ?  Croira-t-on 
qu'un  mot ,  un  élan  précipité  ,  dans  lequel  le  pu- 
blic n'a  vu   que  le    caprice  de  quelques  étourdis 
8c  ne  fauroit  voir  une  volonté  nationale ,  puiffe  faire 
difparoître  en  un  inftant  ces  magnats  de  la  France , 
ces  repréfentans  des  anciens  Barons,  ces  antiques 
foùches  de  la  monarchie  ,  créés  pour  foutenir.  le 
Trône  ,  comme  les  Elefteurs  Ge.maniques  le  fiirent 
pour  le  foutieht  de  TEmpirè ,  &:  qui  ,  au  facre  de 
nos  Roisi ,  paroiffent  avec  Thabit  royal  &  la  cou- 
ronne en  tète  ,  portant   tous  enfemble  celle   du 
Roi ,  &  recevant  de  lui  le  ferment  qu'il  fait  d'être 
le  protefteur  de  l'Eglife ,  de  ks  droits  ,  &  de  tout 
fon  peuple  ?  Renonce-t-on  jamais   à  des  préémi-. 
nences  de  cette  nature  ?  Eft  il  même  permis  à  au-^ 
cun  gentilhomme  d'oublier  de  quel  fang  il  eft  iffu  î 
Et  fi  tous  les  hommes  en  général  font  attachés  à 
la  propriété   de  leiurs   biens ,  jufqu'à  la  défendre 
au  prix  de  leur  vie  ,  comment  la  claffe  distinguée . 
dont  l'honneur  eft  le  principal  appanage  ,  fe  laiflfe- 
roît-elle  ajrracher  le  titre  que  l'honneur  lui  a  dé- 
parti 5  que  l'honneiu"  liii  commande  de  conferver, 
&  contre  l'anéantiffement  duquel  l'honneur  a  déjà, 
fait  éclater  de  toutes  parts  les  proteftations  les  plus, 
inergiques  Scfes  mieux  fondées. 

De,  quel  droit  Je-  Corps  légiflatif.a-tt-il^ra 
pouvoir  oter  une^  prorogative  ,  qu  il  nç  l'iu  ^ppar^ 
tient  pas  de  donner  ?  l^ar  queUe  JnconS^q^éncq.^ 
après  avoiç   décrété  que' fe^  prQfçffi.Qn/ lîbW  ne 
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dérogeroîeot  pas  à  la  Nobleffe ,   &  que  les  citoyen!» 
de  tous  Etats   concourroient   déformais    avec   les 
Nobles  ,  à  tous  emplois  eccléfiaft:qiics  ,   civils  & 
militaires  ,  comme  les  cahiers  la  voient  demandé , 
TAflemblée  décrète-t-elle  maintenant  qu'il  n  y  aura 
plus  de  Nobleffe  ?  De  quels  mandats ,  de  quelle 
délégation    de    pouvoir  s'autorife-t-elle  ,  pciu:  dé» 
clarer  ainfi  la  guerre  à  luie  partie   de  la  Nation  ^ 
&  pour    ofer  dégrader    toute  la  Nobleffe    Fran- 
çoife  à  qui  aucune  puiffance  du  monde  ne  pour« 
Toit  faire  impunément  un  tel  outrage? Et  fi  ce  qui 
choque  autant  la  raifon  ne  peut  s'attribuer  à  une 
Affemblée   auffi   auguffe  ,  qu  ils  difent  donc  ceioc 
qui  ont   ainfi  proffitué  fon  nom  ,  par  quel  excès 
de  frénéfie  &  de  haine  du  repos  public ,  ils  fe  font 
portés  à  réduire  trois  cents  mille  gentilshommes  à  Vop- 
don  défefpérée  de  fortir  de  France ,  ou  d'y  défendre 
leurs  droits  les  armes  a  la  main  ?  Âffreufe  alter- 
native  ,  mais  qui  deviendroit  inévitable  fi ,  hors  de 
ces  deux  partis  ,  la  Nobleffe  ne  voyoit  plus  que 
rinfamie  !  Quelle  loi  condamneroit  alors  ceux  qui 
fuiroient  loppreffion  ,  ou    caix  qui  la  repouffe- 
roient  ?  Les  droits  de  ITiomme  permettent- ils  dp 
le  forcer  à  refter  dans  un  royaume  où  il-  ne  poiir- 
roit  conferver  fon  état ,  Thonneiir  de  fon  nom ,  fon 
exiftcnce  morale  ?  Les  droits  de  Thomme  ne  Tau- 
torifent-ils  pas  â  reprendre  par  la  force  ce  que  la 
-force  feule  lui  auroit  fait  perdre  ? 

Dans  Tun  ou  Tautre  cas  ,  le  peuple ,  qui  ne  voit 
pas  oix  on  le  mèiie  »  feiroit  viftime  de  Févènement  : 
«r^  ou  11  àulpxt  à  regretter  tuit  ^de  milliers  de 
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l^milles  ,  qui  en  font  vivre  des  millions  ^  Se  doOk 
l'^expatriation  mineroit  le  royaume  ;  oii  il  auroit 
à.  combattre  (qs  propres  défenfeurs  ,  ceux  qui  le 
préfervent  &  des  invailons  du  dehors  &  des  tyran*, 
nies  du  dedans  ,  enforte  qu'alors  fon  moindre  mal 
(eroit  dans  fa  défaite* 

,  Pour  compenfer  de  fi  horribles  çonféquences  ,' 
que  peuvent  promettre  au  peuple  ceiuc  qui  les  lid 
déguifent  ?  Lui  feront-ils  efpérer  de  partager  les 
dépouilles  des  Nobles  non  réfignés  à  leurs  deftruo- 
tdon  ?  Comme  'fi  ,  à  fiippofer  qu'on  pût  confifqucr 
leur  bien,  on  pourroit  aufil  confifquer  leur  bravoiH 
re  ;  &  comme  s'il  n'étoit  pas  reconnu  que  l'idée  de 
ces  partages  agraires  feroit  la  plus  dangereufe  des 
folies  humaines  ,  fi  ce  n'étoit  pas  en  même  tems  la 
plus  chimérique. 

Mais  allons  même  au-delà  de  toutes  les  poflibi- 
lités  ;  &  puifqu'il  faut  fe  faire  aux  chofes  les  ylm 
inconcevables  ,  admettons ,  pour  un  moment ,  que 
la  toute-puiiTance  de  l'Afiemblée  parvienne  à  l'en^ 
tière  abolition  de  la  Nfableffe  en  France ,  fans  dif- 
ficulté ,  fans  trouble ,  fans  déchirement  du  Corp» 
politique  ?  que  devient  alors  la  force  militaire  dut 
royaume  ?  que  deviennent  fes  reflburces  morales? 
que  devient  la  forme  de  fon  gouvernement  ?  trois 
confidérations  qui  méritoient  bien  d'être  méditées  , 
&  qui  n'ont  pas  même  été  apperçues.  Y  ont^^ 
réfléchi  )  ces  jeuixes  Chevaliers  de  race  illufire^  qi% 
lorfquils  ont  jette  leur  éqit  &  lêiir  lanc^;^  90wi§ 
confondre  d^ns  la  foule  »  n'ont  pas  vï>|  n'çnt  fo^ 


ifenti  qii'en  abdiquant  leur  état  ils  en  trahîilbienf 
les  devoirs  ;  ■qii*en  privant  le  royaume  de  fon  or- 
liement ,  ils  en  énervoient  la  puiflance  ;  &  quen 
Croyant  fervir  le  peupje ,  ils  attiroient  fur  lui  les 
fléaux  du  dépotifme  ?  Frappons  leurs  yeux  de  ces 
vérités  ,  &  qu'ils  rougiffent  de  les  avoir  méconnues  ! 

Si  refprit  militaire   qui  caraftérifbit  les  Francs 
s'eft  perpétué  dans  leurs  defcendans  ,  c'eft  princi- 
palement dans  la  Nobleffe  &  par  la  Nobleffc  qull 
S*eft  confervé,  La  Nobleffe  en  France   ne  connok 
ffautre  profeflîon  que  celle  des  armes  :  grands  du 
toyaiune  ,    &  fimples  gentilshommes  ,  aînés  dès 
inaifons  &  cadets  ,  tous  femblent  voués  en  naiilant 
au    fervice   militaire  ;  c'eft  leur  unique  élément, 
De-là  vient  que  la  Nobleffe  eft  plus  nombreufe  daiis 
les  armées  Françoifes ,  que  dans  celle  d'aucim  autre 
pays.  Elle  a  toujours  été  le  nerf  de  nos  troupes  ; 
^Ue  leur  a  toujours  donné  l'exemple  de  ce  courage 
intrépide  qui  affronte  tous  les  dangers.    Faut  -  il 
remonter  aux  tems  les   plus  reculés  ?  Par  qui  fe 
font  opérés  ces  prodiges  de  valeur  qui  ont  iUuftré 
te  nom  François  \  fi  ce  n  eft  par  nos  preux  Che- 
valiers ?  Faut-il  s'arrêter  aux  époques  plus  récen- 
tes ?  Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  les  efcadrons 
nobles ,  deftinés  à  accompagner  nos  Rois ,  fe  précî-» 
piter  an  milieu  des  bataillons  ennemiis  ,   lorsqu'ils 
paroiffoient  impénétrables  aux  nôtres ,  les  enfoncer 
fépée  à  la  main  ,  &  furmonter  leur  bravoure  psfr 
vsié  bravouie   plus   qu'humaine  ?  Dafts   les  pliis 
èraïid^  cîifes  oii  l'État  fe  foit  vu  ,  quelle  puiH^nte 
réffotitce  n'ait^il  pas  trouvé  dans  la  convocation 

dç 


Èe   ràrrièfé-bàn  ?    Avec   quelle   jiifté    àondànSà 
ï-oiiis  XrV ,  à  répoqiie  la  plus  défaftreufe  de  fou 
règne  ,   èc   lorfque   lé  fort  de    TÉtàt   avoit  paru 
dépendre  de  levènement  d un  feul  combat  ,    ré- 
pondoit  à  ceux  qui  demandoient  ce  que  la  France 
feroit  devenue  fi  la  journée    de  Denain   eût  été 
malheureufe.  Je  me  ferais  mis  à  Id  tête  de  ma 
NobleJ/èf  &  avec  elle  f  durais  été  fans  crainte  aur 
devant  de  V ennemi  viSorieux  !  Les  coriditioni 
de  la  paix  qui  bientôt  après  termina  les  malheur* 
de  la  France  ,  firent  voir  combien  eft  toujours  re- 
doutable  le  Monarque   qui  peut  fe   fervir   d\me 
ipareille  armo.   Mais   qu'elle  foit  brifèe  ^    &  qu  il 
arrive  encore  im  de  ces  momens  critiques  auxquels 
les  plus  grands  empires  font  expofés  ,  quelles  pa-* 
rôles  poutroient  alors   remplacer  ^  dans  la  bouchô 
du  Roi ,  celles  qui  eurent   tant  d'effet  dans  cell* 
de  Louis  XIV  ?  Dirôlt-il  ^  Je  me  mettrai  à  la 
tête  de  mes  bourgeois  nouvellement  armés  >  &  avec 
€UX  j^attaquèrdi  les  troupes  aguerries  qui  pénè- 
trent    dant  le  coeur  de  mes  États  ?  Je   laiffe  à 
penfer  fi  uli  tel  difcours  fefoit  àuffi  iftipofant  que 
celui  auquel  je  le  compare  }  &  quoique  j'aie  la 
plus  haute  opinion  de  la  valeur  guerrière  de  toud 
lés  François  ^  8e:  fur-tout    de  celle  des  Bourbons^ 
Je  iie  crois  pas  que  ce  foit  au  moment  où  Tarmée 
eft  diffoute  par  Tindifcipline  4  où  le  tréfor  publié  eft 
épuifé  par  la  plus  vicieufe  adminiftration  ^  où  la 
jMobleffe  eft  abolie  par  un  décret  Coiiftitutioftnel  ^ 
cil  toutes  les  forces  du  pouvoir  exécutif  font  dé- 
tftadées  pair  Tanarchie ,  qu'on  puiffe  prendi^  le  ton 
4t&  L01Ù&  ^QV  i  çnçQçç  mM%  ^  ç^  tpn  de>raya((|g 


&  de  menace  avec  lequel  un  des  grands  poUâcpMk 
de  rAiTembiée  voudroit  que  la  Nation  s^adreisât 
aujourd'hui  à  TAngleterre  (*). 

Ce  n'cft  pas  feulement  ibus  le  rapport  de  tk 
conftiti;tion  militaire ,  que  la  France  feroit  afFoibli# 
par  ralDolition  de  la  Nobleffe  ;  elle  y  perdroit  encore 
ce  qu  on  peut  appcUer  fes  reffources  morales  ,  c'eft* 
à-dire  celles  qui  dérivent  de  l'honneur ,  ce  premier 
mobile  des  monarchies  qui  eft  ^  comme  Montât 
qiiieu  la  fi  bien  démontré  ,  le  principe  de  lenr 
gourvcrnement ,  le  confervateiu:  de  leur  piiiflancey 
le  rcfîbrt  le  plus  aclif  de  toutes  les  parties  de  leur 


(^)  M.  Dupont,  dans  nn  écrit  intitulé  ConfiJ/rations- 
fur  la  Politique  de  la  France ,  de  VAnglttem^  &  de  tEfpagne  t 
4|tf  moment  préftnt  j  lequel  paroît  fous  fon  nom  &  a  été  tra- 
duit en  Anglois-,  voudroit  que  notre  Cour  fommk  celle  de 
Londres  de  défarmcr  fur-lc  champ,  &  qu'il  fût  déclaré  à  b 
Nation  Angloifc,  eue  fî  elle  fc  rcfufe  à  ce  moyen  de  nous 
aiTuf  cr ,  &  à  nos  alîi'is ,  une  paix  folidc  ,  la  Nation  Françoifo 
jure ,  fut  fon  hsnheur  d'aller  la  chercher  h  Londres ,  avec  certi* 
tnde  de  Vy  trowçtr.  La  réponfc,  ajoutc-t-il,  doit  être  prompte; 
car  il  faut  que  le  défarmement  commence  dans  une  Jemaine y  oiè 
que  les  hàjiilicês  commencent,  dans  un  mois,,.,,,.  François  voilà 
le  langage  de  ceux  qui ,  pour  empêcher  que  vos  Rois  n'atti- 
rent fur  vous  des  gutrrcc  cvîtablc  fc  font  arrogé  le  droit  de 
juger  quand  elles  font  nécelTaires.  Voilà  comme  on  vous 
confcillc  de  parler,  à  un  Peuple  auflî  fier  que  vous  ,  &  plus 
généreux  ,  dans  ToccaiTon  préfcntc  ,  envers  vooS)  que  voos 
ne  le  faces   envers  lui   à  Tépoque  des  troubles   d' Amérique > 

puifquc ,  loin    de  fomenter,  les   vôtres ,   loin    d'abufcr   de  1& . 
....  ..  -    •     .     rf 

lifuation  ou  vous  vous  trouvez,  il  a  confervé  à  votre  égard ,' 
&  vous  témoigne  encore  en  ce  moment  même,  los  dîfpd&îous 
Icç  plu?.. pacifiques. 


f  »4«  } 

ffirptÈamioà.  Llioimeur  fans  ebntè.ne  ceffeni  pat* 
t^C  régner  fiir  les  les  cœurs  François  :  mais  il  n'eft 
pas  moitts  vrai  que  c'eft  fur  la  Nobleffe  qu'il  agît 
îê  plus  fenfibï^ent ,  &  par  elle  qu'il  réagit  le  plus 
i^lement  pour  TÉtat.  U  influe  fur  tous  les  êtres 
ixen  nés ,  daiiquelquô  condition  qu'ils  foient  :  maii 
ïa  forcé  mouvante  a  fur  les  Nobles  une  plus  grande 
hàtènËté ,  parce  qu*à  leur  égard  elle  eft  en  raifon 
idûâapofëe  des  obligations  de  leur  naifTance ,  des 
Memples  de  leurs  ancêtres  ^  des  maximes  de  leur 
éducation  ,&  d'une  infinité  dTieiweux  préjugés  tra- 
çant autour  d'eiix  ,  uii  cercle  de  devoirs  qu'ils  né 
jpeuVent  franchir  fans  être  notés  d'ign<Mninie  & 
exclus  de  la  fociété  de  leur  Ordre,  La  franchifêi 
la  "fidélité  à  fa  parole^  Tiamour  de  la  gloire,  &:le 
mépris  des  dangers ,  forment  le  caraftère  propre  de 
la  Nobleffe  ^  au  point  qu'un  Noble  qui  n'auroit 
pas  ces  qualités  par  feritiment  intérieur  de  vertu  , 
feroit  forcé  par  état ,  de  lés  exercer  extérieurement» 
Il  eft  aifé  de  juger  combien  il  eft  intéreflant  pour 
un  royaume,  d'y  maintenir  le  f)rincipe  dHme  opinioa 
auffi  avantageufe* 

•      .'     '     .. 

La  Nobleffe  eft  encore ,  dans  le  fens  moral ,  une 
rèffoiirce  économique  ;  c'ejl  la  yeûle  récompeâft 
des  fervices  rendus  à  VEtat  qui' ne^ -lui  fait  pas 
oncretifé  ^  'la  feule  qui  puijje  entretenir  Cémulâr^ 
don  ckei^  Un  g^and  peuple  y  fans  P avilir  è*  lecor^  \ 
rompre  y  c^efi  dans  une  nation  généreufe  le  véhicule  • 
Uplus  puijjànt,  le  motif  le  plus  sur  d'exciter  ç^uc 
grandes  nQiôns  y  &  de  tommariéet  hs  plus  ^ajnks 

j^n/kesïXfiàit^  ces  gvbléfi^MV^oteftatioas  Waîf' 

IL* 


|{quement  motivées  que  les  Députés  de  là  Nôl||e&.  A  ! 
toutes  les  parties  du  royame  ^  viennent  de  ^Éiîre  au« 
thentiquement  contre  le  décret  de  fon  anéantiflemeiitf 
Ces  protdlations  consignées  dans  plufieurs  dépôt» 
publics  9  font  autant  de  moniunens  des  difpofitioas 
auxquelles  on  dcvoit  s'attendre  de  la  part  d*m 
corps  dont  Thonneur  eft  le  feul  élément  &  qui 
le  préfère  à  la  vie.  On  ne  peut  lire  fans  énaodon^ 
&  peut-être  les  démagogues  n'ont -ils  pas  hfiuis 
quelque  frémiflement  avant-coureur  de  Faveiu^y 
les  exprefllons  auffî  touchantes  que  fermes  qui  pei- 
gnent la  douleur  &  annoncent  la  réfolution  de  cecti 
Noblede  fondatrice  de  TEmpire  François. 

Elle  y  rappelle  les  propres  paroles  du  Roi  9  quiji 
.i  la  féance  du  4  Février  y  oii  fut  prêté  le  ferment 
.civique  y  recommandoit  à  TAflemblée  de  (e  £bu« 
venir  que  tout  ce  qui  rappelle  aune  NadonV  ancien^ 
neté&  la  continuité  des  fervices  (Tune  race  honorée, 
efi  une  diftinSion  que  rien  ne  peut  détruire  ,  &  qm 
toutes  les  clajjes  de  la  fociété  ont  intérêt  à  refpeSer 
cette  tranfmijjîon  de  titres  ,  le  plus  beau  des  héri\ 
iages  quon  puijje  faire  pajjer  àfes  enfans. 

,  Elle  y  repréfente  y  que  Ji  la  NobleJJe  héréditairù 
TCétoitpas  une  propriété  au-deffus  de  tout  pouvoir^ 

fon  abolition  feroit  à  V égard  des  gentilshommes  une 
dégradation  qui ,  dans  nos  mœurs ,  ne  pourrait  être 

jprononcé  que  comme  la  peine  des  plus  grands  crimes^ 

.  Elle  y  expofe  ,  quayant  toujours  ét4  ,  &  étant 
ii^ ours  prête  4  y^^f^rfon/angpQurJef^^ 


t*4TÎ 
ta  patrie^  lui  àyantfacnfié  fans  peine  tousfes  avarf^ 
tages  pécuniaires  y&ne  refpirant  que  pour  fa  dé-^ 
fenfey  elle  ne  devait  pas  s'attendre  qi^on  voudrait 
la  dépouiller  à! une  diftinQion  que  fes  aïeux  ont  ac^ 
^uife  au  prix  de  leurs  vies  &  de  leurs  fortunes  ,  6* 
gui  appartient  à  fes  defcendans  par  une  fubflitution 
indeftruBible  ;  aucune  puijfance  humaine  ne  pour- 
vant  empêcher  que  le  fils  d!un  gentilhomme  ne 
naijfe  geàtilhomme. 

Elle  y  protefte  unanimement,  qu^elle  défendra  de 
toutes  fes  forces  fon  exiftence  politique^  comme  liée 
'  mu  fort  de  tEtat ,  comme  chère  &  précieufe  à  ceux 
qui  repréfentent  les  conquérans  des  Gaules  ,  6^ 
€omme  nécejfaire  à  la  liberté  du  Peuple  François 
qui  icejferoit  bientôt  d!être  franc  y  sHl  perdait  fes 
vrais  foutiens  ^  fes  vrais  amis. 

Elle  y  déclare  en  conféqiience ,  que  comme  c*eft 
avec  fan  épée  qu^elle  a  acquis  fes  \itres ,  c^ft  avec 
cette  même  épée  qu^elle  les  foutiendra  contre  les 
ennemis  delà  Monarchie  y  étant  certain  qu'il  n^  m 
point  de  Monarchie  fans  Noblejfe.  (*) 


(*)  Ce  que  je  viens  de  citer  eft  mi  des  proteftations  èiitc»'| 

Au  nom  de  la  NobleiTe  de  la  S^néchauiTée  de  Cbacetlecauh  « 
far  le  Comte  d'Efcars  ; 

Au  nom  de  la  Nôblefls  de  ta  Sénç^chauflifc  dTAuch  «  par  I^ 
Baron  de  Luppé;  ..  -  n  :  À 

Au  nom  de  la  NoblefTe  de  la  Vicomte  de  Paris,  par  k  XHh) 
ic  Caftrioi,  Iç  BailU  de  Ouybl  ^  MJV(.  d'ETpremeaU  &  d:Q|t 


Ceft  cette  dernière  propofidon  ^  recomiHe  fst 
tpxk  ce  jour  pour  indubitable ,  qu il  fiut  prUuh 
tement  démontrer  ^  puifqu  on  affeâe  de  la  coa- 
tredire  ,  quoique  au  fond  de  Tame  on  fâche  trèfti 
bien  que  1  anéantiffement  de  la  Noblefie  étoit  )$ 
dernier  pas  qu'il  refiât  encore  à  faire  pour  parvenir- 
à  ranéantifTement  du  gouvernement  monarchiqœ. 

■Il  ■    ■  ■  —— —  .1      L  9  — ^— i^M^W 

Au  nom  de  la  NoblefTe  du  Poitou,  par  MM*  iç  CruflU 
J*Ainboife,  de  Lamberti  de  la  Châtre,  &c« 

Au  nom  de  la  Nobleflfe  du  Bugey ,  par  le  Margu&  de  Cler* 
mont-Mont-Saint-Jean  ; 

Au  nom  de  la  NoblefTe  d'Angoumois,  par  le  Cocnte  de  Colan, 
&:  le  Marquis  de  Saint-Simon  ; 

Au  nom  de  la  NoblefTe  de  la  Sénéchaufféc  de  Ofteliuudary^ 
par  le  Marquis  de  Vaudrcuilj 

Au  nom  de  la  NoblefTe  d'Auvergne  ,  par  le  Marquh  de  la 
Qucuillc  5 

Au  nom  de  la  NoblefTe  de  Lorraine  ,  par  les  Comtes  de  Ludrc, 
de  Touflain ,  &c.  ; 

Au  nom  de  la  NoblefTe  du  Bailliage  de  Dijon  ,  par  le  Comte 
.ic  Levis; 

Au  nom  de  la  NobJefTe  du  Bailliage  d*Autu.n,  par  le  Mg^ 
quis  de  Digoine  ; 

Au  nom  de  la  NoblefTe  d'Alface,  par  le  Baron  de  Landerberg; 

Au  nom  de  la  NoblefTe  du  Haynaut ,  par  le  Baron  de  Né- 
donchelj 

■    Au  nom  de  la  Noblcffe  des  Bailliages  de  Prcmm  &  Moi>f 

tereau,  par  le  Marquis  de  Parois;  / 

.  T  Au  nom  de  la  NoblefTe  du  Cotentin ,  pj^r  le  Baroo  de  Joigne) 

Au  nom  de  la  NoblefTe  de  la  Vicomte  de  Conttma,  par  ti 
C9?nte  de Pa;îqcticr ,  &c. .  .......  .".^ 

Je-  fowrrôis   citer    vingt  autres  protcftattens  fwnpiics  ivk 
TtïêmQ  efprit ,  &.  co\«<jits  à-^ç.\x-^t^%  ^^xa  Vs^  mteics  cermes 


îe  ne  répéterai  pas  ce  qiie  j'ai  dit ,  d'après  Mon- 
tefquieu  ,  fur  la  néceffité  des  pouvoirs  intermé- 
diaires dans  tout  gouvernement  monarchique  ,  &. 
fur  ce  qu'il  n'eft  pas  d'intermédiaire  plif^  naturel 
Wtre  le  Roi  &  le  Peuple ,  que  celui  de  la  NoblcïTe; 
mais  poiur  rendre  cette  vérité  plus  fcnlible ,  j'expli- 
<iuerai  comment  &  dans  quel  fens  ,  la  Nobleffe 
remplit  cette  fonftion  d'intermédiaire ,  qui  eft  de. 
l'effence  même  de  la  monarchie. 

Montefquieu  fèmble  n'en  avoir  envifagé  Futilité  9 
^ue  pour  tempérer  l'autorité  royale  &  arrêter  la 
puiffance  arbitraire.  Il  confidéroit  la  monarchie 
dans  fa  plénitude ,  &  le  pouvoir  de  faire  des  loix  ^ 
réuni  dans  la  main  d'un  feul,  au  pouvoir  de  les 
faire  exécuter.  L'idée  d  un  Corps  repréfentatif  du 
peuple  ,  exerçant  en  fon  nom  le  pouvoit  légiflatif  j 
n'entroit  pas  dans  fa  théorie  :  il  n  eft  donc  pas  éton- 
nant qu'il  n'ait  pas  eu  en  vue  ce  qu'il  falloit 
pour  en  prévenir  les  entreprifes  ^  &  qu'après  avoir 
dit  que  la  maxime  fondamentale  de  la  monarchie 
eft  :  Point  de  Monarque  ,  point  de  NobleJJe  ; 
point  de  NobleJJe  y  point  de  Monarque  ^  il  ait  ajouté 
feulement:  Mais  on  a  un  de f pote;  au  lieu  de  direi^ 
Mais  on  a  ou  un  defpote  j  ou  une  ajjcmblée  de  ty^ 

rans  populaires. 

» 

Ceft  pour  garantir  également  de  l'ime  &  de  ^an^ 
tre  extrémité ,  que  la  Nobleffe  eft  néceffaire  danç 
une  monarchie  ,  .&  Montefquieu  n'eût  pas  manqua 
de  l'obferver,  s'il  eût  vécu  de  nos  jours,  ou  s'i^ 

.eût  prévu  ee  que  dfi  fou  teais  oa  étoit  bkn  éloigné 


1x46) 

runagîner.  Accoutumé  à  découvrir  les  effets  ^tiii 
leurs  caufes  ,    ce  grand  hommç  eût  commencé  a 
préfager  ce  que  nous   éprouvons  ,    dès    Tinflant 
qu*il   eût  vu  un  Miniftre   républicain    donner  au 
Tiers-Etat  une  prépondérance  décidée   dans  TAfi- 
feœblée  des    trois  Ordres  ,  tant  par  TefFet  de  la 
double  repréfentation ,  que  par  les  vices  du  régie? 
ment  de  convocation ,  fpécialement  en  ce  qiû  con-» 
cerne    les    repréfentans   du   Clergé,    Montefquieii 
eût  dès-lors   averti  des   fuites  auxquelles   on  s'ex- 
pofoit  ;   &  fi  le  confeil  du  perfide  ambitieux  qui 
captivoit  le  peuple  pour  dominer  le  royaume,  Sç 
qui  a  tout  perdu  &  pour  le  royaume  &  pour  Iwr 
même ,  avoit  prévalu  fiir  fon  avis ,  il  fe  fiit  écrié  f 
Confervc^  du  moins  votre  NobleJJe  comme  le  feul 
contrepoids  des  entreprifcs  démocratiques ,  commt 
la  feule  barrière  qui  puijje  arrêter  les  ufurpations 
d^une  Ajjemblée  tendante  par  fon  organifation,  à 
Finvajion  de  tous  le? pouvoirs.  Si  enfin,  après  avoir 
vu  fiipprimer  tous  les  Ordres ,  &  confondre  tous  le$ 
rangs ,  il  eût  auflî  été  témoin  de  laveugle  efFervef- 
cence  qui  a  fait  décréter  labolition  de  la  Noblefli? 
Françoife,  il  nauroit  pu  que   génùr  fur   le  fort 
de   fa    malheureufe  patrie  livrée  à  cette  dégrada- 
tion de  gouvernement  démocratique ,  que  les  an-» 
ciens  appelloient  Ochlocratie ,  &  que  Ciceron  dé- 
signe dans  fes  Tufculanes ,  lorfqu  il  cite  pour  exem- 
ple de  la  plus  exceflive  dépravation  populaire  ^  ce  que 
prononcèrent  les  Ephéfiens  en  exilant  Hermodore  : 
Que  perfonne  de  vous  ne  foit  au-dejfus  des  autres  | 
&  fi  quelqu'un  fe  trouve  dans  ce  cas  j  qu^U  aille 
hakitçr    d^wtrç^    Hrrcs.    IHcret   cjui  ,    fwivwit 


V 
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lîéraclite  le  philofophe ,  rendoit  piinî^le  de  mort 
tout  ceux  qiii  lavoient  porté.  (*) 

Bien  moins  févères  qu'Heraclite  ,  nous  'ne  con^ 
damnons ,  qu  au  repentir  ceux  qui  féduits  par  des 
chimères  d'égalité  dont  on  leiir  a  déguifé  les  con*- 
féquences,  n'ont  pas  apperçu  que  les  v;ains  efforts 
que  l'on  faifoit  poiu:  détruire  la  Nobleffe ,  n'étoit 
que  des  coups  portés  à  la  Monarchie  ;  que  fuppri- 
xner  tous 'les  rangs  ^  toutes  les  diftinftions  d'Etat, 
c'étoit  brifer  l'échelle  pyramidale  de  la  fubordi- 
nation,;  que  c'étoit  rompre  tous  les  anneaux  qui 
uriiffent  le  Monarque  aux  fujets ,  &  les  fujets  au 
Monarque  ;  que  c'étoit  rendre  le  Corps  légiflatif 
abfolu ,  le  Pouvoir  exécutif  nul.,  l'anarchie  inévi» 
table;  que  c'étoit  même  facrifier  le  peuple  &  la 
liberté ,  étant  prouvé ,  par  l'hiftoire  de  tous  les  âges , 
que  les  défordres  de  l'ochlocratie  çonduifent  tou** 
jourt  aux  excès  du  defpotifinet 

I  m 

• 

La  Nobleffe  n'eft-elle  pas  contre  ces  deux  fléaux 
le  préfervatif  le  plus  naturel  &  le  plus  efScace  } 
n' a-t-elle  pas  le  plus  grand  intérêt  à  vouloir  écarter 
l'un  &:  l'autre,  &  les  plus  grands  moyens  pour  le 
pouvoir  ?  Elle  a  tout  à  perdre ,  fi  le  Monarque  eft 
fans  force  ;  elle  perd  tput  s'il  devient  defpote.  Soii 


■«•% 


(*)  Univerfos ,  ait ,  Ephefios  tfft  morte  mulSiandos  9  quodeuàê 
fivitate  expelUrent  Hermodorum  >  ita  locuti  funt  :  Ncmo  àk 
inobis  unus  excellât;  fin  quis  ezticerit,  alio  Iq  loco  &  afid 

filiofi  fitt-^Cic  tufiut.  f^,  lié,  j I  ^0f.  1^, 
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falut  cft  dans  Téquilibre  des  -pouvoirs.  Par  Yé\é- 
vation  de  fon  rang  ^  &  par  l'importance  de  fes  pof» 
feffions,  elle  fe  trouve  liée,  plus  qu'aiiciuie  autre 
clafTe  de  citoyens ,  à  la  conftitution  d  un  gouver- 
nement modéré  ;  &  elle  eft  auffi  ,  par  fon  rang  ^ 
par  fes  pofleflions,  plus  en  état  de  défendre  &«d& 
maintenir  cette  même  conftitution. 

C  eft  par  cette  raifon  que  FaboKtion  âe  la  No- 
bleffe  a  toujours  été  dans  les  projetsr  des  déma*  1 
gogues,  &  toujours  auili  dans  ceux  des  defpotes. 
Les  Tribuns  du  Peuple  Romain  fouffroieat  avec 
impatience  qu'il  exiilât  des  Patriciens  :  les  Em-^ 
pereurs  les  confondirent  avec  les  Plébéiens.  Le  po- 
.pubire  Marius  profcrivit  les  Nobles  dans  Rome  : 
le  tyran  Caligiila  les  dépouilla  &  les  perfécuta 
dans  les  Gaules.  Les  pures  démocraties  ,  telles  que 
celle  de  St.  Marin ,  &  de  quelques  petits  Cantons 
de  la  Suiffe  (*)  ,  excluent  la  Nobleffe  :  les  g*andi 


(*)  Ceft  une  erreur  de  dire,  comme  l*(Kit   fait   quelques^ 
écrivains,  qu'il  n'y  a  aucune  NoblefTc  en  Suiffe.  Cela  n'eft 
yrai  qu'à  l'égard  des  plus  petits  Cantons  de  cette  République  > 
comme  ceux  d'Appcnzel,  d'Underwald ,  de  Glaris,  de   Zug, 
d'Ury,  de  Sv/itz    :   maïs   affurément   oq   ne   peut  pas    dire 
qu'il  n'y  ait   pas  de  Nobleffe    dans  le  Canton  de   Berne  où 
elle  fc  tient  fort  fcparée  du  peuple;   dans  celui  de  îribourg 
oii'  le  gouvernemcni  réfîde  entre    les   mains  de    40    familles 
nobles  ;    dans   celui   de    Soleure   ovi  les    Patriciens    font  ext 
poffcffion  de  tous  les  emplois   publics;  dans  celui  de  Zurich 
oii  une  des  treize  tribus  n'eft  con»poÉéc  que  de  Noble$  pon 
commerçans>   dans  cçlui  de  ichajffottfc  où  il  y  a   aufi    ««« 
tribu  de  Nobles. 

'    En  général^  on  peut  dire  que  U^Noblcffe  .cft-<le«Hi$  kâ 
pays ,  &  c[u*elle  si  exillc  chez  toutes  les  aatioas  policées. 


t  M?  î 

xjp^ys  d^efclavage^  tels  qœ  la  Turquie ,  ne  la  connoi£ 
fent  pas.  Parcourez  les  faftes  de  toutes  les  nations, 
vous  Terrez  toujours  ta  Nobleffe  également  en  but 
aux  ennemis  de  Tautorité ,  &  aux  ennemis  de  la 
liberté.  Vous  la  verrez  auffi  être  maintenue,  ché-t 
rie ,  &  refpeftée  par  les  peuples  le$  plus  fages  & 
dans  les  monarchies  les  plus  heureufçs.  De  c^ 
nombre  eft  certainement  l'Angleterre ,  où  les  Lords 
font  regardés  comttie  le  foutien  dl  la  conftitution  ; 
oii  le  peuple  qui  n*a  pas  oublié  combien  la  No- 
bleffe a  contribué  au  rétabliffement  de  fa  liberté  ^ 
n'a  garde  de  vouloir  s'en  féparer ,  &  eft  plus  uni 
avec  elle  que  dans  aucun  autre  pays  du  monde; 
ou  enfin  la  très-honorée  diftinftion  des  Pairs  du 
royaume ,  fe  conciliant  avec  une  efpèce  de  transfu- 
fion  continuelle  de  leur  parenté  dans  le  fein  des 
Communes,  prouve  que  dans  un  gouvernement 
bien  ordonné^  le  maintien  des  rangs  fympathife  par- 
faitement avec  l'intérêt  de  la  généralité  des  habi- 
tans ,  &  que  de  leiu:  accord  réfulte  l'harmonie  pu- 
blique. 

Je  termine  cet^  article  par  une  autorité  [qui  ne 
doit  pas  être  fiifpèft«  à  nos  philofophes  ;  c'eft  celle 
de  rÊncyclopédie.  On  y  lit  :  Toute  Monarchie  ou 
il  iHy  a  point  de  NobleJJe ,  e/l  une  pure  tyrannie  ....• 
la  NobleJJe  tempère  la  fouverainetéj  &  par  fa  propre 
fj)lendeur  accoutume  les  yeux  du  peuple  à  fixer  & 
à  foutenir  l'éclat  de  la  Royauté ,  fans  en  être 
effrayé...  Il  eft  bon  que  la  Noblejfe  n'ait  pas  trop  de 
fuijfam:e^  &.^it'^l{efgçonfemejoependantunegraft^ 
4eur  ejlimable^  ^  propre  à  réprimer  Tin/olence  ç%* 


Puhirtt  pour  tempécher  ^attaquer  la  majeflé  ià 
Trône. 

L'abolition  de  la  Noblefle  eft  donc  aufli  impo' 
lîoquc  qii'opprdfîve  ;  aiiffi  incompatible  avec  li 
ConA^tution  de  b  France ,  qu'attentatoire  aiix  drotB 
de  la  proprlètc;  aiiJlî  menaçante  pour  la  tranquit 
Lié  publique,  qit'impoffible  à  e-xécuter. 

On  ne  iauioit  même  trouver  la  moindre  lueur 
de  prétexte  au  décret  qui  l'a  prononcée ,  pui/giie> 
d'iule  part ,  Hnconvénient  des  exemptions  pécu- 
niaires dont  la  NoblefTe  avoît  joui  ,  ne  iiibâftoit 
plus  ;  &  que ,  d'autre  part ,  tout  le  monâe  ébùt 
d'accord  fur  la  réformation  votée  par  les  cayeis  , 
de  tous  abus  rehdts,  foit  aux  moyens  d'acquérir  la 
Kobleffe  ,  foit  aïK  caufes  qui  la  faifoient  perdre. 
Ainfi  rinjiiftice  eir  d'amant  plus  révoltante,  qn'eOe 
cft  entièremem  gratuite ,  &  dénuée  de  tout  in^rêt. 

SSf-      ^'"  '"'*  "I"^  '*  violation  de    prophète  î:aVÎ°'^ 
„^       auffifurlaMagiftranire,   fous    le    nom  ie  UiS»^ 

j'ai  entendu  comprendre    tous  ceux    ^à  mf^ 

des  offices  de  iucicalure  ou  aufr^c.        .    . 

minltorion  de  h  j.  Bel^^Li±^^:S 

ûir    ce  fiijet  po 

qu'il  n'y  a  eno" 

due  auv  prop 

c'efi  déjà  une 

été  mis,  d< 

aucun  par' 


les  Tendre  I  ni  eh  jouir ,  ni  même  prévoir  iiir  <{tt^ 
pied  ils  feront  rembourfés.  Au  mois  d'Août  1789  ^ 
.l'Affemblée  a  décrété  que  la  vénalité  des  charges  dé 
judicature  étoit  fupprimée  dès  cet  infiant  ^  &  que  la 
Juftice  ferait  rendue  gratuitement.  Il  eft  vrai  qu'elle 
a  ajouté ,  &  néanmoins  les  officiers  pourvus  de  ces 
offices  continueront  d'exercer  leurs  fonSions  ,  6» 
d^en  percevoir  les  émolumens^  jufqu*à  ce  quHl  ait 
été  pourvu  par  VAjfemblée ,  aux  moyens  de  Uuf 
procurer  leur  rembourfementm 

Jiifqiies-là  ,  il  reftoît  une  apparence  d^équité  ;  fit 
quoique ,  pour'  être  conféquent  à  Tarticle  de  la  dé- 
claration à&s  droits  de  l'homme  portant  que  l'in-^ 
deranité  feroit  préalable  à  toute  privation  de  pro- 
priété ,  il  eût  fallu  pourvoir  aux  moyens  de  rem- 
bourfement  avant  de   priver  les    propriétaires  dit 
droit  de  vente ,  au  moins  leur  confervoit-on  la  jouif- 
fance    de    Tobjct  quon  rendoit   inaliénable   entre 
leurs  mains  :  mais  bientôt  après  ,  par  une  nouvelle 
inconféquence ,  ces  mêmes  fondions  ,  dont  Texer- 
cice  ainfi  que  les  émolumens  y  attachés ,  avoient 
été  réfervés  aux  officiers  de  judicature  par  le  dé* 
.cret  du  mois  d'Août  1789 ,  leur  ont  été  enlevés  par 
celui  du  3  Novembre  fuivant ,  lequel  a  mis  tous  les 
'Parlemens  du  royaume  dans  im  état  de  vacance  in-* 
défini ,  qui  fubfifte  encore;  &  ne  finira  que  par  leuir 
deftruétion  déjà  implicitement  prononcée. 

Depuis  ce    dernier   décret   qui    fembloit  tfor-^- 
^nner  qu'une  fufpenfion  momentanée  des  Court 


Hoignét  où  VJJJemblée  s  occupera  de  la  mnt^eHé 
orgamfation  judiciaire ,  il  y  a  déjà  neuf  mois  que  là. 
îufticc  cft  vacante  en  France  ^  &  que  tous  les  Par- 
lemens  du  royaume  ,  auxquels  les  Chambres  de 
vacations  ne  peuvent  fuppléer  que  très-imparfei-- 
tement ,  font  dans  im  état   d'inertie  qui  prive  les 
Magiflrats   des  épices   formant   le   principal  pro^ 
duit  de  leurs  charges ,  qui  réduit  à  Tindigence  lei 
nombreux  fuppôts  de  juflice  attachés  aux  Cours 
fouveraines ,  &  qui  laiiTe  conféquemment  fans  re^ 
venus ,  une  maiTe  énorme  de  capitaux  lefquels  fonf 
toute  la  fortun«  de  la  plupart  de  ceux  à  qui  ilis  ap« 
partiennent* 

Ce  ii^eâ  pas  là  fans  dotite  le  principal  inconvé^ 
trient  de  Tinaétion  à  laquelle  font  réAiites  indè^ 
fîniment  les  Cours  He  juiliée;  mais  je  ne  ïenvifage 
en  ce  moment  que  par  rapport  aux  propriétés;  & 
l'atteinte  qu  elle  leur  donne ,  n'eflr  que  trop  fenfible 
pour  toutes  les  familles  qui  pofsèdent  quelques 
charges  de  magiftràtur  ,  ou  quelque  office  dont 
lexercice  dépend  de  laftivité  des  Parlemens*  Elles 
perdent  leur  revenu  ;  elle  ne  favent  pas  quand  elles 
feront  rembourfées  de  leurs  capitaux  ^  ni  comment 
elles  le  feront ,  fi  ce  fera  fiu:  le  pied  de  leurs  aCqui^ 
fitions,  ce  qui  eft  de  toute  juftice,  ou  fi  ce  fera 
fur  le  pied  de  la  première  finance  qui  n'^a  auame 
proportion  avec  la  valeur  courante  qu*on  doit  feule 
regarder  comme  le  prix  réel  des  offices  ;  &  quand 
même  ils  ferôient  afflirés  dune  liquidâtioii  éqiS-^ 
mble,  petsvent-ils  l'être  d'un  rembôurfemeiit  ëf-^ 
'çaif ,  loriqu%  n'pnti pojir  recours  i^K^xxm  trtfo«^ 


|)ulili€  épuirfé  &  f  édiiit  à  ne  payer  qu^en  papier  k$ 
idëttes  les  plus  prenantes  ? 

Etoit-il  donc  permis  de  dépouiller  plufieurs  mil- 
liers de  citoyens  de  leur  propriété,  fans  avoir  prévu 
comment  on  pourroit  les  en  dédommager ,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  lorfqu  on  favoit  parfaitement  qu  on  étoit 
dans  FimpuifTance  de  leur  offrir  aucun  gage  de  reoi« 
bourfement  ?  Et  quelle  propriété  encore!  Celle  à 
laquelle  on  s'étoit  préparé  par  de  longues  &  péni- 
bles études  ;  celle  qu  on  n'avoit  acquife  que  poitf 
avoir  un  état  honorable  ,  folide ,  &  tranfmiflible  à 
fos  dcfcendans;  celle  dans  laquelle  peut-être  on  avoit 
vieilli  5  à  laquelle  on  avoit  voué  toute  fon  exiftence  ^ 
&  par  liîGiiv/lij  on  avoit  bien  mérité  de  {es  conci- 
toyens! Quun  fe  repréfente  toutes  les  fituations  où 
peuvent  fc  trouver  ,  ici  un  père  de  famille  qui  a 
facrifié  tous  les  plaifirs  de  la  vie  à  la  plus  ennuyeufe 
des  profefiions  ,  pour  conferver^  fon  fils  Thonneur 
héréditaire  que  fes  ancêtres  y  avoient  recueilli  & 
attaché;  là ,  un  magiftrat  peu  fortuné  qui  n'ayant 
dautres  reflburces  que  fes  talens ,  &  d  autre  defir 
que  de  les  rendre  utiles  à  fa  patrie ,  s^eft  déterminé 
en  xonféqucnce  à  empnmter  le  prix  d'une  charge 
confidérable ,  à  consommer  fon  modique  patrimoine 
en  frais  de  marc  d'or  ou  de  réception  dont  il  ne 
fera  jamais  indemnifé,  &  qui  fe  trouve  aujourd'hui 
fans  état ,  fans  moyen  de  s'acquitter  ,  &  réduit  à  at- 
tendre ,  à  une  époque  très-indéterminée ,  un  rem- 
bourfement  très  -  équivoque  !   Qui  peut  apprécier 
tMis  W  eenres  de  téfions  réfultantes  de  ces  cruelles 


rt^ibludoii)  9  fur  lefqiielles  on  (e  donne  k  peihé  îê 
tems  de  réfléchir,  &  à  Fexamen  defqiielles  on  né 
daigne  pas  appeler  le  confeil  de  rhumanité  ?  Grandi 
ï)ieit  !  faut-il  que  toujours  la  prétention  de  feïre  tut 
bien  incertain ,  entraine  les  hommes  à  faire  des  mawC 
indubitables  ? 

f ropricrA      ^  même   ré^exioii    s'appliqiie   à  une   infîmté 
et»  cîtoyeni  d*autres  violations  de  propriété ,  que  les  décrets  de! 

de  coucci  Ici  .  .  .  ' 

TAffemblée  font  foufFrir  aiix  citoyens  de  toutes  les 
claffes.  Combien  y  en  a-t-il  qui  ont  prêté  leursf 
fonds  &  peut-être  tout  ce  qu  ils  poffédoient  dans 
le  monde ,  les  uns  au  Clergé  en  corps ,  ou  à  ceux  * 
de  fes  membres  qui  jouiffôient  dun  revenu  fuSr' 
iant  pour  répondre  de  leur  exaâitiide  à  s'acquitter  } 
les  autres  à  des  Seigneurs  dé  terres^  qui  avoîenC 
donné  pour  hypothèque  ^  des  redevances  cenfuelles  ^ 
des  bannalités ,  des  droits  fonciers  dont  la  propriété 
ne  poUvoit  alors  paroître  fufpefte;  d'autres ,  enfiii  ^  à 
des  Magifirats  dont  T office  étoit  le  gage  privilégié 

des  ibmmes  deftinées  à  fon  acquifîtion* i,  lefquels 

aujourd'hui  ^  par  la  triple  fpoliation  du  Clergé  , 
des  Seigneurs  j  &  des  Magiftrats ,  fe  voient  dépour- 
vus de  tout  nantiflemeiit  &  privés  des  fûretés  qui 
leur  étoient  garanties  par  la  loi  ? 

Perfuaderà-t-on  qu'ils  doivent  ie  frôuVer  fiiffi-» 
famment  dédommagés  en  devenant^créanciers  de 
l'Etat?  Eft-ce  à  l'Etat  qu'ils  avoient  entendu  con- 
fier leurs  fonds?  Et  peut-on  changer  les  conditiong 
d  un  contrat  ^  fan$  le  eonfcntemenf  4es  parties  Con^ 
Iràftantgs^ 


-■JW*'J- 
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Les  mêmes  décrets  qui  ont  léfé  les  propriétaires 
de  fonds ,  ont  donc  auili  léfé  les  propriétaires  capi- 
taliftes  ,  &  cette  réperciiffion  d'injuftices  à  frappé 
tous  les  états.  Il  n  en  eft  aucun  qui  foit  à  Tabri  de« 
contre-coups  de  cette  commotion  générale.  Ceux 
qui  ont  mis  leurs  fonds  dan6  le  commerce ,  ceux 
dont  rinduftrie  fait  toute  la  propriété ,  ceux  qui  nç 
font  riches  que  de  leurs  talens  ,  &  qui  ont  employé, 
tout  ce  qu'ils  avoient  pour  les  acquérir ,  n'ont-ils 
pas  à  fe  plaindre  des  flmedes  innovations  qui  ont 
porté  pap^tout  la  langueur  &  la  ftérilité  ? 

Tout  moyen  de  fubfiftance  honnêtement  acquis , 
toute  jouiflancc  poflèdée*  légitimement,  tout  don 
fait  par  celui  qui  a  droit  de  donner  ,  eH  fans  con** 
tredit  une  propriété  ;  &  fi  ces  leformateurs ,  qui  fe 
glorifient  d'être  impitoyables  ,  fe  piquoient ,  avant 
tout ,  d'être  juftes  ,  ils  auroient  reconnu  qu'une, 
récompenfe  accordée  par  le  Souverain ,  pour  fer- 
vices  rendus  à  la  patrie  ;  que  des  appointemens  dô 
retraite ,  fruits  d'une  carrière  pénible  où  l'on  a  pro- 
digué fes  veilles  &  confommé  fon  bien  ;  qu'une 
penfion  obtenue  au  milieu  des  dangers ,  &  au  prix 
de  fon  faiig  ,  méritent  bien  toute  la  faveur  de  la 
propriété  ;  qu  elles  la  méritent  pour  le  moins  autant 
que  les  autres  créances  fur  TÉtat. 

• 
Il  y  a  eu  de  Texcès  fans  doute ,  il  y  a  eu  des  abus 
dans  la  conceffion  des  grâces  :  il  convenoit  d'y 
mettre  ordre  févèrement  pour  l'avenir  ;  peut-être 
même  rétroactivement  à  quelques  égards  ;  &  dîéja 
Ion  avoit  repris,  par  retenue  fur  les. penfions,  le  cin- 
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qiiième  du  total.  Qu'on  eût  ajouté  à  cette  repri/e  ^ 
de  nouvelles  reformations  bien  placées ,  elles  rfau- 
Folent  excité  aucune  plainte  :  mais  tout  confondre 
dans  une  fuppreflSon  générale  ,  réduire    ceux  qui 
ayant  bien  fervi  TÉtat ,  en  ont  obtenu  de  quoi  vivre, 
a  folliciter  de  nouveau  leur  fubfîftance  ,  &  s'arroger 
le  droit  inouï  d'effacer  d  un  trait  de  plume  tout  ce 
que  les  Rois  de  France  ont  répandu  de  bienfaits 
depuis  30  ou  40  ans ,  c'efl  un  excès  bien  plus  grand, 
c'efl  im  abus  bien  plus  choquant   que   tous   ceux 
qu  on  réforme  ;  c'eft  tout  à  la  fois  ufiurp^tion ,  in- 
juflice ,  &  inhiunanité, 

m 

Quel  cœur  ne  faigneroit  pas  au  récit  fait  à  VAf- 
femblée  par  un  de  fes  membres  (*)  ,  qu'un  vieil 
Officier  couvert  de  blefTures  étoit  venu  lui  àke  y 
îTai  été  au  Comité  reclamer  le  paiement  de  ma  pen- 
fion  ,  qui  eft  de  y  00  francs ,  &j'ai  représenté  quelle 
nC étoit  nécejjaire  pour  fubjifler.  Allez  ,  m^a-t-on 
répondu  ,  allez  demander  a  vos  pajiens.  —  Le 
refpeftable  Militaire  qui  a  fait  cette  touchante  ré- 
clamation de  30  louis  dé  penfions.  pour  neuf  blef- 
fures  ,  efl  un  Montagnac  !.,..  Fauteur  de  la  repouf- 
fente  réponfe  eft  M;  Camus  ! Comip^it  foutenir 

Kdée  que  le  fort  des  défenfeiurs  de  l'État  dépendroit 
de  tels  hommes  !  ^    ^ 


(*)  M.  de  Viricux,  qui,  en  prenant  avec  ftû  lâ  défenfc  des 
braves  &  anciens  Militaires ,  a  montra  des  fentimens  dignes 
de  fa  naiifancc ,  &  a  été  fécondé  par  MM.' de  Vrimpfcn,.de  Si-- 
netti,  &  plufieurs  autres  vertueux  gcntilsh^samcs,  doat  néàn-^ 
moins  les  patlictiqucs  repréfcnratipns  n'ont,  pu.,  difcnt  k 
Journaux,  émouvoir  l'infiexibU  facrificatcur. 
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Voilà  cependant  oii  conduit  le  décret   du    i$ 
Jviillet  dernier ,  qui  fupprimc  toutes  les  penjlons  ^ 
gratifications^  ajjurances  de  dat  &  de  douaire ,  a/?- 
poimemens  confervés  y  rccompenfes^  &c.*^  &  qui  or-> 
donne  qu'il  fera  procédé  à  une  création  nouvelle  dt 
penjion  ^fuivant  le  mode  qui  fera  réglé  par  VAJJemr 
blée.       '      Ainfi  la  difpcnfation  des  grâces  eft  ôtéç 
au  Monarque ,  pour  être  attribuée  à  dçs  Avocats 
devenus  Souverains  !  *—  Ainfi  ceux  qui  ne  petivcnt 
ctre    inftruits   ni  de  la  valeur ,  ni  de  la  vérité  des 
divers  fervices  rendus  dans  une  efpace  de  40  an- 
nées ,  par  des  citoyens  de  tous .  les  ordres  &    de 
tous  les  états  ,  prétendent  qu  il   n'appartient  qu'à     - 
eux  d'en  eiHmer  le  prix  !  —  Ainfi  des  milliers  d'ip- 
fortunés  ,  qui ,  dans  le  fond  d'une  province ,  ne  fub- 
fiftent ,  eux  &  leur  famille  ,  qii'à  l'aide  d'une  mp^ 
dique  penfion  ,  font  expolés  à  la  perdre  <  fi ,  n'ayant 
d'autres  titres  que  le  malheur  ,  le  malheur  même 
les  empêche  de  fe   faire  entendre  ,  &  de  pouvoir 
récupérer  <:e  qu'on  leur  arrache  !  — 7  Ainfi  une  Af- 
femblée  continuellement  en  efFcrvcfcence ,  une  Af-r 
femblée  déchirée  par    des   divifions  intcftines'îqiit 
chaque  jour  éclatent  aveciin  nouveau  fcandale  ,*une 
Aflcmblée   que  tout ,  le  mpnde  voit  être    dominée 
par  le  plus  violent  efprit  de  parti  (*)  ,  veut  qu'oii 
croie  qu  elle  feide  peut  r^compenfer  avec  une  équité 
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(*)  Ce  qui  fc  paflc  en  ce  momcnt-cî ,    â   Végati  de  la 
Municipalité  de  Montadban  ,  n'en    cft-it"  pas  an  -«xenyle 
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toujours  calme  ,  toujours  i  mpaffible  ;  qu'elle  feule 
'  peut  tenir  la  balance  avec  le  bandeau  de  Fimpar- 
fialité  fur  les  yeux  ;  &  que  la  perfonnalité  qui  fe 
inontre  en  tous  fes  jugemens  ,   n  influera  pas  dans 
fes  diftributions  !  • — Ainfi ,  ce  n'étoit  point  affez  d'a- 
voir ravi  au  Roi  tous  les  moyens  de  gouverner  fes 
ftijets ,  il  falloit  encore  lui  enlever  la  fatisfadhioii  de 
reconnoître  leurs  fervices;  il  falloit,  après  avoir 
annullé  fon  pouvoir  ,  annuler  jufqu'à  fa    bienfait- 
lance  ! 

Les  réflexions  viennent  en  foide  fur  chacune  de 
t^  propofitions  ;  mais  rfenvifageant  en  ce  moment 
^Qe  les  atteintes  portées  à  la  propriété ,  je  me  borne 
iî  faire  voir  qu'on  doit  regarder  comme  telle  cette 
fuppreffion  indire^e  qui  anéantit  une  infinité  de 
jouiflanccs  légitimas ,  &  qui  -fubftitue  des  efpérance^ 
incertaines ,  à  des  droits  acquis. 

Peut-on  nier  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  penfiors 
jufles  ?  Je  fouùens  que  c'efl  le  plus  grand  nombre  j 
8ç  il  me  feroit  aifé  de  le  prouver,  fans  être  même 
obligé  de  coqibattre  le  préjugé  qu'on  feUt  efforcé 
d'ëta3)lir  contre  celles  qui  font  du  département  de 
fà  finance ,  lefquelles  ne  font  que  le  fixième  du  toiif , 
puifijue  les  deux  tiers  de  ce  tout  tiennent  aiix  dc- 
partcmens  m^ûimt^ ,  &  que  dans,  l'autre  tiers  la 
^oi^é  feulement  dépend  de  celui  des  finances.  (*) 
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<*)  Ea  Ayril  1787,  quand  j'ai  rendu   compte  à  VASera^ 
Met  des  Notables,  lu  pcnfions  du  département  de  h  Guerre 
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Or ,  s'il  eftîndubitable  qu'il  y  a  beaucoup  de pen- 
fions  jujftes ,  c  eft  donc  commettre  beaucoup  dT injii/ï 
ti«es  que  de  les  fupprîmer  toutes ,  mcme  en  fe  réfer- 
vant  une  création  nouvelle  ;  c'cft  violer  la  propriété 
de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  conferver  ce  qii'ori  à 
eu  le  droit  de  leur  donner  \  ce  qu  ils  ont  eu  Jroit  de 
recevoir.  Dût-on  même  rétablir  ce  droit  après  Favoir 
vérifié ,  commencer  par  le  détruire  qimnd  il  cxifle^ 
pour  le  remettre  en  queftion  comme  s'if  n'exiffoît 
pas  ,  c'eft  encore  attenter  à  la  propriété,  cslr  c'eft 
la  troubler. 

Faut-il  à  préfent  confidérer  les  penfions  de  purô 
grâce  ?  Il  en  eft  certainement  qui  non-feulement 
font  très -favorables,  mais  même  de  nature  à  être 
mifes  au  rang  des  propriétés.  De  ce  nombre  foiï^ 
celles  qui  ont  été  accordées  à  titre  de  dot ,  pu  dé 
douaire ,  &  généralement  toutes  les  affurances  don- 
nées en  faveur  ^e  fftàriage  :  de^  eirgagemens  "do" 
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montoicnt  un  peu  au-dcfTus  de  ......     .  i6,o»o,oo9 

Celles    de  la  Marine,  à    ......     ,  i,ooo,«3oo 

Celles  des  affaires  étrangères,  à #oOsOOb 

Celles  de  la  Maîfôn  du  Roi ,»....  ^^ooopd^ 
Celles  d9  la  Magiftracure  &  de  la  Finance , 

cnfemblc   à    ....,,,.,,.     .  J,4oeyOO(» 

Total  .  .  iSyOoOyOOë 
Bn  réparant  du  dernier  artideks  p^flem  ffGf^Çt^sft^i^ 
Chef  de  la  Magiftrature,  il  ne  refteque  4  à  ;  millioni  dépen- 
dant du  département  des  finances.  Je  ferai  voir  que ,  q«ol 
^Ven  dife  M.  CaJnos,  la  mMééutùxtt ,  t^éé  li»\féMéilt  dont 
eUe  <ft  fttOregtîbk ,  it^tto^f)Gi^  |;ï  «iJttDès.  .    * 
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laux ,  pris  par  le  Roi  dans  un  tems  oii  Ton  voyoit 
,en  fon  pouvoir  tous  les  moyens  de  les  exécuter  , 
n'ont-ils  pas  fondé  une  jufte  confiance  ?  -Et  quand 
des  mariages  ont  été  contraftés  fur  la  foi  qui  leur 
étoit  due ,  de  tels  cngngemens  font-ils  donc  moins 
facrés ,  moins  irrévocables  que  le  font  les  donations 
nuptiales  ftipulées  par  des  particuliers  ?  Toutes 
les  loix  protègent  fpécialement  les  conditions  des 
mariages ,  &  leur  accordent  plus  de  faveur  qu  à 
tous  autres  aftes ,  parce  que  fur  elles  repofent  & 
la  tranquillité  des  familles  ,  &  la  confervation  des 
bonnes  mœurs ,  &  les  principaux  liens  de  la  fociété* 
û  rÀffemblée  légiflatrice  donne  elle-même  l'exem- 
ple de  les  enfreindre ,  qui  fe  croira  tenu  de  les  ref- 
pefter  ;  &  quel  défordre ,  quel  trouble  n  en  réfiil- 
teroit-il  pas  ? 

Poiu-  couvrir  tant  d'injuftices,  &  s'en  foire  même 
im  mérite  populaire  ,  on  ne  manque  pas  de  dire 
que  la  plus  grande ,  la  plus  criante  des  injuftices  y 
eft  de  voler  au  peuple  le  prix  de  ies  fueurs  en  1  ap- 
pliquant à  des  dons  immérités  ;  d'appauvrir  l'Etat, 
.pour  enrichir  les  vampires  de  la  Cour;  de  furcharger 
des.  contribuables  ,  pour  fournir  à  des  profnfions 
immodérées  Le  Roi  ,  ajoute-t-on  ,  n  en  avoit  ni 
le  droit ,  ni  l'intention  ;  ce  que  des  •  Miniftres  dila- 
cpidateurs  ont.  futpris  de  fa  bonté  ,  eft  nul  en  foi, 
.-&.  prononcé  nul  par  la  néçeiHté, 
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.  Ces.  aft^aj&enïft  r.^^s^  iayec  véh^ifnence ,  ■  &  for- 
hauffces  par  .'l^éSàgàatiof»',  oiït  ^û  produire  le 
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double  effeit  auquel  elles  tendent  >  celui  de  faire 
bénir  rAflemblée ,  &  maudire  le  Miniftère  :  maïs  $ 
vues  de  fang-froid ,  que  fignifîent-elles  ?  Examinons^ 
le;  &  comme  ceû  par  les  abus  qji'on  attaque  le 
droit,  fixons  l'idée  quon  doit  avoir  de  Tabus,  avant 
de  rétablir  celle  qu  on  doit  avoir  du  droite 

M.  Camus ,  dans  fon  rapport  au  nom  du  Comité 
des  penfions,  en  a  élevé  la  maffe  de  30  nûllidns  à 
,58  i  &  bientôt  après  ,  de  58  jufqu'à  80.  Etrange 
manière  dq  compter  !  mais  comme  aujourd'hui  oh 
parvient  à  faire  croire  ce  qu'il  y  a  de  plus  incroyable, 
il  eft  néceffaire  d'entrer  dans  quelques  détails  in- 
conteftables  ,  pour  ramener  au  vrai  les  opinions 
qu  on  égare  fur  tous  les  objets». 


Les  penfions ,  qui  étoient  portées  à  28  millions 
dans  le  compte  de  M.  Ne<:ker  en  178 1  ,  ne  mon- 
toient ,  ^quand  je  rendis  compte  en  Avril  1787,  qu'à 
.17  millions,  (i) 


•♦ 


Suivant  le  compte  publié  par  ordre  du  Roî^  en 
Mars  1788 ,  les  penfions  ,  malgré  l'extinftion  gra?- 
duelle  réglée  pendant  mon  miniftère ,  &  les  retenues 
ordonnées  en  Oftobre  1787 ,  étoient  encore  au 
même  taux  de    .......     27  milliorns-; 

attendUy  eft-il  dit,  qiCona  reporté  aux penjîons  plu'^ 
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(i).  Plg^   45  des  Pièces  Juftificaiiyes  knprhn^  à'Ixm^raf^ 
I  b  ùbx,  àt  'mon  Mémoire  publié  en  JanTier  r7S8«  i        ^ 
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:fièUrs'tràittmerijquin^auroientpas  dit  en  être  dif^ 
traits  >  (2). 


Le  même  compte  âvoît  annoncé  qu  en  178^ 
fe  trouveroient'décriies  de  450  mille  livres  ,  pa^ 
Textinftidn  graduelle ,  &  qu*en  cônféquence  elles 
ne  feroient  plus  que  de  -  26  millions  5  50  mille  Uv. 

Cependant  M.  Hecker  ^  dans  le  compte  qu'il  a 
rendu  à  rAfTemUée  'Nationale  le  i  Mai  1^89  (3)  > 
les  a  portées  à  •  •  .  29  millions  954  mUle  liv^ 

Je  ne  fais  pas  la  faifon  de  cet  accrdiiSèment  de 
^y2(O4,0CX)  liy.  en  une  feule  année.  On  ne  peut 
pas  fuppofer  qu'il  fc  rapporte  en  entier  aux  nou- 
velles réunions  faites  par  M.  Necker  ,  en  fus  de 
•celleisefFéftiiées  parfon-prédéceffeur  :  car,  fmvant 
le  détail  donné  par  M,  Necker  lui-même ,  de  ces 
nouvelles  réunions  •  (4) ,  elles  ne  montent  qu  à  la 
fomme  de  1468 j  240  liv.  ;  il  refteroit  donc  çnviroa 
3  millions  d'augmentation  non  motivée.  M.  Necker 
devroit  en  rendre  compte.  Seroit-ce  là  un  des 
exemples  de  la  févère  économie  dont  il  fe  vante  ? 

Maisj^quoi-^quil  en  fbit,  la  fomme  à  laquelle  il 
a  évalué  le  montant  de  tout  ce  qu'il  a  couvris  fous 


<«)  "Pigey  1  To*  &  ï  X  i-éu  Ciimpic  rtuJa  eu-Mafs  17W 

(})  Page  13X  du  Compte  rendu  le  premier  Mai  178^. 

'40^«yite  itepflds  4ai^è  -m  »Wdit  CoxrSffK  ;^^ 


I 

.xc  titré ,  en  fait  patoître  la  dépenfe  plus-  forte  qu'eBe 

-ne  Feft  réellement,  piiifque  les  retenues  ordonnées 

en  1787,  &  qui  ont  eu  tout  leur  effet  en  1789,  de- 

.vroient  être  fouftrâites  du  montant  des  penfions  ; 

.  au  lieu  qu'on  a  préféré ,  je  ne  fais  pourquoi ,  de  les 

porter  en  recette,  fur  le  pied  de  4  millions  889 

mille  livres  (5).   Cette  fomme  étant  retranchée , 

comme  elle  doit  l'être ,  de  la  précédente ,  la  dépenfe 

•  des  penfions ,  gratiiîcatiens ,  &c.  fe  trouve  réduite 

à ,     .    25  millions  65  mille  liv. 

&  dans  ces  25  millions  font  comprifes,  outre  toutes 
les  penfions  payées  par  brevet  fur  le  tréfor  royal  > 
celles  des  Princes  du  Sang;  les  penfions  dites  fc^ 
crettesj  les  gratifications  fur  les  bénéfices  des  fer- 
miers-généraux ,  pendant  la  durée  de  leur  bail'; 
celles  des  employés,  des  fermes ,  de  leurs  veuves; 
de  leurs  enfans  ;  celles  des  anciens  fujets  retirés  de 
l'opéra  ;  celles  payées  à  la  caiffe  des  monnoies  î 
celles  prifes  fur  les  tlépenfes  de  la  bibliothèque  du 
Roi  ;  celles  de  charité  fur  la  lotterie  royale  ;  celles 
d'indemnité  fur    la  caifi!e   des  meflageries  :  celles 
d'encouragement  fur  la  caifle  du  commerce  ;  &  celles 
des  réformes  dans  les  colonies. 

En  confidérant  œ  qui  cotnpofe  cette  émunéta* 
tien ,  &  le  foin  qu'on  a  pris  xians  les  comptes  de 
1788  &  de  1789 ,  de  réunir  au  chapitre  des  penfions 
jufqu'à  des  gratifications  pafiTagères,  des  retraites; 
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{$)  P^cs  16  dadit  Compte  ixx  premier  Mal  171^ 
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des  indemnités  ,  des  réformes  ;  &  autres  objets  91e 
précédemment  on  diftingiioit  des  grâces  viagères  > 
on  a  lieu  de  s'étonner  qu  on  ait  pu  prétendre  qaïi 
s'en  falloit  du  tout  au  tout  que  la  fomme  de  ce  cha- 
pitre fCit  complette ,  &  qu'en  réalité  elle  étoit  dou- 
ble ,  ou  même  triple ,  de  ce  que  juiqu  à  préfent  elle 
avoit  paru  être  fiiivant  les  comptes  fucceffifs  de 
tous  les  Miniftres  des  finances.  Il  étoit  réfervé  i 
M.  Camus  de  faire  cette  découverte  ;  &  il  feroit 
difficile  de  deviner  comment  il  y  eft  parvenu ,  sî 
n'avoit  pas  lui-même  publié,  fon  fecret. 

Il  confifte  à  appeller  penfions  ou  grâces ,  ce  qui 
n'eft  ni  Fun  ni  l'autre  ;  à  compter  comme  dépenfe 
à  la  charge  du  tréfor-royal ,  ce  qui  n'augmente  en 
rien  fa  dépenfe  ;  à  mettre  au  rang  des  paiemens  ce 
qui  ne  fe  paie  pas  ;  &  à  faire  une  infinité  de  doubles 
emplois ,  en  déplaçant  tous  les  objets. 

Pour  démontrer  que  c'eft-là  très-exaftement  fe 
procédé  inventé  par  M,  Camus,  je  ne  citerai  que 
lui-même.  Dans  le  troifième  paragraphe  de  (on 
premier  rapport  fur  les  penfions,  il  divife  en  Jïx 
clajjes  ee  qu'il  lui  plaît  d  appeller  tétat  aâucl  des 
grâces  pécuniaires^ 

II  place  dans  la  première  clajje  un  grand  nombre 
d'articles  de  gages  &  traitemens  payés  fur  les  foncîs 
de  la  Maifon  du  Roi ,  ou  de  ce  qu'on  appelle  à  pré- 
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font  la  lifle  civile ,  des  indemnités  pour  droits  de 
•charges  fupprimées ,  des  paiemens  abonnés  au  gardé^ 
meuble,  pour  fourniture  de  linge,  voiture  ,  &c, 
"des  dédommageroens  qu  il  eft  d'iifage  d'accorder  aux 
maîtres  des  pôftes ,  pour  une  petite  partie  feulement 
des  pertes  accidentelles  qu'ils  effuient  relativement 
"à  leurs  fervices  ;  des  jettons  qui  fe  diftribuent  aux 
Séances  des  Etats  de  Languedoc  ,  &  de  Provence  ^ 
aux  dépens  de-  ces  provinces  ;  d'autres  dépenfes 
encore  également  à  la  charge  de  différentes  pro- 
vinces ;  des  retraites  payées  fur  le  quat  ième  denier  , 
retenus  aux  militaires  ;  des  fuppléniiens  d'appoin- 
temens ,  pour  dédommager  les  officiers ,  qui  par  la 
formation  de    1788   ont  éprouvé  des  diminutions 
fur  le  traitement  qui  leur  avoit  été  fixé  par  l'ordon- 
'xTance  ;  des  fecours  accordés  à  de  jeunes  eccléfiaf- 
tiques ,  &  des  traitemens  pour  defferte  de  bénéfices* 
cures,  les  uns  &  les  autres  payés  par  les  écono- 
mats ,  &  pris  fur  les  fonds-  du  clergé.  Enfin ,  pliv- 
fieurs  autres  articles  pareillement  étrangers  à  la  dé- 
penfe  du  tréfôr  royal,  &  à  la  nature  des  penfions , 
concourent  à  former  la  compofition  très-bigarrée 
de  cette  première  clajje^  dont  la  fomme  totale  eft 
de     *•••••••    f     ••     .    6,654,260 

•         •  • 

La  féconde  clqffe ,  plus  étonnante  encore  ,  ren- 
ferme ,  d'une  part ,  les  eommanderies  &  revenus 
de  l'Ordre  de  Malthe ,  lefquels  fe  trouvent  métar 
Worphofés ,  par  M.  Camus  ,*en  penfions  &:  grâce» 
4ii  Roi ,  quoiqu'ils  foient  à  la  difpofition  d'un  Sou- 


■.  ■  •  • 

4 


i^erain  étranger .»  chef  de  l'Ordre  à  qiû  ces*  bieili 
appartiennent  (*);  d'autre  part,  les  revenus  dei 
Ordres  de  St.  Lazare ,  du  SaintrEfprit ,  de  Su  Louis  1 
&  du  Mérite  M'ditaire  :  en  forte  que  le  total  de  et 
chapitre  eft  de V     6,09^,169^ 

La  troi/ième  clajfe  confifte,  i^.  en  aumônes  aor 
cordées  pour  prociurer  à  des  malheureux  la  fiib? 
.fiftance  qu'ils  n  ont  pas ,  telles  que  celles  que  le 
Aoi  fait  diftribuer  tous  les  ans  fur  les  fonds  dt 
jb.  caâ^tte  y  par  le  minîflère  des  Curés  de  did&- 
fcntes  paroîfles  ;  celles  que  le  Clergé  xlonnoit  fur 
es  revenus  ;  celles  que  les  Etats  de  Languedoc 
lOfit  affigiiées  fur  les  fonds  des  provinces  :  z^.  En 


(^)  La  plus  grande  partie  clés  biens  que  l^Ordre  de  Maldie 

pofsède  en  France  »  lui  ont  été  donnés  aprèf  la  deftruftion  dei 

Templiers ,  par  on  décret  du  Concife  de  Vienne  ;  &  il  en  a  étiE 

"ttiis  en  poflèfCon  en  1511 ,  par  arrêt  du  Parlement  de  Parifc 

.Les  Coromanderîcs  ne  font  que  de  fimples  «dminiftrations  coih 

.fiées  aux  Chevalien  par  TOrdre  lui-même ,  qui  y  in^K>(è  kf 

.charges  Se  conditions  qu*il  juge  à  propos  t  3c  qui  fc  réfenre  toa- 

joars  une  portion  des  fruits  fous  le  titre  de  Refponfions.  Le 

Crànd-Miattre/Soi^rerâin  de  rifle  del^althe;  zîO&é  de  foa 

Confèil^  difpofe  des  bénéfices  &  commanderies  qui  appartien- 

'HtùA  àl'Otdres  3c  quds  qu'aient  pu  éttt  les  droits  de  nos 

iRoif  à  cet  égaras  il  eft  ceruin  qu'ils  s'en  font  déportés.  fef« 

JDcUcmeat,  par  des  déclarations  folemoellesen  faveur  de  l'Ordre^ 

.3c  que  rien  n*eft  moins  dans  le  cas  d*étre  aflSmfié  aux  pen- 

nons ,  5a*une  con;unànderie.  Les  pôfleflions  des  autres  Ordres 

îi««rtiin:ii«Çtftabfes,  3r  dciîvcm  ^cmcat'éire-^gwii* 

«es  par  le  principe  de  l'inviolabilité  da  propri&és. 


iecours  concédés  de  tout  tems  ^  &  Tans  termes  9  i 
des  communautés  religieufes ,  qui  ne  pouvoient 
fiibfifter  fans  eux  :  3®.  Et  c  eft  Tobjet  le  plus  con- 
fidérable^  dans  les  paiemens  dus  par  le  Roi  pour 
des  reconftniftions  d'églifes ,  depuis  que  Sa  Ma- 
jefté  a  réuni  au  tréfor  royal  des  loteries  qui  avoient 
été  établis  pour  y  fubvenir.  Tout  cela  ,  fuivant 
M,  Camus ,  doit  s'appeller  penfions ,  &  entre  dans 
fa  colleftion  poiu: ^^600,41^  liv, 

La  quatrième  clajje  des  grâces  pécuniaires^  nous 
la  formons  y  dit  le  rapport,  des  penjions  perfon-^ 
miles.  C*eft  dire  que  cette  clafle  feule  comprend  la 
totalité  des  penfions  ;  car  on  en  conçoit  aucune  qui  ne 
foit  perfonnelle  :  &  de  fait ,  ce  chapitre  des  penfions 
perlbnnelles,  qui,  dans  le  rapport,  eft  formé  de  la  réu- 
nion despenJiQns  par  brevet  furie  tréfor  royal  ^  aux 
pàifions  payées  fur  d' autres  caijfes  y  ou  qui  font 
payées  dans  ce  département  par  ordonnances 
particulières  &  fans  brevet^  renferme  tout  ce 

k  >  -—Il  J     •      ■  f 

gui  peut  sappeller  penjLons,  Suivant  les  calcul* 
flu  rappartewr  ,  la .  fomme  de  ces  deux  articles 
réunis:  ferôit  de  ».••......,    33,000,21c;' 

Nfeis  ceç  çalçyls.  font  vicieux  en  plufieiuri 
manièjt^fe        . 

-.  '  *  -s 

.     ^  •       •  • 

J*.  ^  ce  que,  ne  déduifaiî.t  pas  les  retenues,  ils 
jiip^lenj:  q^^  le  tréfor  f oyal  p§ip  encore  cç  qu  i} 

se  {)^^  .plm  :  Q^m  firseur  .efti  d'âovirpn  cioq 

lions. 
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1®.  En  ce  que ,  par  un  imbroglio  (*)  qui  aun 
échappé  à  lattcntion  du  Comité  des  penfions,  plu- 
fieurs  articles  fe  trouvent  répétés  deux  fois  dans 
les  parties  qui  compofent  le  total  :  par  exemple,  les 
pcnlious  des  Princes  du  Sang  ,  portées  pour-  734 
xnille  livres  dans  1  état  noté  vi ,  étoient  déjà  inclus 
dans  Tétat  noté  v  ;  &  comme  c eu  laddition  de 
ces  deux  états  qui  forme  le  montant  de  la  quatrième 
clalle ,  il  s  enfuit  im  double  emploi, 

3^.  En  ce  que  cette  méthode  de  doidsler  le» 
objets  en  [les  déplaçant ,  métliode  fi  ufitée  par  tous 
les  charlatans  ,  feifeurs  de  comptes  captieux ,  qui 
s  en  fervent  comme  d  un  verre  à  facettes ,  pour  mid*; 


l«n*M«i> 


■w:c- 


(*)  Vlmhroglio  confiftc  en  -  ce  <juc  M.  Camu^  n'a  pri 
garde  que  dafls  les  états  de  penfions  fur  le  tréfor  ro/aî  rt'    j 
au  Comité  ,  &  donc  le  total  eft  de  1^,151,874  liy.  ;  •     :   - 
compris  les  734  mille  livres  de  pendons  aux  Princes»  !..  ... 
les  penfions   dites  fccretes ,  &    les  460  'mille  livres 
ëemnité  de  réformes  dans   les   colonies  ;  ce .. qui  fait  '..  .__^-- 
rence  de  1100  &  quelques  mille  livres^  que  m^l  à-propos  on 
fèmblc   reprocher   comme  une  erreur  à  J^l;  N<fçker  ,  lequel; 
avec  raifon,  n'a  compté  que  pour  18^03^,510  liv.  le  chapitre 
gu  il  a  intitule ,  Penjïons  par  brevets  ,  fur  lefquelles  font  dédiàu 
les  dixièmes  anciennement  impofés  ;  n'y  ayant  pas  compris  ni  dû 
comprendre  les  pendons  non  brevetées,  que  je  viens -de  ciferj  . 
mais  les   ayant  comprifes  dans    fon  total  de  19,954,000   liv. 
dfi  même  que  les  fept  articles  qjii,dans  Tétat  N**  'y;t^  foivent 
celui    des    Princes  du    Sang.  Sans'  cette    conïufioii   des   àeux 
états,  tout- auroit  quadré ,  le  total  de  M.    Neckcrtc  feroit 
tfouvé  jufte  ,  ^  Ton  eut  évîié  4e  'double  einj^loi  jdstos  k^ 
tu  «ft  tomb^ 
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toplier  à  leur  gré  les  afpefts  d'une  même  chofe ,  fc 
retrouve  encore  dans  un  grand  nombre  d'articles 
de  CEtat  des  pcriflons  fur  autres  caijjes  que  le  tré'- 
for  royal  ^  où  l'on  a  fait  entrer  des  penfions  ou  trai- 
temens  compris  dans  les  états  de  la  Maifon  du  Roi , 
de  la  Reine ,  &  des  Princes ,  dans  ceux  de  la  marine  j 
dans  ceux  des  affaires  étrangères ,  dans  ceux  de  la 
guerre  (*).  Les  fonds  de  ces  divers  départements 
étant  réglés  par  TAffemblée ,  &  ayant  fôuffert  les 
réduftions  quelle  a  jugé  convenables,  les  articles 
*qui  les  concernent  ne  devroient  plus  reparoîtrc  dans 
les  apperçus  d'économies  nouvelles  quon  préfente 
au  public.  S'il  font  partie  des  dépenfes  confer- 
vees  ,  ils  ne  font  plus'  fujets  à  examen  ;  s'il  font 
au  nombre  des  dépenfes  retranchées ,  le  Comité 
des  penfions  ne  doit  plus  les  ranger  parmi  les 
réformes  qu'il  propofe;  &  de  toute  manière,  c'eft 
faire  illufion  que  d'en   groffir  fcs  états  ,  pour  en 


•{*)  Les  deux  premiers  anicles  de  cet  état  appameanent  à 
fclni  de  la  Maifon  du  Roi  ;  les  fcpt  fuivans ,  à  celui  de  U 
Maifon  de  la  Reine  5  le  dixième  fait  partie  de  la  dépenfc  de 
la  marine  -y  plus  avant  on  trouve  les  traicemcns  confcrvés ,.  8ç 
penfions  de  retraite  du  fcrvice  des  enfaiis  ^e  M.  le  Comte 
i'Artois ,  qui  fe  prennent  fur  les  fonds  aflri{;nés  pour  la  Mai- 
Ign  de  ce  Prince  5  fuît  une  arriéré  compris  dans  les  FonJida 
département  des  af&ires  étrangères^  &  les  derniers  dépea« 
ièpi  de  celui  de  la  guerre. 

.  Au  reftc,  la  çifms  remarque  s'applique  plus 'partictiU^ 
rement  encore  aux  objets  de  la  première  claflc,  doncj*ai  déj^ 
parl^ ,  &  qui  tous  font  extraits  de  quelques-uns  des  (i^mpteg 
ifi  d^artemcAS,  &  états  de  dépenfe  déjà  arrêtés. 
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conclure  eniliite  qu'on  fait  pour  40 ,  ou  même  pour 
70  millions  derédu6tions,  fur  un  objet  qui  n^n  com- 
porte pas  plus  que  1 1  à  1 2. 

4°.  Enfin ,  en  ce  que ,  dans  ce  même  état^  on  a 
compté  comme  dépenfe  du  tréfor  public ,  une 
iringtaine  d'articles  qui  ne  font  pas  à  ia  charge, 
mais  dont  les  luis  font  des  retenues  fiu:  le  profit  des 
journaux  &  gazettes  ;  les  autres ,  des  penfions  ecclé- 
fiaûiques  ;  d'autres ,  des  retraites  à  d'anciens  em- 
ployés ,  prifes  fur  les  émolumens  des  employés  exiP 
tansy  ou  fiir  les  fonds  des  Etats  de  Languedoc,  &c. 

La  cinquième  cla/Je  des  grâces  péamiaires  eft 
celle  des  gouvememens  des  provinces  ,  villes ,  Se 
châteaux.  Je  n'examine  pas  s'il  eft  ndeux  de  fup- 
primer  ces  places  honorables,  que  de  les  rendre 
utiles  à  l'Etat  en   faifant  revivre   l'exercice  habi- 
tuel de  leurs  fonctions ,  &  ne  les  confiant  qu'aux 
Militaires  les  plus  diftingués  par  leur  grade  ,  par 
leurs  fervices ,  &  par  leur  fageffej  je  ne  m'arrête  pa5 
tton  plus  à  confidérer  à  quel  point  il  importe  que 
le  Monarque  d'un  grand  Empire  ait  à   fa  difbo- 
lîtion  des  grâces  confidérables ,  faites  pour  exciter 
l'émulation    &  augmenter  l'attachement  des    per- 
fonnes  du  plus  haut  rang  ;  je  me  borne  à  obferver 
encore ,  que  ce  qui  eft  compris  dans  l'état  des  dé- 
penfes  de  la  guerre  &  par  conféquent  dans  les  ré- 
du^ons  faites  ou  à  faire  fur  cet  état ,  ne  devroit  pas 
fe  reproduire  fous  une  autre  dénomination ,  comme 
fi  c'étôit  un  autre  genre  de  dépenfes,  une  autre  objet 

d'économie. 


■  *  -1 
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tféconomîeé   Le  produit  des  gouvernemens  monte 

à  la  fomme  de 1,562,393  liv.; 

mais  il  n^eft  pas  entièrement  à  la  charge  du  tréfor 
royal  ,  étant  cempofé  en  partie  d'émclumens  lo- 
caux* 

La  fixitmc  daffc  eft  compofée  des  encouragemenS 
pour  le  commerce  &  les  arts ,  accordés  fous  le  nom 
de  primes.  On  en  a  évalué  le  montant  à  3,990,3 3 o* 
La  plus  grande  partie  de  cette  fomme  eft  relative 
au  commerce  maritime ,  &  a  pour  objet ,  foit  d'en- 
courager la  navigation  dans  le  nord  &  la  pêche  de 
la  baleine  ,  foit  de  favorifer  la  traite  des  nègres 
&  d'augmenter  la  culture  de  nos  colonies ,  foit 
de  favorifer  les  moyens  de  les  approvifionner  des 
fubfiftances  dont  elles  manquent  ,  &  d'animer  Tex^ 
portation  des  marchandifes  dont  elles  abondent.-Que 
ces  vues ,  &  toutes  celles  qui  tendent  à  augmenter 
les  reflburces  induftrielles  du  royaume ,  foient  enve- 
loppées dans  la  profcriptîon  générale  où  l'utile  & 
Tabufif  font  confondus ,  il  n*y  a  plus  à  s^en  étonner  : 
mais  on  ne  devoit  pas  s'attendre  à  leur  voir  attribuer 
le  caraâère  de  penfions. 

Enfin  5  la  feptième  clajfe  eft  formée  des  gratifi- 
cations extraordinaires  &  momentanées  ,  qiii  ne 
s'aflîgnent  que  pour  une  fois.  Elles  font  en  grande 
partie  relatives  aux  af&ires  étrangères.  Pour  pou- 
voir les  affimiler  aux  grâces  viagères.,  on  a  pris 
le  parti  d^en  faire  une  année  moyenne  »  &  on  la 

porte  à  é !••;•••••«'••«  931,08s 

T 


t  ^7^  I 
Ceft  en  falfant  Taddition  de  ces  fçpt  claffes  dé 
prétendues  grâces  pécuniaires  ,  compofées  comme 
on  vient  de  voir,  que  le  rapporteur  du  Comité 
4es  penfions  conclut  en  ces  termes  :  Voilk  déjà  u/iù 
majfe  totale  de  58,836,711   livres  qui   ejl  donnét  an^^ 

nuclUment  dans  le  Royaume Mais  il  ne  s'en  tient 

*  pas  là  ;  il  annonce  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  ajouter 
pour  des  objets  dont  les  uns  ne  peuvent  être  évalues 
d^une  manière  pricife ,  les  autres  ne  préfentent  pas  une 
valeur  connue  quant  à  prifent ,  &  offrent  néanmoins  ^ 
fait  feuls ,  foit  par  leur  réunion  avec  d^ autres  parties  , 
tin  apperçu  conjidérable. 

■  Sans  Fexplication  qui  vient  à  la  fuite  de  cette 
phi^fe ,  il  feroit  difficile  d'en  faifir  le  fens ,  &  de 
Concevoir  ce  qu*on  peut  entendre  par  im  apperçu 
confidérable  d'articles  indécis  d'une  valeur  inconnue 
&  inappréciable  quant  à  préfent  ,  lorfqu'il  s'agit, 
uniquement  de  voir  ce  qu'on  peut  retrancher  fur 
les  dépenfes  effeôives  du  tréfor  public  :  mais 
M.  Camus  nous  apprend  que  ce  qui  doit  augmen- 
ter le  total  des  penfions  &  grâces  pécuniaires, 
beaucoup  au-delà  de  58,836,000 ,  c'eft  que ,  fuivapt 
lui ,  il  faut  y  joindre  ^ 

I®.  Le  revenu  des  Abbayes  &  Prieurés  donnés  ea 
commande ,  &  toutes  les  penfions  fur  les  Bénéfices* 

1°.  Les  vingt  mille  livrés  payées,  anatiellement 
par  les  Juifs  de  Metz  à  la  Maifon  de  Brancjis  •  en 


.•'!.-V.'. 
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vettu  d'une  conceflion  en  date' de  171 5  ,  qui  a  été 
renouvellte. 

3*^/  Les  charges  vacantes  aux;  parties  cafuelles, . 
qu'on  obteroit  grais  ,  &  qii'ati  moyen  d'une  <?/- 
donnancc  de  comptant ,  on  levait  avec  une  feuille  ce 
papier  ,  dit  M.  Camus  y  au  lieu  de  verfer  dans  le 
trifor  public  les  fommcs  pour  lefquelles  COffice  avoit 
été  créé.  ■ — Sur  quoi  je  ne  puis  m'empêcher  d'ob fer- 
ver  que  cette  énonciation  vague  &  générale  qui 
préfcnte  comme  un  ûfage  ordinaire  ,  fufceptiblô 
d'être  mis  au  rang  des  grâces  annuelles  ,  ce  qu'on 
n'a  pu  néanmoins  appuyer  que  d'un  feul  exemple, 
lequel  même  eft  très  -  mal  cholfi  &  appliqué,  à 
contre-fens  (  *  )  ,  ne  peut  entrer  que  dans  le  compte 


{*)  Voici  Texplication  de  cet  exemple.  Il  y  avoit  eu ,  avant' 
mon  adminiftration  ,  plufieurs  créations*  de  charges  de  peirru-" 
quiers,d'hui(Iiers  6c  autres  pareilles,  dont  la  plus  grande  partie 
avoit  été  levée  &L  payée  fort  exaâement  à  la  caifTe  des'  parties 
cafuelles.  Il  en  reûoit  quelques-unes  invendues ,  parce  qu'il  ne  fe 
préienioit  plus  d'acquéreurs.  Cétoieôt  pour  ainfi  dire  des  rebutsJ 
On  ne  pouvoit  plus  en  tirer  le  prix  de  la  fixation  primitive.  Il 
m*a  été  propofé  de  les  faire  vendre  au  rabais -à  ceux  qui  ne  les 
auroient  pas  acquifcs* autrement,  6c  qui  en  oiit  foldé ^ argent' 
comptant ,  la  fixation  ainfi  diminuée.  Enfuite  ^  pour  couvrir  la 
différence  dans  Tordre  de  comptabilité ,  j*ai  pris ,  fuivant  rufagè  V 
une  ordonnance  appellée  i^  comptant  y  ciyC'û  feroit  plus  jnfle  d'apii** 
peler  ordonnance  fiôive  6c  de  pure  forme  :  c*eft  ce' petit  cafuel 
récupéré  au  tréior  pubHc ,  que  le  pinceau  dénigrant  de  M.  Camiîs" 
tFa^eftit  en  prodigalité  abufiye  &  sain\xt]le*Ai^unadifce  omnes^ 

T  X 
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des  calomnies  ^  ^ul  eil  plus  qu'égal  au  compte  des 
rentes. 

4^, -La  remife  des  retenues  ordonnées  fur  les 
pendons  ,  &  les  changemens  de  dates  employée 
ttès  -  abufivement  pour  éluder  le  paiement  de  ces 
retenues.  —  Je  défie  qu'on  trouve ,  pendant  mon 
adminiflration ,  un  feul  cas  femblable  (*).  La  dèv 

(*)  Je  ne  regarde  pas  comme  cas  femblable  l'exemple  que  M« 
Camus  a  cité ,  un  peu  après  >  de  Tindemnité  accordée  à  Madame 
de  Poligoac  »  cQmme  gouvernante  des  Enfans  de  France  ,  pour 
1^  dixième  i^elle  retenu  fur  la  femme  deftinée  aux  livrées  ,  laquelle 
femme  n'étoit  paffive  de.  cette  retenue,  que  parce  qu'on  ne 
faifoit  qu  un  feul  article  de  tout  ce  qui  étoit  relatif  aux  fondions 
de  gouvernante.  Au  refte,  cet  objet  n*eftque  de  cent  louis  par 
an  ;  &  il  y  a  de  TaiFeâation  à  Tavoir  mis  au  nombre  des  exemples 
d'aèus  les  plus  ./rappans.  On  énonce  les  fommes ,  qaand  elles 
font  confidcrables  ;  on  dit  les  caufes ,  quand  elles  prêtent  à  la 
critique  ;  on  tait  les  unes.&  les  autres ,  quand  leur,  énoncîaôon 
fait  difparoitre  la  conféquence  qu-on  en  tire* 

i  Je  ne  puis  m'empécher  à  cette  occafion  de  relever  une  auh'e 
aflFcâation  de  même  genre ,  &  relative  à  la  même  perfonne.  Je 
nTai  pas  befoin  de  faire  remarquer  le  foin  officieux  qu'on  a  pris 
de  léunir  en  un  feul  chapitre  tout  ce  qui ,  pendant  l'efpace  de 
l8  ans  I  a  été  accordé  ou  adjugé ,  à  quelque  titre  que  ce  puilTe 
être,  à  dix  pcrfonnes  différentes  des  deux  branches  des  Polignâc, 
pour  compofer  &  offrir  à  l'indignation  publique,  une  maiFe  de 
437,000  liv.  fous  le  titre  de  penfions ,  Si  une  autre  mafle  de  deux 
cçillions  &  demi  de  prétendues  gratifications.  Je  n'examine  pas 
il  en  publiant  cotte  récapitulation  ,  &  n'en  publiant  aucune  antre 
du  même  genre ,  on  a  droit  de  vanter  fon  impartialité  ;  fi  c'eft 
lUie  preuve  ^ue  le  Comité  a  pris  ces  exemples  au  hafafd.....  que  les 
£er/ûnne4  lui  fini  abfolument  indiferentes.  Mais  moi  ^  qui  ir^œ 
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cifion  en  faveuf  de  M.  Cofter  ,  &  les  poft-dates 
pour  MM*  de  Fourcroi  &  Coînder.,  qui  font  cités 
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qu'elles  ne  me  font  aacunsmcnt  indifférentes ,  &  qui  m'en  fais. 
gloire  d'autant  plus  hardiment ,  qu'elles  n'otit  obtena  aucuqe 
grâce  de  mon  tems ,  ni  par  mon  canal ,  je  demande  en  leur  nom  » 
&  comme  ayant  l'honneur  d'être  de  leurs  amis ,  pourquoi  dans 
une  colonne  intitulée  Pcnfions ,  &  qui  ne  doit  comprendre  que 
les  grâces  payées  fur  les  fonds  publics ,  le  Comité  a  laiiTé  inférer 
une  pénfioft  eccléfiaftique  de  3000  12V.  accordée  en  1777,  fur 
l'Abbaye  S.de  Germain  desPrés,aa  fils  du  Vicomte  de  PoIignac^ 
Pourquoi  il  y  a  laiiTé  comprendre  pareillement  le  revenu  de 
l'Evêlhé  de  Meaux ,  valant  25,000  liV.  à  un  Polignac ,  mais  lie 
coûtant  pas  une  obole  au  tréfor  public  ?  Pourquoi  on  y  coaipte 
de  même  30,000  liv.  que  vaut  l'Abbaye  de  St.  Epvre ,  concédée- 
en  1782  au  même  Prélat  ?  Pourquoi  on  appelle  aufTi  penJîoTis  les 
rentes  perpétuelles  conftituées  en  1785  &  1787  ^  au  profit  de. 
Madame  ^  Gomteffe  d'Afpeâ,  en  échange  de  la  rétroceflioit 
exigée  d'elle  d'un  fond  originairement  concédé  au  S^  dt;  Bou- 
lonmorange ,  dont  le  produit  réel  excède  le  montant  de  ce» 
rentes  ?  Pourquoi  l'on  confond  avec  des  jouiflances  afVuc^lles  , 
l'expeâative  d'un  douaire  vraifemblablement  très- éloigné  &  qu» 
peut-être  n'exifiera  jamais  ?  Ces  articles ,  montant  enfcmble  à 
130  mille  liv.  doivent  certainement  être  retranchés  d*iin  état  ou 
le  public  ,  qui  tie  prend  garde  qu'à  l'intmilé  &  au  totaV^  a  &l 
croire  qu'on  ne  lui  préfentoirque  les  pensons  accordées  fur  les 
fonds  publics ,  à  la  famille  d^  Pofignacs.^  Uexsgératioii  câ  ïer 
prefquc  pn  tiers.  Il  n'y  a  pas  plus  d'exaâitude  dans  la  cotonna 
des  fommes  données  9  parmi  lefquéUes  fe  trouvé  le  renibour^ 
fement  des  droits  du  fief  de  Puifpaulin ,  qui  avoir  été  demandé, 
par  la  ville  de  Bordeaux ,  &  que  le  Confèil  avoit  réglé  Au*  le 
pied  de  800  mille  livres.   Il  eft  vrai  qu'on  l'énonce  cemm» 
.rembourfement  :  mais  pourquoi  énoncer  parmi  les  grâce  i»  ce 
i|ui  n'eâ  pas  une  grke  î 


I 


I  *76  ] 
dansle rapport,  font,  Tune  du  16  Novembre  ïjit 
Tautre  du  17  Janvier  de  la  préfente  année;  &  c'eft 
à  M.  Nécker  à  les  juftifier ,  s*il  le  peut.  Mais  parce 
qu'on  fe  feroit  permis,  depuis  dix-huit  mois,  deux 
pu  trois  efcamotages  de  cette  nature  ,  eft-ce  donc 
une  raifon  pour  en  compofer  une  fource  de  dépenfes 
habituelles  ? 

ç^.  Les  abonnemens  de  vingtième  accordés  aux 
Princes  du  Sang  pouvoient  avec  plus  de  raifon  être 
jconfidérés  comme  des  dons;  ils  en  avoient  en  effet 
le    caraâère    par  leur   extrême   difproportio/f  ;  & 
j'aurois  d'autant  plus  tort  d'en  difconvenir  ,   que 
c'eft  moi  qiii  le  premier  aï  réclamé  contre  l'abus 
de  ces  abonnemens  ,.  &  généralement  contre  tous 
les  privilèges  pécuniaires  :  mais  les  Princes  &  les 
Pairs  ayant  donné    à   toute  la  Nobleffe  l'exempîe 
qu'elle  a  promptement  fuivi ,  de  renoncer  à  toutes 
les  faveurs  &  exemptions  dont  elle  jouiffoit  en  ma- 
tière d'impôts ,  &  régalité  de  répartition  étant  con- 
venue ,   décrétée    &   même  effeûuée  ,  M.  Camus 
devroit-il  imiter  le  chevalier  errant  qui  fe  battoit 
contre  des    êtres   fantaftiques   ?    Devroit-il  ,    dans 
ce-  volumineux   rapport  ,    qui  ne   montre  d'autre 
.but  que    celui  d'échauffer  Iç  peuple  ,   quand  il  ne 
faudroit  fonger    qu'à  le  foulager  ,  faire  reparoître 
d'anciens  ufages ,  qui ,  lors  même  qu'ils  exiftoient,  ne 
pouvoient  être  reprochés  aux  perfonnes  autqrifées 
de  tous  tems  à  en  profiter  ,  &  qui ,  depuis  qu'ils  ont 
cté  abandoniics  par  elle ,  ne  devxoient  être  f a^^Ués 
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ique  pour  fcxciter  le  lentiment  dû  ii  cbt  abandon  vx>- 
lontaire. 

6^.  C'eft  encore  unlquemenf  J)Oiir  multiplier  les 
articles  ,  qu*on  fait  un  nouveau  grief  à  Tadminiflra^ 
tion  de  ce  que,  lorfqu'un' traitement  tel  que  celui 
du  Chancelier  de  France  j  eft  affranchi  d'impôt  ,•  on  . 
ne  laiffe  pas  d'en  faire  la  retenue ,  pour  rendre  la 
comptabilité-  uniforme  ^  &  qu'enfuite  elle  eft  cou^ 
verte  par  une  ordonnance  de  comptant.  Que  de 
minutieux  détails  employés  à  bourfoufler  Ténumé^ 
ration  ,  afin  que  l'enflure  de  la  coRféquence  foit 
moins  apperçue  f 

7^*  La  même  intention  feît  mettre  au  rang  def 
grâces  ,  qui  épuiflent  le  tréfor  public  ^  les  brevets  de 
retenue  ,  lefquels  cependant  ne  coulent  rien  à  l'Etat, 
puifqi/ils  s'acquittent  entièrement  par  les  particuliers 
acquéreurs  de  l'office  qui  en  eft  grevé* 

• 

Aux  objets  ainfî  claffés  ,  l'on  a  joint ,  pêle-mêle  ^ 
comme  ppur  fermer  la  marche  ,  une  colleâ:ion  de 
détails ,  d'anecdotes  &  de  (iippofitions ,  qu'on  pré- 
fente furabondamment  pour  exemples  frapfans  des 
abus  qii'on  pourfuit  ;  comme  fi  ,  parmi  beaucoup 
d'autres  j  on  fe  bornoit  à  citer  ceux  cpù ,  tantôt  par 
leur  importance ,  tantôt  par  leur  Jîngularité  incroyable  <p 
démontrent  la  necejjite  des  réformes^  U  paroît  que 
M.  Necker  a  pri^  foin  lui  -  même  d'en  faire  le 
choix  ^    car   ils  tombent .  pr^qift?  tous  fur  les  aiH' 

T4       . 
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née  de  mon  mlniûère  ;  &  à  l'égard  de  plufieiirs , 
fon  témoignage  eft  donné  pour  preuve.  C*eft  par 
la  leûure  des  états  de  M.  Necker  ,  que  le  Comité 
dit  avoir  été  averti  que  parmi  les  grâces  pécuniaires  , 
les  unes  ito'unt  accordées  par  dicifian  du Roi^  Us  autres 
par  la  feule  dicijîon  du  Min'tjlre  ;  c'eft  dans  fes 
bureaux  qu'en  réponfe  à  la  queftion  faite  par  le  Co- 
mité  9  fur  Tautcrité  que  les  Miniftres  pouvoient  avoir 
ii  cet  égard  ,  il  a  été  dît  quil  ny  en  avoit  aucun 
autre  que  Cufage  ;  &  c*efl  lui  qui ,  lorfque  le  Co- 
ipité  a  demandé  à  voir  les  originaux  des  décifions 
rendues  de  la  forte  jufqii'en  1780,  a  trouvé  plus 
fimple  d'envoyer  feulement  un  état  intitulé ,  Pen» 
fions  accordées  dans  le  département  des  finances  fous  U 
minijière  de  M.  de  Calonne  ,  &  de  ne  produire  que 
les  décidons  relatives  à  cet  état. 

Je  ne  me  plains  pas  de  cette  diftlnftîon.  M.  Nec- 
ker auroit  pu  trouver  dans  fa  propre  adminiftration, 
des    matéi'iaux    pour  le   moins  aiiffi  abondans,  & 

,  peut-être  plus  analogues  aux  vues  du  Comité  :  mais 
il  a  mieux  jaimé  ,  fans  doute  ,  me  déférer  l'hon- 
neur d'être  le  champion  du  Gouvernement,  &  je 
l'en  remercie  d'autant  plus  ,  que  par  cet   aûe  de 

'  générofité  bien  digne  de  fa  grande  ame  ,  il  m'a 
valu  d'avoir  enfin  la  connoiflance  que  je  dçfirois, 
&  que  j'avois  demandée  plus  d'une  fois ,  des  pré- 
tendues dilapidations  qu'on  s'étoit  plu  à  m'im- 
puter,  fans  jamais  en  titer  une  feule.  Je  ramafle 
le  gant  très- volontiers  j  ôc  j'efpère  qu'à  la  manière 
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xlont  je  repouflerai  les  traits  dirigés  contre  ^on  ad-^ 
miniôratiton ,  rAffemblée  pourra  juger  que  s'il  nie 
furvenoit  de  nouvelles  attaques  ,  je  ferons  parcùlle- 
Tient  en  état  de  les  écarter  (*).  Mais  pour  ne  pas 
interrompre  trop  long-tems  renchaînement  de  mes 
propofitions ,  &  ne  pas  mêler  ce  qui  m'eft  perfonnel  ; 
avec  ce  qui  intéreffe  le  fort  de  la  France ,  je  re- 
jetterai par  forme  d'appendix  ,  à  la  fuite  de  cet 
écrit,  la  réponfe  à  tout  ce  qui  me  concerne  dans  lé 
rapport  du  Comité  des  finances,  — Je  le  reprencfc 
à  fa  conclufion ,  qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

f^oHâ    donc  9   iPunc   part  9   une  majfc    inorme    de 

58,836,726  livres   qui  fe  prend  chaque  année  fur  l€S 

fonds  publics  ,  pour  être  dijlribuée  en  largejfes  ;  d^uuc 

autre  part  y  une  foule  JC articles  ^  dont  le  montant  eft 

incalculable  y   &  qui  fervent  à  alimenter  ,  fous  le  titic 


(*)  Le  Comité  obferve ,  page  87  du  Rapport  »  qu*il  à  piit 
fes  exemples  au  hafard ,  fous  différens  règnes  ,  6»  fous  dijfér€BS 
Miniflres  y  pour  que  Von  fût  que  fon  intention  nUtoit  d*inculper' 
perfonne  plus  que  tout  autre.  Je  Iç  crois ,  ôc  il  y  a  eil  en  cfet 
plufieurs  de  ces  exemples ,  qui  ne  font  pas  des  traits  de  pané« 
gyriquè  pour  M.  Necker  :  mais  il  n*eft  pas  moins  vrai  cjue  d^ 
ceux  qui  lui  ont  été  fournis  de  la  part  de  la  finance  depuis  un 
an ,  le  plus  grand  nombre  eft  dirigé  contre  moi ,  &  que,  nottnif 
ment  en  ce  qui  concerne  les  grâces  prétendument  accordiez 
par  décijion  mnifiéri^lle  feulement ,  j*ai  été  trié  fur  le  volet  9 
quoique  je  n*aie  fait  à  cet  égard  que  ce  que  j'ai  dû  faire  >  &  c9 
qu'ont  fait  tous  ceux  c^ui  m'ont  précéda  &  fuivi ,  fai»  eil 
excepter  un  feuU 


SU  ricomptnfc  &  de  gratification  ^  le  luxt  &  la  ctcpU 
éiti. 

Et  moi  je  foutlens ,  j'offre  de  prouver ,  je  prouve; 
qu'il  n'eft  pas  vrai  quil  fc  prenne ,  chaque  année , 
unt  maffe  de  ^%  millions  836  mille  livres  pour  être 
dîfiribuée  en  largefes ,  &  que  la  foule  d'articles  incaU 
cttlabUs  allcgnés  pour  augmentet  encore  cette  mafle, 
Ji'eft  qu'une  foule  d'exagérations  &  de  faufles  in- 
duâîons  deftinées  à  alimenter,  fous  le  titre  d'abus 
miniftériels ,  les  préventions  &  la  haine  inipirées  au 
peuple  contre  le  Gouvernement. 

Ma  démonftration  eft  dans   le  triage  que  je  vais 
^faire ,  avec  une  jutte  évaluation ,  des  feuls  articles 
qui  forment  la  totalité  réelle  des  penfions  &  grâces 
'péamiaires,  payées  anmiellement  par  le  tréfor  pu- 
blic. Ceux  que  je  laîfferai  à  l'écart  y  font  étrangers, 
&  abfolument  ctérpgènes. 

Je  prends  pout'^  première  bafe  de  ce  réfumé  i 
rétat  des  pénfionS' tel' qu'il  fe  trouve  porté  dans' le 
compte  général  des  revenus  &  dépenfes  fixes ,  que 
M.  Necker  a  remis  à  l'Aifemblée.  La  forame  de 
X9  millions  954. mille,  livres,  à  laquelle  monte  fa 
récapitulation  (page  131  dii  Compte)  donne  un 
apperçu  plus  net-  que  la^  fubdivifion  dans  laquelle 
j*ai  fait  voir  que  M.  Camus  s'étoit  embrouillé» 
'  quoique  au. fond  il  n'y  ait  pas  de  différence^  en 
retranchant  feuleftient  le  mal-entendu  de  1200  mille 
vxQS    dont  j'ai  parlé   ci  -*  deîTus.   Mais  fur  cette 


fomme  de  .2,9  millions  954   mille   livres,  font  "J^ 
déduire  les  retemies  ordonnées  en  Oôobre   1787, 
lejfquelles  vont  à-peu-près  à  5  millions  :  ce  qui  r^ 
diiit  la  fomme  de  ce  premier  chapitre  à  i4>954>o6t 

En  fécond  lieu  ,' j'ajoute  à  \"' 

cette    fomme  les   autres' pen-  . 

fions  qui  n'y  ont  pas  été  réu- 
nies   dans  l'état   de  M.   Nec-  . 
ker,  &  qui  fe  trouvent  dans  ■  ....::;:> 

celui   que  le  Comité  a   prorr  ■.:.: 

duit   fous  le   N^  6.. .  Mai3  il :^  ..  . 
y   a    quelques  retranchjepîçns  :.; 

à  faire  fur  le  montant  de  cet 
état,   pour  le    rendre   exact.  .-ul 

J'ai    obfervé    ci-defliis   qu'3  ,    ...  . 

renferme      plufieurs .    artic^ess^:  .  r 

compris  dans  les  depenfes  de    :  v  : 

la    maifon   d^u    Roi ,    de    la  '    •  .     r 

guerre ,  dç.  li  jnàriîie  ,  des  af- 
faires étrangères  ^&  des  Etats 
de  Languedoc  :  cependant 
pour  conlerver  leniemble  de 
tout  ce  qui.fe'  paie  fur  les 
fonds  publics,  je  l^ife  ful^,,|^;.;  . 
nuer  dans  le  compte  tous  ces 
articles.  Pen^  oie  feulement  ,  . 
ceux  qui  étant  inclus  dans  la 

,  recamtulatioh   de' M.   Necker 

._dont    'j'ai .  formé   le   chapitre 

,  feroient   dans   ce-^ 


^•-  ■'  •  i.  4: 


yfc-  i. 


lemement 
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De  l'autre  part  24,954^000 

lui  -  ci  wn  double  emploi  ; 
^iavoir,  Tarticle  des  penfions 
des  Princes  du  Sang^  &  le^ 
fept  qui  fuivent,  faifant  en- 
femble  la  fomme  de i>307>78x 

n  faut  auffi  en  ôter  les 
quatre  articles  de  penfions  re** 
tenues  fur  le  bénéfice  de  dif« 
férens  journaux^  &  qui  font 
aux  dépens  des  auteurs,  ci* •  •     146,960 

Item,  huit  articles  de  pen« 
fions  eccléfiaftiques  9  qui  n*é* 
toient  ni  données  par  le  Roi, 
ni  payées  fur  les'  fonds  de 
l'Etat ,  étant  aflîgnés  fur  les 
biens  du  Clergé,  civ  ••••••  •     558,589 


• 


2,013,330 

Or,  l'état  du  Coihité  N*.  6 
monte  à 3,749,136 

Refte  donc,  déduâlon  faite 

des • .  • '• »jOi3,33o 

pour  fomme  totale"  de  ce  fé- 
cond chapitre .....•••.  1,736,906 

ci •!•  ..........  i*jL*iL*  •  •  •  •  •   i,73^>9< 

a6,690,9 


[   ^8J    ] 

De  l'autre  part  26,690^906 

3^.  Je   crois    qu'on    peut    admettre 
pareillement  pour  acceflbires  aux  pen- 
iions  y   les   fupplémens    de    traitemens 
accordés  par  faveur ,  les  gratifications 
ordinaires  attachées  aux  places ,  les  r&- 
compenfes  ou  attributions  réparties  dans 
la    maifon    du    Roi,  &   autres   objets 
de  même  nature,  qui  font  au  nombre 
des   grâces  pécuniaires  dont  le  Comité 
a   formé  fa  première   clafTe  ,    détaillée 
dans  l'état  N^  2.   Je  laifle  toujours  à 
l'écart  l'obfervation  que  prefque  toute 
cette  dépenfe  eft  prife  fur  les  fonds  affi- 
gnés  par  l'ÂiTemblée,  pour  la  maifon 
du  Roi  :  mais  au  moins  il  en  faut  re-  . 
trancher  les  articles  qui ,  étant  dés  paîe- 
mens    de    ftriâe  juftice  ,    ne   peuvent 
s'appeler  dons ,  grâces  ,  largefles  ;  tels 
font  les  abonnemens  poiu-  fourniture  de 
linges,  voitures ,  &c.  d»  •  • 26,220 

Les  indemnités  pour  fup- 
preiSons  de  droits  légitimes, 
ci  •  •  •  •  • •  •  643,1  xa 

Les  ailignats  fur  les  éco- 
liiomats  pour  4efleites  de  béoé-* 


imm 


669,330 


."1 


i  ^u  y 

•^  De  l'autre  part  16,690,90^ 

De  Tautre  part  669,3  3  d 

,ices  &  autres  dïfpofitions  ec-    . 
cléiîaftiques  y  ci •  •  •  •  • I44,70« 

Les  fupplémens  d'appoia- 
temens.  accordés  à  àei  officiers  f 
poiu:  les  dédommager  de  la 
perte  que  de  nouveaux  régle- 
mens  leur  ont  fait  foufFrir  fur 
€^  mêmes   appointemens  ,  ci  163,81^ 

Les  indemnités  aux  maîtres 
des  poftes ,  cr«  •  ••  *  •  • 30,000 

La  partie  des  fupplémens  de  ,  , 

traitemens ,  qui  doit  être  cenfée 
appointement ,  ci 261^446 

Et  les  frais  néceffaires  pour" 
la  loterie  royale  ,  qu'il  faut 
qu'on  ait  fait  entrer  pour  900 
mille  liv.  au  moins  ,  dans  les 
1540  mille  livres  ,  qu'on  a 
comptées  comme  grâces  pécu- 
niaires fur  le  produit  de  cette 
loterie^  laquelle  ne  comporte 
certainement  pas  plus  de  600 
mille  liv.  d'objets  fufceptiblés 
il^  cette  dénomviation ,  ci*  •  •  •  çfOô^Oôà 


:■; 


2,2699190 
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De  l'autre  part  16,690,90^$ 
De  l'autre  part  2,269,290^ 


«         « 


L'état   N^    2    monte    à     6^,654,360 
Souftraâion  faite  de 2,269,290 


.1 


^ 


refte  à  compter  pour  ce  troî- 

fieme  chapitre •  •  •  4,3  84,970 

€i  •  •  • -^    4>3  ^4j9y4 

* 

« 

Quelque  peu  natirreT  qull'  foit  da 
mettre  les  gratifications  extraordinaires 
&  momentanées  au  rang  des  dépenfés 
annuelles  dont  les  fonds  publics  font 
chargés;  &  quoiqu'il  foit  irrégulier 
de  choifir  ,  pour  former  une  année 
moyenne,  4  années  interrompues  par 
de  grandes  lacunes ,  de  fauter  des  états 

de  comptant  de  1775  à  ^779  >  P^^^  ^ 
ceux  de   1783  &  1784,  pour  conclure  ' 

que  le  quart  de  leurs  totaux  réunis, 
repréfente  la  dépenfe  ordinaire  ;  enfin  , 
quoique  les  gratificationis  fur  les  affaires 
étrangères ,  &  qui  font  partie  de  la  dé- 
penfe de  ce  département  déjà  réglée , 
tiennent  à  des  circor.ftances  politiques 
trop  incertaines  pour  qu'on  puifle  en 
trouver  l'évaluation  fixe  dans  le  rap- 

31,075,87^ 
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De  Tautre  part  31,075,876 

prochement  de  pliifieurs  années,  dont 
les  unes  montent  à  800  mlUe  livres  ^ 
d'autres  à  400  mille  >  d'autres  à  100 
nulle,  &  la  dernière  à  95  millô  feule- 
ment ;  cependant  y  continuant  d'admet* 
tre  en  compte  indiflinûement  tout  ce 
qjgà  peut  s'appeller  grâces,  .pécuniaires, 
&  efpérant  de  me  mettre  par-là  à  l'abri 
du  reproche  d*être  trop  pointilleux ,  j'a-  - 
joute  encore  aux  penfions  prétendues, 
le  montant  ordinaire  des  gratifications 
extraordinaires  dans  fon  entier ,  c'efl--à- 
dire ,  fuivant  l'état  N*  9  du  Comité ,  à      9 ji,o8x 


Total  des  pensions  et  de  tou- 
tes LES  AUTRES  GRACES  PECUNIAI- 
RES, SUSCI PTIBLES  d'y  âTRE  REUNIES, 
QUELLE  QUE  SOIT  LEUR  DENOMINA- 
TION,  ET  SUR  QUELQUES  CAISSES  OU 
FONDS  DE  DÉPARTEMENT   QU'ELLES  SE- 


PRENNENT 3^^007,958 

Voilà ,  dans  l'exacte  vérité ,  oîi  aboutlffent  tous 
les  efforts  qu'on  peut  faire  pour  porter  la  maffe  des 
largejfcs  accordées  aux  dépens  de  l'Etat ,  au  plus 
haut  degré  d'élévation  qu'il  foit  poiïible  de  lu; 
attribuer  :  &  par  conféquent ,  lorfque  M.  Cornus 
affirme  &c  publie ,  au  nom  du  Comité ,  que  ces  mêmes 

largtfcs 
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làtgefes  montent  annuellement  à  58,83è,'^ï5'^  il  èlti 
)e  ne  faufois  afFqiblir  le  mot ,  pour  16,81.8,768  àQ 
fauffetës  :  &  lorfqu'îl  en  conclut  que  les  ^ienfiôns 
qui  feront  recréées  ne  devant  pas  excéder  18  mil*» 
ïions  (•)  5  il  y  aura  pour  40  millions  tl'éconoime  fur 
ce  feul  objet ,  il  en  împofe  à  TAffemblée  &  au  pu* 
blic ,  a'environ  les  deux  tiers  de  la  fomme  ;  &  il  eil 
impofe  encore  plus ,  lorfqu'il  ajoute  qu'il  y  a  d^unô 
autre  part,  une  foule  d'articles  de  r^compenfes  & 
de  gratifications,  dont  le  montant  eft  incalculable, 
&  qu'il  fait  entendre  en  conléquence^  que,  tcmt 
compris ,  la  ma/fe  des  grâces  pccunïaires  va  bien  ^ 
Bo  millions,  (f) 

Quand ,  au  contraire ,  je  fais  voir  diaprés  fesprôpres 
états ,  admis  dans  un  fens  t;:ès-large ,  qu*il  n*y  en 
a  que  pour  31  millions;  quand  je  fois  en  état  de 
défier  qui  que  ce  puifle  être  d'en  citer  au'^delà  de 
cette  fomme  ;  &  quand  je  ne  crains  pss  d'être  coiv» 
tr^dit  par  ce  févère  Comité  qui  a  en  main  toutes 
les  pièces  comptables  ^  qui  a  compulfé  tous  les  états 
&  les  regiftres  des  décifions  les  plus  fecrettes , 
i  ■      ■ ,    , .-  f  .  ^ 

(*)  M,   Caittus  a  Varié  dani  fcs  appcrçus  économiques  > 

de  1 1  millions  qu*il  eftimoit  d*abof  d  devoir  être  le  rrtaximuffi 

odes  peivrionsÔT  gratifications,  it  eft  venu  à  14  «puis  à  t6>& 

lorfqué  plus'  récemment  on  lui  a  demandé  dans  rAitemblé&f^ 

• 

quel  ierôit  enfin  le  taux  auquel  les  grâces  pécuniaires  feroieof 
Tcdùites  ,  il  s'efll  C6ntcnt6.de  dire  qudUs  ntxccderQitnî  fét 
'^i  rnillionsi   -        ■  .  '        . 

(t)  Séance  du  16  Juillet;-  •  . 

u 
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^i  a  fureté  jufqiies  dans  ce  fameux  Livre  Rouge; 
dont  rbdccente  publication,  précédée  d'un  àvant- 
prOpos j)Our  le  moins  inexaâ ,  a  manqué  fon  objet.  (*) 
Ne  fuis-)e  pas  très-fondé  à  me  récrier  avec  énergie , 
à  m'élever  avec  force ,  à  tonner  avec  tout  Téclat  de 
l'indignation ,  contre  Taudacieux  impofteur  qui,  en 

w : »     i 

(*)  On  a  mSaie  fait  le  bien ,  en  voulant  faire  le  mal.  Le 
livre  Rouge  étoit  regardé  par  la  multitude  comme  le  gouffre 
ténébreux  oii  s'engloutiflbient  ces  milliards  de   dilapidations 
inconnues  auxquelles  on   attribuoit    la  mine    des    finances. 
:Il.paroitenfifi  cet  arcane  fi  convoité;  &  l'on  y  découvre  que 
;4fns  Tefpace   de  i6  années  ,  fous,  dix    Minières  difierens, 
la  dépenf^  portée  fur  ce  livre  a  monté  à  228  millions ,  dont  1 30 
environ  confifient   en  fubfides    &  autres  dépenfes  fecrettes 
des  affaires  étrangères  >  20  en  acquifitions  produâives ,  &  1 1 
&plus  pour  des  ordonnances  de  pure  formalité ,  qui  ne  coû- 
tent rien  &  ne  fervent  qu'à  mettre  le  tréfor  royal  en  rèçje; 
4  pour  des   indemnités  ;   28  pour  la  liquidation  des  dettes 
des  frères  du  Roi ,  réglée  d*après  une  décifion  du  Coinité  des 
finances;  &  11   pour  les  dépenfes    perfonnellês  au   Roi  & 
à  là  Reine ,  dont   la  plus  grande   partie  efl  relative   à  c|es 
acquifitions ,  telles  que  celle  de  St.  Cloud  :  en   forte   qu'en 
fix  articles,  qui  certainement  n'ont  pas   le  caraâère  de  pro- 
fufions ,  ni  de  myftères  d'iniquité ,  le  public  a  trouvé  le  ren- 
feignement  de  209  millions   fur    228 ,    en   16  ans.  Les    19 
autres  font   les  mêmes  articles  de  dons  &  penfipiis  qu'on 
a  fait  reparoître  dans  l'énumération  des  grâces/pécuniaires  , 
&  iis.font  compris  dans  le  total  de  '^i  millions  ct-deffus  rap- 
porté. Voilà  donc  tout  le  fecret  du  Livre  Rouger  découvert  ; 
voilà  fur  quoi  portent  toutes  les  clameurs  qu'il, a  excités  ;  voilà, 
ce  qu'on   a  du   moins  gfgné  d'apprencre  par  l^effet  .de  ces 
recherches  rétroadives  qu'on  a  portées  jufques  <l|ins  les  ror 
coins  les  plus  fecrets  du  cabinet  des  Rois. 
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t^>:agerant  de  49  millions  la  fomme  des  largeffes  prifeS 
annuellement  fiir  les  fonds  de  l'Etat  ^  s'eft  rendu  coe- 
paWe  de  49  millions  dé  calomnies ,  dont  chacune  eft 
un  crime  de  lèfe-majéfté  &  de  lèfe-nation ,  parce  que 
toutes  tendent  à  rendre  le  gouvernement  du  Roi, 
odieux ,  &  à  foulever  le  peuple  par  une  fauffe  fuppo- 
fition?  En  le  traitant  ainfi,  je  m  acquitte  du  devoir 
4^ie  m'impôfé  le  tit^e  que  j'ai  confervé,  &  je  montré 
affez  que  je  ne  cîrains  pas  que  par  des  récriminations  51 
quelles  qu'elles  puiffent  être,  on  parvienne  à  prou* 
ver  que  j'aie  jamais  démérité  de  porter  ce  titrei 

Je  reprends  mon  eXpofé  des  violations  de  propriété^ 
&  je  le  termine  en  concluant  de  tout  ce  que  j*ai  dit 
fur  celles  dii  Clergé  ,  fur  celles  de  la  Noblcfle,  fui? 
celles  de  la  -Magiftràtufe ,  fur  celles  des  Citoyens  de 
toutes  les  claffes  &  de  tôuS  les  états ,  qu'il  n'en  eft 
aucune  qui  fbit  demeurée  -intaûe  ;  que  de  tous  ceint 
qui  pofledènt  dés  biens  en  France ,  il  n'en  eft  paS 
à  qui  la  révolutioii  h^ait  caiifl  Un  irijùfte  préjudice  , 
&  qui  ne  foit  fondé  à  demander  à  l'Affemblée ,  pour- 
quoi ,  lorfque  les  cahiers  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  affût oieht  à  tous  ceilx  qui  l'habitent ,  l'inal- 
térable confervation  de  ce  qui  leur  appartient ,  8< 
qu'elle-même  en  a  fait  ùné  loi  conflitutiptinellç ,  ellç 
a  pu  fe  croire  autorisée  à  faire  précifément  le  coût 
traire*  ,  ^ 


/ 


V% 
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î|*.  Les  Décrets  de  tAjfembUe  font  contraires  aux 

Cahiers  Nationaux  y  en  ce  qui  concerne 

CAdminijlration  de  la  Jujlice. 


..  UORGANISATION  de  TOrclre  judiciaire  n'étant  pas 
encore  complètement  réglée ,  je  ne  m'étendrai  pas 
beaucoup  fur  ce  qui  doit  réiulter  ae  la  révolution 
par  rapport  à  Tadminlftration  de  la  juftice  ,  quoique 
cet  important  objet  foit  plus  analogue  que  celui  des 
finances  ,  à  Tétat  dans  lequel  je  fuis  né ,  &  auquel  j'ai 
confecré  ma  vie.  Je  ne  confidérerai  que  les  principes 
généraux  qui  y  ont  rapport ,  &  fur  lefquels  Its  cahiers 
fe  font  expliqués  ;  Tétabliffement  des  Cours  fouve- 
raines  dans  toutes  les  provinces  du. royaume;  lafup- 
preffion  des  attributions,  commlfïions  &  tribunaux 
d'exceptions  ;  Tétabliffemcnt  des  Jures  &  des  Juges  de 
Paix  ;  le  choix  &  la  nomination  des  Juges ,  l'indépen- 
dance de  leurs  fonctions ,  &  Tinamovibilité  de  leurs 
offices. 

^  Tous  les  cahiers  s'accordent  à  vouloir  qu^ll  y 
mt  dans  le  royaume  des  Cours  fouveraines  de  Juftice  ; 
que  leur  fupprtjjion  ne  puijjl  avoir  lieu  '  ^  diaprés 
lin  vœu  de  là  Nation  ;:  qu'elles  f oient  maintenues  dans 
leurs  droits  ,  fuivant  ce  qui  fera  réglé  par  rjjfcm- 
blée  des  Etats  -  généraux  ;  &  quelks  ne  puijfent  être 
fufpendues  de  leurs  fonctions ,  ni  les  ccjfer^  pour  quel-* 
^ue  caufe .  ^e  ce  foit.  Plufiews  Tont   expreffcinexit 
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idéclaré  (  i  )  ;  1h  plupart  ont  demandé  que  pour  2# 
<ommoditi  des  JuJliciahUs  y  chaque  province  tût  Va^ 
rantagc  (Cavoir  dans  fon  fcin  une  Cour  fouveraine  p 
fous  la  dénomination  de  Parlement^  ou  avec  la  mime 
prérogative  qu^ont  les  Parlemens  ,  de  connoitrc  çt 
dernier  reffort  de  toutes  matières  civiles  &  crimi* 
nelles.  (i).  Et  tous  les  cahiers  fans  exception  ont 
fuppofé  &  préjugé  qu'il  continueront  |d'y  avoir  de^ 
Parlemens  &  Cours  fouveraines  de  juflice,  puifque 
tous  renferment  un  grand  nombre  de  difpoiitioos  ^ 
ayant  pour  o^jet  de  réformer  leurs  ufurpations  fuf 
le  pouvoir  légiflatif;  que  tous  chargent  TAffembléc 
de  fixer  les  bornes  de  leurs  fondions  ,  partiiHiliè* 
rement  en  ce  qui  concerne  tenregifirement  &  tg 
dépôt  des  loLx  ;  que  tous  enfin  ont  4^$  paraguipbe% 


(k)  Cahiers  de  la  Noblefle 
d'Auxerre  »  art.  ^8» 

de  Château-Thieny  »  • 
,    pages  ia&  !}• 

deBerry,pagex3. 

Cahiers  do  Clergé  de  Viiry- 
le-François ,  manufcric* 

de  Djuay ,  page  6» . 


Cahiers  du  ClQrgé  de  Maquev 
&  Meulan,  page  39.  , 

Cahiers  du  Tiers-Etac  de'PMr 
thieu,  page  24» 

de  Châalons ,  page  %Z^ 
de  Font-arMouflba , 

de  Troyes ,  arc  j6. 


(i)  Caiùtrs  du  Tiect-Etat        Cihiers  de  ta  Nobleffe  de 
^  ^y»"*  Vitry-le-Françol»,  maaufcrit. 

—  deRennes^rticleiaç.  -   Cahier  da  Cierge  de  Lyon» 
de  Thioittab,  ^.  £7»  page  14.   . 
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l^elatifs  â  ia  manière  dont  il  convienJroit  que  ces  trU 
Surtaux  fupiricurs  fitjjcût  compojïs,  (*;. 

On  devoît  donc  s'attendre  qiie  rAffemblée,quin'a 
de  pouvoir  qu'autant  qu'elle  agit  &  prononce  fuivant 
le  vœu  de  la  Nation,  refpeâteroit  comme  çUe,  cette 
tntique  inftitution,  qui  a  toujours  feit  partie  de  notre 
droit  public,  &  dont  les  racines  fe  mêlent  avec  celles 
de  la  mionarchie.  On  devoit  croire  qu'avant  d'abattre 
ci  fouvtrain  Confijioirt  de  nos  Rois  (  f  ) ,  avant  de  dé* 
vouer  au  néant  cette  Cour  de  France ,  tellement  ce* 
lèbre  dans  tous  les  pays ,  que  les  Princesétrangers  ont 
fournis  maintes  fois  leurs  querelles  à  fa  décifion  ; 
avant  dé  porter  (ts  coups  mortels  fur  tous  les  Corps 
èlt  la^agiftra^ure ,  dont  il  feroit  extravagant  de  nier 
l'utilité ,  TAflemblée  auroit^fé  attentivement  les  fer- 
^ices  qu'ils  ont  rendus,  &  ceux  qu'ils  pouvoient  ren- 
dre encore  à  fEtat  ;  qu'elle  n'auroit  pas  perdu  de  vue 
le  droit  qu'a  la  Nation  à  la  continuation  de  ces  mêmes 
feirvices,  jufqu'à  ce  qu'elle  y  ait  formellement  re^ 
nonce;  qu'elle  fé  feroit  fouvenu  qu'eHe-même  doit 
iôn  exiftence  aux  réclamations  du  Parlement ,  de  cette 
Cour  des  Pairs  devenue  l'objet  dec£bn  anknoiité; 
&  qu'au  moins  la  décifion  de  cette  gfande  queffion 
politique  &  morale ,  aurbit -pani  mériter  ime  mnip^ 


(  *)  Renneir ,  Blois ,  Château-Threrry  ^  Orléans  ,  Lnnogtfs  > 
Péronne ,  &  généralement  tous  les  cahier^ ,  préfçntent  de j  Tue^ 
réglementaires  ppur  les  Parlemewo 

•  * 

^t)  ExprçiSpns'^es  anciennes^  prdo;iQgfUiev 
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'dîfciiflîon  ;  qu'elle  ç'auroit  pas  été  préfuppo/ee; 
plutôt  q«e  délibérée  ,  n^ayant  jamais  été  xnis  aux 
voix  fi  les  Parlemens  contiaueroient  d'exifter.  en 
France ,  conformément  au  vœiu  des  cahiei-^ ,  ou  fi 
rAffemblée  pouvoit  fe  permettre  de  lès  anéantir  mat 
gré  ce  vœu.  On  devoit  efpérer  que  le  moment  étaniS 
venu  oii  le  feul  inconvénient  des  Parlemens ,  qui  con- 
fiftoit  dans,  la  difficulté  d'en  arrêter  les  prétentions.,  & 
d*ea  refferrer  les;  fondions  dans,  leurs  véritab  fes  limites, 
n'exiftoit  plus  ^  TAflemblée ,  à  qui  il  étoît  réfervé  d'y 

pourvoir  facilement  &  efficacement ,  en  rempliroît 

Vit  __  ( 

Je  devoir  qui  lui  étoit  exprefféntient  reconunandé. 

Mais  fur  cela ,  comme  fur  tant  d'autres  redreA 
femens  défirables  que  TAffemblée  pouvoit  faire  ^J 
la  manie  deftriiôive  qui  s*ëfl  emparée  de  {t%  dé- 
libérations ,,  a  cruellement  déçu  nos  e^érances  :  le 
grand  nombre  s'eft  laiffé  entraîner  par  Topinioa 
des  Avocats  ,  dont  l'Ordre  naturellement  républi- 
cain a  toujours  cherché  à  fe  rendre  indépendant 
de  la  haute  Magiftrature,  &  qui ,  pour  la  fupplanter^ 
pour  abolir  une  {upériorité-  qui  les  bleâbit ,  ont 
abufé  de  celle  qu'ils  ont  prife  dans  TAffemblée^ 
A  ces  Corps  refpeâables  dont  il  étoit  fi  aifé'de 
conferver  à  la.  Nation  les  importans  fervices  épurés 
de  tout  ce  qui  s-y  étoit  introduit  d'abufif  par  Tintec- 
ruption"  des  A.ffemblées  d'Etats  -  généraux ,  on  a 
fïibftitué  dfes  diminutifs  de  Tribunaux  cômpofés  de 
5  ou  6  juges  de  diftriô,  dus  par  le  peuple,  &  re- 
nouvelles tous  les  fix  ans;  fans  confidérer  combien 
radminiftration  de  la  jufHce,  la  fureté  publique^ 

U4 
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6c  même  h  liberté  nationale  ^  font  comproiiùfes  8c 
Ufées  par  un  û  chitif  remplacement. 

• 

'  Vadmini/lraelon  de  la  jujlîcc ,  en  ce  que  d'un  coté 
la  fuppreflîon   des   Cours  fuprêmes,   Juges  d*appel 
çh  derpier  reflbrt ,  &  le  fingulier  établiffement  d'une 
réciprocité   d'appels   entre  des  tribunaux  égaux  en 
tous  points ,  ont  fait  perdre  l'avantage  de  contenir 
les  ïuges  inférieurs  dans  leurs  devoirs  ;  &  que  d*un . 
autre  côté  l'on  ne  peut  pas  efpérer  d'avoir  de   bons. 
Juges  fans  leur  donner  un  état  ftable  y  qui  mérite 
qu'on  s'y  dévoue  entièrement;  n'étant  pas  naturel 
qu'on  faffe ,  pour  fe  rendre  digne  d'une  place  qu'on 
n'a  droit  d'exercer  que  paflagèrement  ,.&;  pendant 
tm  efpace  borné  à  im  petit  nombre  d'années ,  les. 
mêmes  efForts ,  les  mêmes  études  ,  les  même^  facrw 
fices  qu'on  faifoit  pour  un  état  permanent  >  pour  uii 
office  héréditaire. 

La  fureté  publique  ,  en  ce  que  ces  petits  tribu- 
naux é^eâifs,  oîi  le  peuple  ne  voit  que  des  Juges 
dépendais  de  fon  choix ,  &  continuables  ou  deftf - 
tuables  fuivant  fa  volonté,  ne  peuvent  Imprimer 
le  refpeft  &  la  crainte  néceffaires  pour  prévenir 
les  grands  crimes ,  6c  arrêter  les  plus  dangereux  dé-^ 
-{ordres. 

• 

La  libenti  nationale ,  en  ce  que  c'eft  lui  ôter  une 
DarUe  de  fcs  foutiens ,  et   peut  -  être  les  plus- 
ses ,  que  de  fupprimer  en  France  tout  ce  qu'il 
it   de  Co;  ps.  intermédiaires  ^  &  particulière*  ' 
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fnent  ceux  qui,  par  l'andenneté  de  leur ctigine, par  Ul 

néceflîcé  de  leurs  fervices,  &  par  Tindépendance  effeiï- 
tielle  à' leurs  fonûions  ,-^toient  les  plus  fufceptible$ 
d^être  rendus  conlHtutionnellement  inébranlables  (*)# 

Tous  les  cahiers  prononcent  unanimement  lafup^ 
^rtffion  des  tribunaux  d'excêjnion^  quels  quils  puiffcfti 


(  *)  De  Lohne ,  dans  (on  excellent  ouvrage  fur  la  Conflitutiéh 
âe  TÂngleterre ,  prétend  que  les  Corps  de  judicature  ne  con^ 
viennent  pas  dans  une  Monarchie  véritabUmtnt  limitée  ;  qu'ils  font 
inutiles  dans  un  pays  où  Us  loix  ont  pour  tllcs  toute  la  force  de  la 
nation  ;  qu'ils  y  feroient  même  contraires  aux  principes  de  U 
<^onJlitution.  Mais  il  a  voit  en  vue  l'Angleterre  ,  où  la  liberté^ 
ofFermie  depuis  un  fiecle  par  une  fage  combinaifon  des  Troîj 
Pouvoirs  ^  femble  n'avoir  befoin  d'aucun  autre  appui  ;  ce  qui  n'a 
cependant  pas  empêché  Montefquieu  de  dire  que  les  Anglais 
9^ étant  privés  des  puijfances  intermédiaires  ,  avoietu  bien  raifondc 
Monferver  leur  liberté,  puifque  ,  s'ils  venaient  à  la  perdre ^  ils  fe^ 
trient  un  des  peuples  les  plus  efclaves  de  la  terre.  D'ailleurs  (Sç 
c'eft  une  remarque  importante  à  laquelle  ilparoit  que  ni  Alon«- 
•efquieu ,  ni  ceux  qui  raifonnënt  aujourd'hui  fur  le  Gouverne* 
mnt  Britannique  ,  n'ont  pas  fait  ^ffez  d'attention)  il  ne  feroi)  pas 
^xa£l  de  citer  l'Angleterre  comme  n'ayant  aucun  grand  Corp# 
4e  judicature.  Sans  parler  de  la  Cour  des  Commons  Plaids,  du 
Tribunal  du  Banc  du  Roi  &  des  Cours  d'équité  ^  »1  y  a  j  comme 
4it  Blackftone  ,  une  Courfouveraine  d appel  ,  fupérieure  à  toute» 
les  autres ,  qui  prononce  en  dernier  rejfort  en  matière  de  loi  fi»  ^'-r- 
^i^ité.  Cette  Cour,  qui  eft  la  Chambre  des  Pairs  ,  la  Maifo/i  des 
'lords ,  TOUJOURS  SUBSISTANTE  ,  eft  compofée  de  Prélats  choifij^ 
'■de  Nobles  qui ,  formés  par  J' éducation  &  intérejfes  par  leurs  proprié'* 
^Jts,  font  obligés  par  la  cç/\fçience  &  paf  llhonneur  ,  de  fe  rendra 
\éatiles  dans  la  connaiffance  des  loix.  Que  la  France  foit  conftituéc 
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'frtj  hormis  ceux  des  Juges  &  Confuls;  tous  ont  profère 
à  jamais  Us  CommiJJions  m  matiïrt  civile  ou  crimintli 
tous  ont  înterd.t  qu'en  aucun  cas  il  fut  dérogé  à  Tordre 
des  jurifdiôions  ordinaires  (*). 


Ile  mêtnç ,  &  qpe  le  tems  ait  pareillement  confoHdé  fa  ConftîtiH 
tlon  ,  c'efl.alors  qu'elle  pourra  fe  paiTer  de  Parlemtns.  Mais  dam 
Torganifation  du  nouvel  ordre  judiciaire  ,  on  a  imité  parcielle- 
tnent  celui  de  l'Angleteite,  fans  en  avoir  adopté  ce  qui  en  b^ 
I        lance  les  défauts ,  ôc  en  modère  îes  inconvénîens*  Aînil ,  par 
exemple  >  on  n'a  pas  confidéré  c{ue  quoique  la  voie  deTappeli 
ou  writ  d'erreur  porté  à  la  Chambre  des  Pairs',  ne  foit  pas  auffi 
facile  &  aufTi  dégagée  d^embarfas  qu'elle  dévro2*^t  l'être  ,  elle  oe 
laifle  pas  d'avoir  une  utilité  comminatoire ,  Tors  même  qu'elle 
lî*efl  pas  efFeâive ,  &  que  \i  (eule  poilibilité  du  recours  prévient 
,    l'abus  des  fondions  ,  d'autant  que  moins  iî  y  a  de  luges ,.  plus  U 
répréhenfibilité  des  jugômens  frappe  fur  les  perfonnes.  On  n*a 
pas  fenti  non  plus  que' ta  fupériorîté  dé  l'a  Chambre  des  Pairs  fur 
toutes  les  Cours  de  juftice ,  eh  même  tems  qu'elle  les  oblige 
d*être  attentives  à  leurs  devoirs ,  leur  communique  fon  poids  & 
fa  confidèratîon ,  en  telle  forte  que  les  tribunaux ,  s*îls  étoient 
dénués  de  ce  foutien ,  cefferoient  d'avoir  la  force  néceflaire  pour 
inaintenir  fadminiflration  de  la  jufliceenbonne  vigueur,  L'At 
iemblée  Nationale  en  France  femble  avoir  méconnu  les  avant?* 
jges  de  cette  flipériorité  tout  à  la  foi^s  furveillante  ^  vivifiante. 

(*)  C?hiers  du   Clergé  de  Cahiers  du  Tiers  Etat  de  Nî- 

Yitry-le-François  ,  manulcrit.  vernois  ,  article  41, 

I         de  DoU'iy  ^  .page  7.  iiv  de  la  Rochelle  ,  artich 

Cahiers  de  la  Noblefle  d'Au-  65. 

xerre  ,  page  48^.  ■■      1  ■  du  Limouiîft  9  page  7. 

de  Montfort-rAmaury 9  ■■■■■> du  Cotentin  ,   masutrj 

page  9»  '    "    -aî^ 
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*    L'Aflemblée  a  tout  à  la  fois  adopte  &  contrarié  ces 

fages  difpofitions  :  adopté  dans  fes  décrets  généraux  & 
conftitutiohnels  ;  contrarié  dans  fes  décrets  particuliers 
■&  dans  fa  conduite.  Si  une  attribution  eft  d'autant  plus 
attentatoire  aux  règles  de  la  juftice ,  &  au  voeu  de  la 
Nation ,  que  fon  objet  eft  plus  grave ,  fon  application 
plus  extenfible ,  fes  effets  plus  menaçans  pour  la  vie 
&  l'honneur  des  citoyens ,  comment  dîfculper  celle 
qui  a  conféré  au  Châtelet  le  pouvoir  de  juger  en  der- 
nier reffort,  pour  tout  le  royaume,  les  crimes  dénom- 
més de  Ihfc^nation ,  dans  lesquels  on  comprend  tous 
crimes  de  lifc-majejle  &  de  hauu  trahifon?  Cette  attri- 
bution, qui  inveftit  un  feul  tribunal  exclufivement  à 
tous  autres ,  du  droit  de  connoître  d'un  certain  genre 
de  crime ,  &  qui  prive  les  accufés  du  droit  d'appel ,' 
&  de  l'avantage  d\m  fécond  examen^,  n'eft-elle  pas 
évidemment  une  ^  dérogation  à  l'ordre  judiciaire  ? 
Quelque  confiance  que  méritent  les  £)fficiers  du  Châ- 
telet,;  quelques  preuves  qu'ife;  aient  données   que* 
Kamour  du  devoir  élève  leur  courage  au-deffus  de 
•  toute  crainte  &  de  toute  confidératibn ,  n'eft-ce  pas 
:  toujoirrs  une  irrégularité  dangercufei,    &  dont  ils» 
gémiflent  eux  -  mêmes ,  que  d'en  faire  des  Juges  de 
commiiEon  ?  Dira-t-on  que  des  circonftances  extra- 
ordinaires  l'exigent  ?  Eh  quoi  !  n'eft-ce  pas  fur  des 
circonftances  extraordinaires  que  fé  fondent  toutes 
les  attributions  ?  L'abus  fubûfte"  en  entier  •s'il  n'eff 
^  pas  profcrit  dans  tous;  les  cas. 

Y  <  .Niais  ce  qui  eft  bien'  pjus  criant ,  bien  plus  oppofé 
I  jux  fentimens  exprimés  par  la  Nation ,  cVft  Tétablift 


fencnt  des  Comîtés  de  rechtrches;  c'eft  leur  funeffé 
multiplication  ;  c'eft  le  pouvoir  qui  leur  a  été  départi; 
c'eft  celui  qu'ils  fe  font  eux-mêmes  arrogé;  c'etf 
l'horrible  ufage  qu'ils  en  font  au  vu  &  fude  l'Aflemblée; 
^Ue  a  commencé  par  fouiller  fon  augufte  exiftencê 
tn  formant  dans  fon  fein  un  de  ces  odieux  Comîtés  î 
&  comme  une  violation  publique  des  loix ,  commife 
par  les  légiflateurs  eux-mêmes ,  feit  bientôt  pulluler 
de  nombreux  rejettons  ^  on  a  vu  la  Commune  de 
Paris  fe  donner  auffi,  à  l'exemple  de  l'Aflemblée 
Nationale,  un  Comité  de  recherches,  &  toutes  les 
nmnicipalités  du  royaume  s'armer  du  même  abus  ;  en 
ibrte  que  la-Nation  Françoife  eft  menacée  de  voir  pefer 
iiir  elle  l'abominable  accumulation  de  48  mille  {*) 
commiftions  inquifitoriales ,  lorfqu'elle  a  défendu  que 
ibus  aucu^  prétexte  il  en  exiftât  une  feule  l 

-  Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  comme  un  principe 
corrompu  ne  peut  engendrer  que  corruption,  ces 
mftrumens  du  defpotifme  ochlocratique  ajoutent  àk 
dépravation  de  leur  exiftencê  ^  celle  de  l'abus  qu'ils 
«n  font.  Ils  rfétoient  établis  que  pour  recueillir 
des  informations  &  en  rendre  compte  ;  mais  com- 


(*)  Lorfqu'à  la  page  zio  de  cet  écrit  je  ©V  porté  le  nombre 
des  jnunicipalités  qu^à  44  mille  ,  je  le  mefurois  fur  le  nombre 
dés  commun^.utës  proprement  dites  qui  ezlftent  dans  le 
royaume.  Puifqu'aujourd*hui  il  éft  reconnu  dans  l'Aflemblée 
qu'iiy  a  jufqu'à  48' içUle  muaiciparné^'»  ilfwt  croire  qtfoa 
Çû  a  doj:f$é  a  ix  moindres  hameaux* 
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tnent  les  fccueîllent-îls  ?  Par  les  délations  &  IWpîo*. 
nage.  Comment  en  rendent-ils  compte  ?  Suivant  Tcf- 
prit  de  parti  qui  les  anime.  On  a  vu  des  Comités  de 
recherches ,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre ,  faire  ar- 
rêter des  citoyens,  de  leur  feule  autorité  ;  on  les  voit 
donner  des  interrogatoires,  recevoir  des  dépofitions, 
&  faire  enfuite  des  réfultats  de  leur  inquifition  ce  qui 
leur  convient;  tantôt  les  divulguer  lors  môme  que  la 
procédure  à  laquelle  ils  ont  rapport ,  eft  encore  dans 
le  cas  d'être  tenue  fecrette;  &  tantôt  les  celer ,  les  re- 
fufer  même  aux  Juges,  loifqu'ils  en  requièrent  la 
communication  comme  néceffaire  à  Tinftruâion  dont 
ils  font  chargés.  Ils  prétendent ,  &  on  le  foùfTre,  qu'à 
eux  il  appartient  de  déterminer  jufqu'où  le  tribunal 
qui  doit  juger  fouverainement ,  peut  étendre  fes  pour» 
fuites  ;  &  n'étant  par  leur  inftitution ,  que  des  en- 
quêteurs de  crimes ,  ils  s'érigent  en  arbitres  de  juf- 
tice ,  en  telle  forte ,  que  de  leur  influence  ou  de  leur 

.  connivence  peut  dépendre  aujourd'hui  la  punition 
ou  l'impunité  des  plus  grands  forfaits ,  de  ces  forets 
à  l'égard  defquels^un  bon  gouvernement  n'admet 
jamais  ni  fauvegarde ,  ni  titre  quelconque  d'invio- 
labilité  perfonnelle  (*).  On  m'entend  affez  ,  fans 
que  je  m'appuie  de  l'exemple  qui  fubfifte  encore 

■  Il  I  I  I    I  I   I  II      ■  .  ^1— — ^— «^M 

(*)  C'eft  mal  à  propos  que  dans  la  féance  du  7  Aout^ 
comme  dans  beaucoup  d'autres  occaflons ,  on  a  voulu  apu 
puyer  de  l'exemple  de  l'Angleterre ,  ce  qui  en  Angleterre 
fisroit  trouvé  auili  contraire  à  la  raifon  ,  qu'à  la  Confiituùoo  ; 
comme,  de  dire  qu'un  Membre  du  Parlement,  accufi  d'un 
crime  gfave  ,  même  du  crîme  de  haute  trahifon ,  fcroit  par  fa 
prcrogative  à  Ydbfi  3e$  pourfui tes  judiciaires,  &  ne'pourroît 
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^u  moment  que  j'écris,  &  dont  on  ne  peut  ni  Vite  I01 
.détails ,  ni  prévoir  la  concluiion ,  fans  frifibnner. 

L'Aflemblée  a  fuivi  le  vœu  général  de  la  Nation 
en  adoptant  Vinjluunon  des  Jurés  pour  les  procé- 
dures criminelles ,  &  elle  a  fait  fagement  de  ne  fe 
pas  preffer  de  1  admettre  pour  les  procès  civils;  fon 
utilité  à  leur  égard  n*ctant  pas  également  certaine 
dans  rétat  aâuel  de  la  Jurifprudence  Françoife  : 
mais  rAflcn^blée  a  ôutrepaffé  &  les  inftru£Hons  des 
cahiers,  &  l*exemple  de  l'Angleterre,  lorfqu'eîle  a 
étendu  rétabliffcment  du  Jury  jufqu'aux  délits  mi- 
litaires, fufceptibles  de  peines  affliâives  &  de  na- 
ture à  être  jugés  par  un  confell  de  guerre.  On  ne 
peut  lire  fans  étonricjîient ,  dans  les  décrets  du  16  de 
ce  mois ,  concernant  la  marine ,  que  des-falits  de  dé- 
fobéiffance  au  commandant  à\m  vaiffeau ,  de  mu- 
tinerie de  la  part  de  l'équipage,  d'înfradion  grave  à 

être  arrêté  fans  que  le  Parlement  eût  pris  connoinance  de  la 
'procédure ,  fans  qu'il  eût  cônfenti  aU  warrant  portant  ordre 
de  le  faifir ,  &  amener  devant  le  Juge.  Cette  fuppofitîon  prouve 
-une  grande  ignorance  des  Loix  Britanniques.  Il  n'y  avoit  qu'à 
ouvrir  Blackftone^  llv.  i ,  chap.  1 ,  pour  Ce  convaincre  que  le 
privilège  de  l'inviolabilité  des  Membres  du  Parlement ,  n'arrête 
pas  le  cours  de  la  juftice  en  matière  criminelle  ,  &i  que  le  Par- 
lement d'Angleterre  ne  jouit  fur  ce  point  que  de  la  jufte  dif- 
tînâion  d'êtreinformc  fur-le-champ  de  la  détention  d'un  de  Tes 
Membres ,  ainfiu-que  des  motifs  qui  l'ont  occafionnée.  Tout 
le  monde  fait  qu'il  y  a  peu  d'années,  le  Lord  Gordon  fut  ar- 
rêté par  ordre  du  Roi ,  &  que  Sa  Majefté,  attentive  aux  égards 
dus  au  Parlement,  lui  donna  auffi-tôt  avis  dé  cet  emprifonnc- 
1 9  qui  n'excita  point  de  réclamation». 
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la  difcîpUne ,  &  de  complpts  âvéc  Yennettn^  ne  pour^ 
xont  être  réprimés  &  punis ,  quaprh  ipiun  Jury  mUi" 
taire ,  où  feront  admis  les  camarades  de  Tacaifé  ,  les 
aura  déclarés  coupables  (  i  )>  Ceft  au  moment  où 
rinfubordinatlon  des  foldats  &  des  matelots  eft  por- 
tée au  plus  effrayant  excès  (  i  ) ,  que  TAffemblée ,  qui 


(i)  Titre  premier  du  Code  pénal  ppur  la  Marine.  Il  paroit 
que  le  même  principe  s'étendra  à  tout  le  militaire.  S'il  a  lieu 
en  mer  y  oii  le  commandement  exige  la  plus  grande  célérité 
d'exécution  y  on  doit ,  à  plus  forte  raifon,  préfumer  qu'il  s'ap* 
pliquera  aux  troupes  de  terre. 

(2)  Ce  qui  a  été  déféré  à  TAflemblée  par  les  Miniftres  de  la 
guerre  ÔC  de  la  marine  ;  l'indifcipUne  des  vaiHeaux  flationllés 
aux  Antilles  ;  la  révolte  des  équipages  de  la  flotille  de  M.  de 
Thy,  dans  l'Archipel  ;  l'exemple  de  mutinerie  que  le  vaiffeau 
le  Léopard  eft  venu  xapporter  de  Saint-Domingu^  à  Breft  ,  oil 
bientôt  il  a  été  fuivi  ;  6c  les  Infurre^lions  multipliées  de  prefque 
Coûtes  les  troupes  dan$  les  principales  garnifons,  telles  quecelles 
de  Metz ,  Nanci ,  Strasbourg ,  Lille ,  doivent  faire  trembler  les 
auteurs  mêmes  de  l'anarchie.  Il  n'y  a  que  des  Journaliftes  fana- 
tiques qui  puifTent  demander ,  Pourquoi  Pon  s'en  effraie  ?  Pour'» 
quoi  les  foldats  &  les  matelots  ne  fentiroitht  pas  les  effets  de  la  li^ 
herté  ?  Pourquoi  ror».  craint  qu'en  fecouant  le  joug  de  V ancienne 
fubordination  ,  ils  abandonnent  leur  patrie  dans  le  péril?  Que  le 
rédaâeur  du  Courier  de  Provenctsproftitue  ainfije  mot  de  £i- 
hertéj  pour  canonifer  la  révolte,- cela  eft  ai4*é  à  concevoir  j mais 
rAffemblée,  qui  gouverne  ajourd'hui  la  France,  pourroit-ella 
voir  d'un  œil  auffi  tranquille ,  l'épouvantable  défordre  dénoncé 
par.  les  Miniftres  militaires  ?  Peut-elle  n*y  pas  reconnoitre  les 
effets  de  fesfyftêmes?  Peut-elle  fe  diifimuler  la  uitiiculté  d'y 
.  remédier  ?  —Au  moment  même  que  ceci  s'imprime ,  j['appread$  , 

gu'eni  Lorraine ,  les  ]iibuvcin«;us  féditieux  des  foldats  de  piulieuis 

■•'■.•     t 
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en  €ft  elle-même  alla  Anée ,  au  lieu  de  rétablît  la  vigaeuf 
du  commandement  militaire ,  &  d'ôter  tout  prétexte 
ik  ces  pflbciations  délibérantes  des  inférieurs^  qui  ont 
produit  tant  de  défordres ,  achève  d'énerver  raiitôrité 
tîes  chefs  en  détruîfant  TefEcacité  des  punitions 
^^mptes ,  enhardit  les  infurreôions  en  afibibliffant 
ies  moyens  de  les  réprimer ,  &  détend  les  refforts 
coercitifs  quand  ils  auroient  befoin  d*un  furcroît  d'é- 
nergie. N'eft-ce  pas  expofer  le  royaume  à  voir  s'éter* 
nifer  la  licence  féditieufe  que  la  doftrine  de  Tégalité  a 
introduite  jufques  dans  les  corps  qui  ne  peuvent  exif- 
ter  &  fervif  que  par  une  foumiflîon  paffive  &  abfolue 
.des  fubaltemes  aux  Commandans  ?  N'eft-ce  pas ,  après 
avoir  amené  Tabus ,  exclure  le  remède  ? 

A  regard  de  rétabliffement  des  Jugts  de  paix^ 
Je  ne  ferai  qu'une  feule  obfervation.  Les  cahiers 
qui^ToBt  demandé  vouloient  que  les  décidons  de 
ces  Commiffaires  chargés  de  conferver  la  police  &  la 
paix  dans  chaque  canton ,  fuflent  toujours  fans  àp^ 


^^ 


tégîmens  ont  pris  le  caradère  d*une  révolte  combinée  ;  qu'il  z 
fallu  faire  marcher  contre  eux  les  troupes  demeurées  fidèles ,  8c 
lesaffiéger  pour  les  réduire.  Mais  ce  qui  eft  bien  plus  incroyable, 
c'eft  qu'après  que  la  <age&  intrépide  fermeté  d'un  Général,  auffi 
redoutable  aux  ennemis  intérieurs  de  TEtat,  qu'à  ceux  du  dehors , 
a  eu  réprimé  la  fédition ,  il  fe  foit  trouvé  lin  membre  de  TAffem- 
Wée  Nationale  aflez  fanatique  poui-  le  blâmer  d'avoir  rempli  ce 
Revoir;  qu'il  ait  dfé  dénoncer  M.  de  Bouille  comme  criminel di 
'  l^T^-natioà^  poiir  avofr  puni  des  rebelles  ;  &  que  cette  dénoncia- 
fiort  ,  ai^  lieu  dVxcltèr  Tindighation  unanime  ,  ait  reçu  des  ap- 
pUudifTemens? 


[    3<^3    ] 
^^ppd\  en  même  tems  qu'elles  feroîent  bornées  à  dss 
objets  d'une  valeur   très-modique   (i).    Leur  vœu 
^ant  de  diminuer  le  nombre  des  degrés  de  jurifdiclion  ^ 
il  eût  été  contraire  à  leur  but  -d'affimiler  les  Juges 
de  paix  à  des  tribunaux  contentieux  de  première 
înftancè.  L'Affemblée  n'a  pas  penfé  de  même;  ell^ 
n'a  pas  confidéré  les  Juges  de  paix  fous  le  feul  point 
de  vuç  de  là  police ,  «i  comme  ayant  pour  deftina- 
tion  celle  qu'ils  ont  eh  Angleterre,  de  faire  arrêter 
Tes  délinquans ,  de  faire  faifir  ôf  comparoître  devant 
eux  quiconque  trouble  la  paix  publique;  elle  en  a 
fait  des  Juges  contentieux,  éligibles  tous  les  deiup 
ans.,  auxquels  elle  a  donné  le  droit  de  connoitre  dt^ 
toutes  les   caufes  perfonnclles   en   dernier  report ,  juf*, 
qu*k  la  valeur  de  ^o  liv.  &  â  la  charge  de  V appel  *iuf^ 

qu'à  ioo  /iv.  (i^.  En  forte  qu'ils  fornieht ,  quant  aux 
objets  de  leiirs  fonâions  1^  pli^s  conûdérables  eii 
valeur ,  vm.  véritable  degré .  de  jurifdi^tioo.  L'Af* 
femblée  a  ordonné  de  .plus  que  dans  toutes  les  nuk* 
tiïrts  qui  txcidtront  la  compluncc  du  Juge  de  paix  > 
u  Juge  &  fcs  ajftffeùrs  civils  formeront  un  bureau  de 
paix^  à  la  médiation  duquelferont  déférées  toutc9 
les  avions  ciyilesy:  avoiot)  de  pourvoir  JUv^  admifes 


/ 

f 


I      I    *     «nli  »         I  ■     Il  I     <  ■  I  li^j»— ^d  il  I    I  II    ■— >— ^AJtWMiNw^wyi 


(i)    Cahiers  du  Tîers  Etat  d€  là  Ville iltfPar!^',  p?ge  ^2. 

de-Rienn^^,  art.  Ï12J 
.■     .  >  '  A   ..i    •   .  4le Mtfinêt ,  pago 

^  Çahierf  d«  Çleig^;$A|;^iq|ieîs^>réi<^  i^   : 

■;':    rVt  -..^    :-^  Trofes .  page  19^ 

"^»)  A«.  ij  £11.  OicM^-ài 'it  Jtt2i«t  r^i 
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atuc  tribunaux  de  diftiiûs  i  &  que  les  appeh  des 
,  jugemens  de  ces  tribunaux  ne  feront  reçus  que  fur 
un  certificat  de  comparution  des  parties»  aux  h^ 
jysaux  de  paix  qui  dans  chaque  ville  de  diibiâ 
/iront  formis  par  U  Corps  municipal .  •  •  Eft-ce  donc 
là  fimplifier  les  formes ,  raréfier .  les  degrés  de  jurif- 
diûion  y  &  abréger  les  délais  de  l'inflruâioa  des 
procès  y  conune  les  aflemblées  de  tout  le  royausne 

avoient  témoigné  le  délirer? 

* 

Mais  c'eft  fur-tout  en  ce  qui  concerne  la  noml. 
nation  des  Juges  ,  l'indépendance  de  leurs  fonc- 
tions, &  rinamovibilité  de  leurs  offices,  que  les 
décrets  de  rÂflemblée  font  contraires  aux  cahiers 
nationaux. 

.  Tous  ces  cahiers  ont  reconnu  exprefiëment,  ou  pré« 

fugé  implicitement,  que  la  nomination  des  Juges  ne 

pouyoit  appartenir  qu'au  Roi ,  la  juftice  continuant 

d'être  rendue  en  fon  nom»  Partant  de  ce  principe , 

His  ont  propofé  des  mefures  à  prendre  pour  que  le 

choix  du  Roi  fût  toujours  éclairé  ;  &  ont  demandé 

qu'il  fe  fixât  entre  trois  fujets  élus ,  quilu'i  feroient 

préfëntés  :  ils  n'ont  varié  que  fur  ,1a  forme  des  éieo 

tions  &  des  préfentations  à  Sa  Majeilé.  Les  uns 

s'expriment  ainfi ,  que  U  droit  de  choijîr  les  membres 

des  tribunaux  foit   réfcrvi  au  Roi ,  fur  la  préfenta^ 

tion  qui   lui  fera  faite   de  trois  fujets  par  les  Com^. 

mûmes  ;   &•  qu*à  Vigflrd  des  Cûurs  Jbuveraifus  ,  elles 

ne  puiffent  'être  compofles   qtte   ttanciens  Magnats 

tirés  des  trilnauytx  in/erieuri  %  fUr  U  préfentaiiên  auc 
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ckaqiu  adminifiration  provinciaic  fera  àu  Roi ,  de  tfôÎÈ 
fujttSy  parmi  Ufqutls  il  choijîra  (i).  D'autres  veulent 
que  conformément  a  f  ordonnancé  de  Blois  ,  il  foit  «/z- 
toye  bannies  à  autres  ,  au  Jtoi,  par  fes  principaux 
officiers^  de  Payis  des  plus  appanns  &  notables  de  Lt 
frorînct ,  tme  lifie  des  perfonnes  qu*ils  jugeront  dignes 
&  capables  d^ttre  pourvues  des  états  &  offices  de  jxidica^ 
lure  (i).  Quelques-uns  difent  en  général ,  qu'il  faut 
que  Us  Juges  foient  dorénavant  nommés  par  le  Roi  ,  fur 
la  préfentàtion  du  peuple  (3),  Plufieurs  fpécifient  que 
les  Juges  doivent  être  nommés  fur  la  préfentàtion  des 
Corps  y  parmi  les  Magifirais  des  tribunaux  inférieurs  pouf 
hs  Cours  fupéritures  ,  &  parmi  les  Avocats  pour  les 
tribunaux  inférieurs  (4). 

Ces  ditférentei  mefufes ,  aînfi  que  (jçlles  qui  ten- 
doient ,  foit  à  rendre  réligibilité  entièrement  indé- 
pendante des  avantages  de  la  naiflànce  ou  de  la  for-: 
tune  j  foit  à  fouftraire  à  Tabus  des  difpenl^es ,  le$^ 
règles  relatives  à  l'âge  ou  aux  examens  requis  ^ 
ètoieAt.  autant  de  précautions  fages  qui  n'avoient 
rien  d'incompatible  avec  les  principes  du  gouver^ 
hemènt  monarchique  ,  &  qui  dévoient  fuffire  pour 
^ûrer  la  bonté  du  choix^  épurer  les  fources  de  la 


(1)  Cahier»  dtt  Tiers  Etat  de  Châlonsyp^e  d8«       ^ 

(2)  Cahiers  du  Tiers  Eut  de  Metz ,  page  19» 

(3)  Cahiers  de  la  Nobleflt  de  Pér<Mine,&c«  pages); 

C4)  .Ç^^^*:  du  Clergé  dt  yitry-le«Fnmçois^  maoafinit  ^  8c 

plufieurs  autres.  l  ,'  . 

■   ^V 


jufticé ,  &  rendre  fes  mihiftres  de  plus  en  plus  re^ 
peâables. 

« 

Pourquoi  faut-U  que  rAflemblée  ne  s'en  foit  pas 
tenue  là  ?  Pourquoi ,  toujours  outrée ,  toujours  al>an« 
donnant  le  bien  pour  coiurir  au  mieux  idéal  ,&  ^ 
puifqu'il  faut  le  dire  encore  ,  toujours  entraînée 
par  ceux  qui  ne  veulent  que  renverfer  la  Monarchie  , 
a-t-elle  dépouillé  le  Roi  du  droit  de  nomn\er  les 
Juges?  droit  que  les  cahiers  avoient  refpeûé ;  droit 
tellement  inhérent  au  trône ,  que  .l'en  féparer  »  c'eft 
détrôner  le  Monarque.  .  ;„  .^ 

A-t-ir  donc  ceffé  d'être  vfaî  que  la  jufticc  cA 
le  premier  devoir  'des  Rois';  que  c'eft  leur  pre- 
mier bienfait  (*)  ;  que  c'eft  même  pour  eux  une 
dette  perpétuelle  envers  leurs  peuples  ,  puîfque  c'eft 
rechange  de  la  foumiffiori  dé  leurs  peuples  'envers 
eux?  Et  comment  le  Roi  pourroit-il  remplir  ce 
devoir ,  diftribuer  ce  bienfait  ;,  acquitter  cette  dette  , 
fi  ceux  qui  àdminiftrent  la  juftice  en  fçn  nom,  n*é- 
toient  pas  nommés  par  lui ,  furveillés  par  lui,  pro- 
tégés» par  lui  ;  fi ,  ne  tenant.pas  de  lui  leur  miffion  , 
&  n'ayant  aucun  întérêt'à^s'eïïbrcer  de  mériter  fon 
iàppfobàtion ,  ils  dévoient  leur  éxiftence  à  la  mul- 
tktide  j-iï-'avoient  A  craindre  de  fe  perdre  xjue  par 
elle ,  &  ae  pou  voit  efpérer  que  d'elle  feule  leur 
confervation.  '       .  . . 


■"  n  *  ■  I  I  i; 


m    » 


(•)  On  iï«  fâuroît  oublier  ce  tàotét  M.  de  Malesheribe; 
La  jufiice  efi  la  bienfaifancc  des  Rois. 
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Visut  -  on  fe  reporter  au  principe  général ,  qui 
idiâingue  les  fonâions  de  la  puifiance  légiflative 
d'avec  celles  de  la  puiâ}a(ice  exécutrice  î  11  eft  clair 
encore  qu'à  cçtte  dernière  eft  dévolu,  le  droit  6c  le 
devoir  d'établir,  des  Juges,  pMxique  c'efl  à  celui 
qui  eft  chargé  de  faire  exécuter  les  loix,  &  de.  les 
maintenir  en  vigueur,  qu'il  appartient  d'en  faire 
faire  une  jufte  application  à  tous  les  cas  qui  fe  pré- 
fentent;  ce  qui  n'eft  autre  chofe  que  d'adminiftrer 
la  juftice.  Ce  feroit  la  principale  fonôion  du  dépo- 
iitairé  fuprême  du  pouvoir  exécutif  ,  s'il  pou  voit  s*en 
acquitter  perfonnellement  ;  mais  ne  le  pouvant  pas 
dans  un  grand  Etat ,  il  doit  en  confier  Tèxercice  à 
des  Magiftrats  qui  rendent  la  juftice  en  fôn  nom,  i 
fa  décharge ,  &c  fous  fon  autorité  :  c'eft  donc  à  lui  à 
les  nommer  ;  c'eft  donc  avec  grande  raifon  que  les 
cahiers  lui  en  ont  confervé  le  droit;  c'eft  donc 
contre  toute  raifon,  ainfi  que  contre  le  vœu  de  toute 
la  Nation ,  qu'il  s^en  trouve  fpolié  par  les  décrets 
de  l'Aflemblée.  (*)  ; .,  ^ 


(*)  Un  décret  de  1* AiTemblée  ayoit  du  moins  réferré  au  Roi 
la  nomination  des  officiers  chargés  du  miniflèr^  public  ;  mai^  an 
décret  poftérieur ,  en  date  du  10  Août ,  a  rendu  le  premier 
illufoire ,  en  ce  qu'il  à  privé  ces  officiers ,  dénommés  aujourd'hui 
Commjjfaircs  du  Roi  ,  du  plus  eflentiel  de  leurs  attributs  ,  de  îa 
fonâion  de  provoquer  la  vîndiâe  publique  »  &  d*accnfer  les 
infraâeurs  des  loix  ;  comme  fi  la  délégation  de  cette  fonâion 
n*appartenoit  pas  évidemment  au  pouvoir  chargé  de  maintenir 
IVécution  des  loij^ 

X3 
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Ces  décrets  y  en  ce  qui  concerne  Piaâm>Tibîlhé 
des  Juges  >  contredirent  encore  plus  formellement  le 
vœu  de  la  Nation ,  &  même  une  l6i  folemnelle  portée 
fur  fa  demande ,  loi  que  les  anciens  Etàts-générâux  ont 
regardée  comme  la  fauvegarde  de  Tordre  judicuûre* 

.Tous  les  cahiers  ont  infiflé  pour  que  Ti>un^ 
vîhilUi  des  Juges  &  leur  indipcndancc  dans  Vcxtrûu 
de  hurs  fonSions  fût  affurU  par  uner  loi  confiitudon* 
nttt^ ,  ^  pojîùvc  ,  précifc  &  claire  (i)  Tous  youloient 
qucn  confirmant  C ancienne  jurîfprudenu  ^'&  en  Ci" 
tendant  même  à  toits  Us  Juges  |  il  fut  âattd  qu^aucitn 
d^m9  ne  put  être  dêpoffedé  de  fan  office  y  jue  dans  k 
4as  de  forfaiture  préalablement  jugée  (i).  Tous  ont 
jugé  convenable  que  pour  rendre  Cadminijlration  de  la 
juflice  indépendante  d*autorité  arbitraire  ^  &  commûni" 
quer  au:ç  magîjlrats  Fimpartialité  de  la  toi  dont  ils 
font  Us  organes  ,  le  flatut  national  qui  les  ayoit  dé^ 
clarés  inamovibles  ,  fit  confacré  de  nouveau  ^  &  de 
manière  â  ne  pouvoir  plus  être  éludé  par  des  deBltu^ 
iions  diguifies  fous  le  nom  de  fuppreffions  &  de  rcta» 
bUffimens  d* offices  ,  ou  par  tous  autres  maycns  &  chan^ 
gemens  vtrfatils,  (3) . 

(1)  Cahiers  dii  Tiers  Etat  du  Nivernoîs ,  page  8* 

deTroyesyàrt.  5{. 
deNérac,art.  II* 
de  Château-Thierry ,  art.  24. 
(ï)  Cahiers  de  la  NobiefTe  de  la  Banlieue  de  Paris  |  page  j. 

de  Berry,  page  13. 
(})  Cahiers  du  Clergé  de  Meta ,  page  14. 

de  Meaux ,  page  -14  »  Sec.» 
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L'Âflemblée  a-t-elle  rempli  ce  vœu  unanime  ?  ^-t-elTe 

iatisfait  à  ce  que  les  peuples  attendoient  d'elle ,  lorf- 

qu'après  avoir  anéanti  tous  les  Corps  de  judicature , 

elle  n'a  établi  que  des  Juges  amovibles  tous  les  iix  ans^ 

des  magiftrats  pourvus  d'un  état  précaire  ^  dont  la  pro*> 

lôngation  feroit  l'effet  de  la  faveur  populaire?  Quel 

fond  d'inftruâion ,  quelle  réunion  de  lumières ,  quelle 

maturité  d'expérience  peuvent  acquérir  des  Juges  qui 

ne  fonthommésque  poiur  uii  efpace  de  tems  auffiborné? 

Et  quel  reffort  d'émulation ,  quelle  énergie  dan9  les 

fentimens  y  quelle  iâdépendance  dans  les  fonâions^ 

quel  courage  dans  la  repreflion  des  défordres  publics  , 

quelle  fermeté  dans  la  pourfuite  èes  coupable»  en 

crédit,  peut-on  attendre  de  Magiflrats  ayant  pour 

pcrfpeûive  d'être  ou  de  n'être  pas  réélus ,  fui vant 

qu'ils  plairont  ou  ne  plairont  pas  au  plus  gfand 

nombre? 

Je  hé  poufferai  pas  plus  loin  mes  réflexions  fur 
l'état  où  l'adminiAration  de  la  juftice  va  fe  trouve  t, 
réduite  en  France ,  par  le  réûiltat  de  toutes  les  nou- 
veautés dont  je  viens  de  tracer  une  légère  efquiffe. 
Le  tems ,  fi  la  deftinée  de  ma  patrie  eft  de  ne  s'inf- 
truire  que  par  fes  m»lheurs ,  fera  connoître  combien 
mes  craintes  font  fondées  ;  il  montrera  fi ,  lorfqû'ôn 
détruit ,  en  im  inftant ,  toute  la  Magiftrature  d'un 
grand  royaume  y  &  l'état  même  de  magiftrat  y  lorf- 
qu'on  décompofe  tout  l'Qrdre  judiciaire  »  &  qu'on 
séforme  »  qu'op  difperfe ,  qu'on  dégoûte  à  jamais 
d'une  profeilion  pénible  par  elle-même^  ime  géné- 
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latîon  entière  de  Juges»  il  cû  facile  de  les  rempla^ 
cer  dignement  ;  il  apprendra  enfin  s'il  eft  iàge,  après. 
avoir  mis  la  force  entre  les  mains  du  peuple  »  de  lui 
livrer  encore  TadminiAration  de  la  juflice. 

n  n'efl  cependant  pas  douteuic  que  dans  le  Comité^ 
charge  du  travail  judiciaire  il  ne  fe  trouve  des  lurif- 
confultes  éclairés  qui  s^y  fonX  livrés  avec  beaucoup. 
de  zèle  ;  mais  participant  à  l'efprit  qui  domine, 
dans  rAflemblce  »  cédant  peut-être  au  torrent  du 
fanatifme  populaire ,  &  rapportant  leiurs  idées  au 
fins  de  la  rivolution  (*),  ils  ont  altéré  les  meilleures^ 
vues  par  la  fîltratlon  des  faux  principes  qui  ont^ 
influé  dans  toutes  les  opérations .  de  rAff^-mblce.. 
Je  viens  de  les  parcourir  toutes  fucccffivement ,  & 
î'ai  fait  voir  que  dans  celles  qm  intéreffent  le  plus 
îe  fort  de  la  France,  elle  a  pris  exaftement  le  contre- 
pied  du  vœu  de  la  Nation ,  d'un  vœu  configné  dans 
les  délibérations  4e  500  affemblées  nombreufes  , 
d'un  vœu  infiniment  plus  raifonrtable  que  ce  qu'on 
s'efforce  vainement  d'y  fubflituer.  Ne  diroit-on 
pas  qu'un  génie  malfaifant ,  jaloux  de  l'accroifTe- 
ment  du  bonheur  &  de  la  puiiTance  que  Vampire 
François  étolt  au  moment  d'obtenir,  par  une  /âge 
conflltutîôn ,  une  liberté  raifonnable  ,  &  un  govi- 
vernemcnt  tempéré,  efl  parvenu  à  renverfer   ces^ 

(*)  Te  ne  donne  pas  ici  à  cette  expreffion  la  fignificatîon 
barbare  qu'elle  a  eue  daos  la  bouche  d*un  <ies  Membres  de 
l'AffeAbl^e.  .  .. 
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magnHîqaes  efpérances  ,  en  foufllant  fur  la  pluparf 
de  ceux  qui  dévoient  concourir  à  les  féalifer ,  liri 
ciprit  de  vertige  qui  les  a  fait  pafler ,  tête  baiffée  j 
à  travers  le  tiffu  des  vues  utiles  qui  fe  préfentoîenf 
à  eux  y  &  aller  fe  précipiter  dans  un  abîme  d'excès 
pernicieux. 

Ce  ferpît  une  injuftice  que  je  n'ai  point  à  me  re« 
procher ,  de  n'être  pas  perfuadé  qu'un  grand  nom* 
bre  9  difons  même  le  plus  grand  lïombre  des  Mem^ 
bres  de  l'Aréopage  François,  ont  été  animés  du  defii; 
de  faire  le  bien  :  mais  ce  feroit  une  lâcheté  à  laquelle 
je  ne  faurois  m'abaifler ,  de  diilimuler  qu'une  efFer-* 
vefcençe  démocratique  a  tout  perverti ,  &  qu'enn 
ployée  avec  fcélérateffe  par  quelques  coupables  clair- 
voyans  ,  pour  exalter  jufqu'au  délire  leurs  aveugles 
feftateurs,  elle  a  produit ,  au  milieu  des  convul-^ 
fîon»4es  plus  fcandaleufes ,  une  coUeâion  de  décrets 
incroyables ,  contraires  aux  cahiers ,  contradiâoires 
entre  eux,  outrés  dans  ce  qu'ils, ont  de  bon  comme 
dans  ce  qu'ils  ont  de  mauvais,  &  incompatibles 
avec  toute  efpèce  de  gouvernement. 

Les  fpeôateurs  de  fang-froid,  tels  que  les  étran- 
gers, n'ont  pu  concevoir  qu'une  Affemblée  qu'ils 
avoient  confidérée  comme  l'élite  d'une  grande  Na-* 
tion  fort  éclairée ,  eût  des  mouvemens  fi  défordon- 
nés  ;  &  il  eft  aifé  de  juger  quels  ont  été  leurs  ,fen- 
timens,  lorfqulls  ont  vu  les  principaux  moteurs  de 
ces  continuels  écarts ,  s'en  applaudir  avec  emphafe , 
fe  croire  les  premiers  législateurs  du  monde  ^  &  jeter 
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tts  regards  dédaigneux  fiir  tous  les  autres  gouverne^ 
mens  ^  fur  tous  les  fièdes  paflés,  fur  tout  ce  qu'avant 
eux  on  avoit  penfé  y  refpeâé ,  admiré.  (*)  Dans  les  pre- 
miers momens ,  pendant  qu'Us  s'empreflbient  d'abattre 
ce  qui  exiftoit  depuis  des  milliers  de  générations,  qu'ils 
s'animoient  à  tout  culbuter,  &  qu'ils  fe  glorifioïent  de 
tout  détruire ,  on  fe  difoit  •  Que  miurone-ils  donc  a  la 
place  ?  Enfuite ,  &  depuis  qu'ils  ont  annoncé  qu'ils 
alloient  organifer  en  tous  genres ,  on  a  vu  que  toutes 
ces  organiiâfions  ,  dont  ils  annonçoient  fi  &fiueu- 
fement  les  avantages  futurs  ,  n'opéroîent  pour  le 
préfent ,  ne  £iifoient  même  préfager  pour  Favenlr  , 
qu'une  diflblution  univerfelle;  &  que  dans  le  fait 
ces  fublimes  organîfateurs  ont  iiforganije  tous  les 
pouvoirs  conflitutionnels  ;  diforganijl  Tordre  ecclé* 
fiaftique  ;  diforganije  l'ordre  judiciaire  ;  dcforga^ 
nifi  le  régime  des  finances  ;  dijorganiji  la  gradation 
des  rangs  ,  &  tous  les  corps  intermédiaires  ;  défor" 
ganije  l'armée  ;  dcforganifé  le  gouvernement  mO'* 
narchique  ;  enfin ,  diforganijl  à  jamais ,  leur  propre 
Afifemblée  ;  &  pour  un  tems ,  une  grande  partie  des 
têtes  Françoifes. 

Au  milieu  de  tant  de  ruines  accumulées ,  de  tant 
d'opérations  avortées,  de  tant  de  réfolutions  mar- 


(*)  Parmi  les  notes  rejeties  à  la  fia  de  l'ouvrage  9  H  y  en 
aura  une  fur  les  opinions  des  Nations  étrangères  i  fôgard  de 
ce  qui  fe  pafle  en  France^ 


qiiées  ail  coin  de  refpric  de  parti ,  &  lorfque  tout  le 
royaume  fc  récrie  contre  les  défordres  qui  en  réfultent^ 
croîroit-oii  que  dans  TAfiemblée  on  osât  encore  pré-* 
tendre  que  ce  quMle  a  fait  eft  invariable;  qu'étant 
formée  en  Convcnion  nationalf^  elle  a  pu  changer  à 
-  ion  gré  les  i)afes  de  la  Confiitution  ,  &  établir  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement,  fans  s'arrêter  au 
vœu  exprimé  par  tous  les  cahiers ,  &  fans  que  les 
légiflatures  fiiîvantes  puiflent  rien  changer  à  fes  dé* 
crets  conftitiitionnels, quelque cenfùrés  qu'ils  foient, 
^quelque  ii  praticables  qu'ils  paroiflent?  - —  Il  n'eft 
perfonne  qui ,  fans  autre  examen  que  celui  de  la 
fituarion  aâuelle ,  ne  fente  profondément  combien 
une  pareille  prétention  eft  infoutenable  :  mais  ce  n'eft 
pas  affez  que  la  vue  des  faits  le  faffe  fentir ,  il  faut  de 
plus  que  réclairciffement  du  point  de  droit  le  dé- 
jmontre  ;  &  c'eft  la  dernière  tâche  quHl  me  refte  à 
remplir ,  avant  de  préfenter  la  conclul^on  que  je  crois 
propre  à  concilier  tous  les  efprits. 

Cette  difcuffion  allongera  encore  un  écrit  dont  je 
crains  bien  que  le  volume  n'effraie  &  ne  rebuté  les 
trois  quarts  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  il  pourra 
tomber.  Mais  je  n'écris  pas  pour  les  perfonne^ 
qui,  mc:ne  en  matière  d'état,  effleurent  tout  &  ne 
veulent  rien  approfondir;  je  ne  réclame  une  atten« 
tion  \yi\U':vJtTi{nte  que  de  la  part  de  ceux  qui, 
pé>-t7^s  (i<^  l'importance  dès  objets  que  j'effaie  de 
tru  :*•  a;  cv:  f>>ite  ,  ne  trouveront  pas  que  je  me 
(ç:     iop  appeiaiiîi  fur  chaque  point  de  leur  immen- 
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été  9  &  qui  même  ne  me  pardomieroient  pas  de 
finir  par  préfenter  légèrement  mon  opinion  fur  une 
«flertion  qui  eft  de  toutes,  la  plus  capitale ,  quoique 
la  moins  approfondie ,  fur  celle  qui  fert  de  retran- 
chement contre  tous  ks  reproches  de  cootradiâioa 
lux  cahiers  nationaux  j  fur  celle  enfin  dont  la  chuté 
doit  entraîner  tout  Tédifice  anti-monarchique. 

HAffimbUc  eJl'-elU  Convention  NauonaU?  A't^tUe^  i 
Ci  titre  j  le  pouvoir  de  crier  un  nouveau  Gouvernement , 
JCannuller  ce  qui  Us  Cahiers  ont  unanimement  prefcrit  » 
&  d* interdire  aux  Ajfemblies  qui  bu  fuccéderont ,  iê, 
lien  changer  a  ceux  de/es  Décrets  qtUUe  aura  diclar& 
Conjlitutionnels  ? 

A  quelque  dlftance  que  TAffemblée  fe  foit  mlfe 
de  fon  point  de  départ ,  &  quelque  foin  qu'elle  prenne 
de  le  faire  perdre  de  vue ,  il  faut ,  pour  déterminer 
ce  qu'elle  eft ,  fe  rappeller  ce  qu'elle  étoît  dans  fon 
principe;  comment  elle  a  été  convoquée,  comment 
compofée ,  comment  déléguée  ;  &  quels  changemens 
font  furvenus  fucceffivement  dans  fa  formation ,  dans 
fon  titre,  dans  {^s  propres  idées.  Ce  rapprochement, 
^ui  prend  peu  d'efpace ,  donne  beaucoup  à  penfer  : 
les  époques  fe  touchent ,  mais  les  intervalles  moraïur 
font  immenfes. 

Les  Affemblées  Nationales  n'exlfloient  plus  en 
France ,  depuis  plus  d'un  fiecle  &  demi ,  lorfque 
Louis  XVI,  animé  du  défir  de  foulager  (^s  peuples 
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par  un  meilleur  ordre  dans  les  finances ,  prît  le  parti 
d'en  concerter  les  moyens  avec  des  repréfentans  de 
la  Nation  ;  &  après  avoir  d'abord  aflemblé  auprès 
de  lui,  eo  1787,  des  Notables  de  tous  les  ordres  & 
de  toutes  les  parties  du  Royaume ,  il  réfolut  en  1788 
de  convoquer  la  grande  Affemblée  des  Etats-généraujr, 
fuivant  les  anciennes  formes.  Il  en  fixa  l'ouverture  au 
27  Avril  1789. 

Les  lettres  de  convocation  en  expriment  l'objet , 
&  en  prefcrivent  le  mode*  Nous  avons  befoin  ,  dit  le 
jbienfaifant  Monarque  ^^^  concours  de  nosfidUesfujets 
pour  établir  un  ordre  confiant  dans  toutes  Us  parties  du 
gouvernement  qui  intérejfent  leur  bonheur.  • .  Nous  voulons 
que  ceux  des  trois  Etats  de  chaque  Bailliage  ou  Sénichauf* 
fie  de  toutes  les  provinces  de  notre  ohiijjance  yfe  riunijfent 
pour  confirer  enfemble ,  tant  des  remontrances ,  plaintes  & 
doléances,  que  des  moyens  &  avis  qu*ils  auront  à  pro-^ 

pofer  en  l* Affemblée  générale qu^tls  élifent  des  Ji* 

pûtes  dignes  de  confiance ,. .  •  qu^il  s*y  trouve  aucuns  dés 

plus  notables  de    chaque  province  . .  ; qm  ces 

députés  foient  munis  d^injlruclions  &  pouvoirs  fufflf ans 
pour  propofer  y  remontrer  ,  qvifer  &  confentir  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  befoins  de  VEtat,  la  réforme  des  abùs,^ 
fétabliffement  d'un  ordre  fixé  &  durable  dans^  iotdis 
les  parties  de  P adminifiration  ,'  la  profpériti  générait 
de  notre  royaume  ^  &  le  bien  de  tous  Çr  chacun  de  àos 
fujets. 

A  ces  lettres  du  Roi,  fi* dignes  d'être  gravées 
•n  traits  ineflaçablts  dans  le^  cœur  de  tous  les  Fran^ 


! 
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içois ,  itciJçnt  annexés  des  règlemens  dont  le  fou^remr 
n'eft  empreint  que  dans  les  fui^efies  effets  qu'ils  ont 
produits.  L'im  prefcrivoit  en  général  pour  tout 
le  royaume  ^  la  compofinon  des  afiembl^^s  '  prâir 
nînaîres  &  éleâives  ;  l'autre  fixoit  pour  chaquê^ 
province  en  partîailier,  le  nombre  des  députatipns 
&la  manière  de  procéder  à  leur  formation  ;  l'un  & 
Pautre  émanés  d'un  Minîflre  républicain  par  nsûfr 
fance ,  defpote  par  caraâere ,  populaire  par  vanité, 
«ntî-monarque  par  ambition  ,  afluroient  au  Tiers- 
Etat  dans  l'aflemblée ,  une  prépondérance  telle 
qadle  devoit  écrafer  les  deux  autres  Ordres ,  & 
changer   la  forme  du  Gouvernement.    Ij^Jè   maU 

Mais  au  refte ,  le  vice  de  la  compofition  n^a  pas 
influé  dans  la  rédaâion  des  cahiers  :  ils  répondent 
tous  aux  vues  de  la  -  convocation  ;  tous  enjoignent 
aux  Députés  d*être  fidèles  au  Roi ,  de  maintenir  la 
Jforme  du  Gouvernement,  de  fe  borner  à  la  réfor- 
ination  des  abus.  Les  extraits  que  j^en  ai  rapportés 
font  aflez  voir  qne  c'efl  dans  ce  feul  efprit  qu'ils  ont 
quelquefois  employé  le  mot  de  régénération  ^  dont 
i'Aflèmblée  a  tiré  des  conféquences  bien  abufives* 
Certainement,  la  France  ferait  très  -  heureufement 

ww **— 1— ^— — — —— ^fc—ié—         •  •    — JM^—      ■  I 

(*}  Il  7  a  20  mois  que  j'avoît  indiqué  d'avance,  &  rapporc4 
dèt-lorsà  M.  Necker',  Tongine  des  trouSles  &  clés  ifiaib«urs 
de  la  France.  On  peut  voir  dans  ma  Lettre  an  Roi  t  du  tnois' 
dt  Janvier  1789,  que  tes  ayant  4^1ors: annonces,  jjs-ïen 
rendois  refponfable.  Pages  ij  £•14  di^dition  in-^éC 


[    5*7    3 

régénérée  >  fi  le  vœu  de  &$  cahiers  avoit  été  rempli  ;  & 
les  mandataires ,  qui  avoient  juré  de  s'y  conformer  ^ 
ne  les  avoient  pas  tranfgreflés  dans  les  points  les  plus 
eâentiels;  û  l'on  n'avoit  pas  fuivi  iine  route  dia« 
métraUment  oppofée  à  celle  qu'ils  avoient  tracée 
unanimement^ 

À  peine  les  Députés  fiirent-ils  raflemblés  ^  à  peine 
avoient-ils  entendu  les  paroles  de  paix  ^  les  exhor* 
rations  à  la  concorde  que  le.  Roi  leur  adreflâ  pater** 
nellement  à  leur  première  féance  ^  qu'on  vit  s'embra* 
fer  au  milieu  d'eux  les  matières  de  difcorde^  qu'une 
inain  perfide  avoit  préparées  ^  &  amaflées  d'avance 
au  fein  des  États- généraux.  Je  n'ai  pas  beibin  de 
rappeller  comment  le  Troifième  Ordre  eft  parvenu  à 
fubjuguer  &  confondre  en  lui-même  les  deux  autres^ 
en  paroifiant  d'abord  ne  vouloir  que  la  réunion  det 
trois,  pour  vérifier  en  commun  les  pouvoirs  de 
tous  les  membres  de  l'Aflemblée.  Je  n'ai  point  à 
examiner  s'il  n^eût  pas  mieux  valu  pppofer  moins. 
de  réfiftance  fur  ce  premier  point  qui  n'étoit  qu'un 
préliminaire,  pour  voir  venir  avec  avantage  fur  les- 
objets  plus  décififs  j  &  laiffer  démafquer  entièrement 
l'attaque  préméditée.  .  Je  pafle  fur  les  45  jourai 
employés,  ou  plutôt  perdus,  k  difcuter  la  fofme 
fuivant  laquelle  les  pouvoirs  deyoient  être  vérifiés; 
&  je  m'arrête  à  la  féance  du  17  Juin,  oîi  rOîrdre 
du  Tiers  Etat  ayant  procédé  feul  à  la  vérification 
de&  pouvoir;;  dé  fes  membres  ,  fans  confentir  que 
diacun  des  deux  autres  Otérès  procédât  de  mitne 


t  regard  des  fiens  ,  a  pris  pour  la  première  fois  le 
titre  d^Ajfcmblic  Nationale. 

'  Tout  eft  remarquable  dans  les  termes  de  fon 
arrêté  ;  &  ils  jettent  une  grande  lumière  fur  les  conr 
féquences  qu'on  a  voulu  en  tirer. 

L'Affemblce  des  Députés  du  Tiers  Etat  (  à  la- 
quelle alors  ëtoient  déjà  réunis  quelques  Curés*), 
confidérant  que  les  abftns  ,   qui  ont  été  appelles  ,  ne  ^ 
peuvent  point  empêcher  Us  prlftns  ^exercer  la  pléni- 
tude de  leurs  droitSk déclare  que  V œuvre  com^ 

mune  de  la  rejiauration  nationale  peut  &  doit  être 
tammencée  fans  retard  par  Us  Députés  préfens  ;  qu^ils 
ébivent  la  fuivre  fans  interruption  ,  comme  fans  objlà^ 
des  ;  &  que  là  dénomination  d^jéjfemblée  Nationale 
eft  la  feuU  qui  convienne  a  cette  Ajfemblée  dans  Cétat 
âSuel  des  chofes  ,  fait  parce  que  les  membres  qui  Id 
compofent  font  les  feuls  Repréfentans  légitimement  & 
publiquement  connus  &  vérifiés  ,  foit  parce  qu^ils  font 
envoyés  direcUnient  par  la  prefçue  totalité  de  la 
.   '.  Nation; 


'  *  Lorfqu'on  â  fait  en  forte  que  dins  le  nombre  des  Dé- 
putés du  Clergé ,  plus  des  deux  tiers  faflent  pris  parmi  les  Cu- 
rés, de  campagne ,  oa  ayoit  bien  prévu  que  ce  feroit  pour  le 
Tiers  Etat  »  à  qui  ils  appartiennent ,  un  renfort  déciû^  Ce 
font  eux  en  effet  dont  la  prépondérance  dans  le  Qergé  a 
rendu  nul  le  poids. qu'il  devoit  avoir  dans  les  délibérarîons* 
It'faut  convenir  "que  lés  manœuvres  de  M.  Necker  ont  influé 
très^efficacement  for  tous  les  points^  &  je  trouvé  que  lespertur- 
jAteofs  dtt-repo»  pid>lic  font  bien  ingrats  envers  lui. 
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Nation  ;  fuit  enfin  paru  que  la  repréfentation  étant 
unt  &  indivijîhle  ,  aucun  des  Députés  y  dans  quelque 
ordre  ou  clajfe  qu^il  foit  choiji  ,  n^a  le  droit  d'exercer 
fes  fi)nUions  féparément  de  la  préfente  AJfemblée.  Il  efl 
dit  encore  ,  VAffcmblée  ne  .  perdra  jamais  Vcfpoir 
de  réunir  dans  fon  fein  tous  les  Députés  {  du  Clergé 
&  de  la  Nobleffe  )  aujourd'hui  abfens  ;  elle  ne  ceffer^ 
de  les  appeller  à  remplir  l'obligation  qui  leur  eji  im^ 
pofée  ,  DE  CONCOURIR  A  LA  TENUE  DES  ÉtATS-GÉ- 
NERAUX. 

On  voit  d'abord  qu'il  ne  s'agiflbit  alors  que  de 
la    dénomination   que  prendroient   les    Députés  dit 
Tiers  Etat ,  qui ,  antérieurement ,  a  voient  déjà  chaogé 
leur  ancien   titre   en   celui    de  Communes  ,  &  qui 
crurent    devoir    prendre    une    autre    qualification 
au  moment  où  ,  fe  fondant  fur  le  refus  perfévérant 
de  réunion  de  la  part  des  deux  premiers  Ordres  ^ 
ils  réfolurent  d'agir  fans  eux  comme  Corps  repré- 
fentatif  de  la  Nation,  Le  choix  du  nouveau  titre 
avoit  été  débattu    pendant  plus  d'une  féance  ;  on 
avoit  d'abord  propofé  de  fe  conftituer  fous  celui  de 
feuls    Repréfentans   vérifiés   &    connus.    M,  'de  Mira- 
beau étoit  d'avis  de  fe  nommer  les  Repréfentans  du 
Beuple  François  ;  &  il  obfervoit  qu'i/  falloit  trouver 
un  titre  qui  allât    au  grand    but   de    Vacti^^ité  j  fans 
avoir  le  grand  inconvénient  de  paroître  une  fpoUatiqh 
des    deux    Ordres  ,   dont  on  ne  pouvoit  fe  diJpmuUr 
fexifience(^).  Enfin,  le  17  Juin,  le  titre  d*Aj[fembU^ 

^  ■  ■       Il  » 

C)  Voyez  fa  onzième  Lettre  à  fes  commettans*  -    . 

V 
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Nationale  obtint  la  préférence  ;  &  Ton  voit  encore 
dans  les  termes  de  l'arrêté  ,  que  ce  titre  ne  fiit 
adopté  par  le  Tiers  Etat  qu'en  confidération  de 
ce  qu*il  ne  pouvoit  prendre ,  en  l'abfence  des  deux 
autres  Ordres  ,  celui  ai  Etats -généraux  ,  qu'alors 
même  il  ne  ceffoit  pas  d'avoir  en  vue  ;  puifqu'après 
avoir  dit  que  la  dénomination  ^Ajfimhlée  Nationale 
étoit  la  feule  qui  lui  convînt  dans  Vétat  aButl  des 
ehùfes^  il  ajoute  qtCon  ne  cejjera  d^ appeler  les  Dé-> 
pûtes  abfens  à  remplir  Pobligation  de  concourir  à  la  tenue 
dtf  EtatS'-génctaux. 


Un  fimple  choix  de  dénomination  ,  Eût  de  telle 
manière  ^  &  en  de  telles  circonftances ,  par  un  feiil 
des  trois  Ordres  y.  ne  préfente  ^certainement  pas 
Pidée  de  l'événement  le  plus  gratid  qui  put  x  Jamais 
arriver  dans  la  Monarchie  ,  comme  feroit  le  mo- 
ment oîi  la  Nation  entière  fe  formeroît  en  Convenu 
tien ,  pour  fe  donner  un  nouveau  gouvernement , 
&  inveftiroit  à  cet  effet  fcs  Reprcfentans  d'un  pou- 
voir fans  bornes.  —  Quelle  fenfation  ,  quelle  com- 
motion univerfelle  n'eût  pas  excité  Tarrôtc  du  17 
Juin  ,  fi  Ton  avoit  pu  ,  fans  être  vifiv^iinaire  ,  y 
appercevoir  rien  de  femblablel 

Aufli  h'à-t-ôn  pas  ofé  affirmer  poCtlvem^nt  que 
ce  fut-là  l'époque  de  la  métamorphofe  de  l'Affem- 
blée  eii  Convention  nationale.  On  s'efl  contenté 
de  l'infinuer  ,  &  de  trouver  dans  cet  arrêté  du  17 
Juin  1789,  préfenté  comme  fondamental  y  le  çom-? 
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tnencement  de  l'exercice  à\x  pouvoir  confiituant ,  qu^ôn 
attribue  à  rAffemblée.  (i) 

D'autres  ont  cherché  dans  les  cahiers  ,  rorlginé 
de  cette  attribution  de  pouvoir  illimit  é  ;  &  quoi- 
qu'ils n'ayent  pu  y  en  découvrir  la  moindre  trace, 
ils  ont  dit  ,  Charges  par  nos  mandats  d'examiner  la 
Conjlitution  ^  nous  avons  été  créés  Affemblée  conjli^ 
tuante;  excès  d'inconféquence  qui  faute  aux  yeux^ 
puifqu'en  bonne  logique  il  eût  fallu  dire  ,  Nous 
avons  été  chargés  par  nos  mandats  d\xaminer  la  conf» 
titution  ,  donc  nous  n^avQfis  pas  été  criés  Affemblée  conf* 
tiiuante*  (i)é 

Un  autre  $  vtJyant  bien  qu'il  n'y  àvoit  aucun 
fubterfuge  ^  aucune  entorfe  aux  cahiers  ,  qui  pût 
faire  trouver  le  principe  &  le  caraûère  d'une  con-* 
Vention  nationale  dans  nue  convocation  de  Dé-» 
pûtes  faite  par  le  Roi  ^  ni  dans  les  inftniâions 
données  en  conféquence  y  a  imaginé  im  fyftême 
plus   tranchant  ,   &  s'eft  enfuit  e   extafié  lui-mêmei 

de  l'éloquence  avec  laquelle  il  l'avoit   établi  (  3  ). 

,  „  -^ 1 -. —  , 

(i)  Dire  de  TAbbé  Sieyes  ,  à  la  féance  du  7  Septembre  17891 

(2)  Rapport  de  M,  Chapelier  du  19  Juin  1790. 

(3)  Voyez  le  N®  123  du  Courier  ds  Provence  ,  fervant  de 
fuke  aux  Lettres  du  Comte  de  Mirabeau  à  fes  Commeuans,  flc 
qui  paiTe  pour  être  de  lui.  L*auteur ,  après  avoir  rapporté  Itf 
difcours  par  lequel  il  dit  que  ce  Comte  a  voit  accablé  l*Abbé 
Maury^  s'écrie ,  c\€^\àdeViloquencç  ,  6»  V orateur  qui  cite  Ciceron 
n'a  rien  â  lui  tnvier,  M.  d$  Alinbeau  avoit  repréient^  l'Aflciat 

Y  » 
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Ji  dédaigne ,  difoit-il  dans  fon  difcouts  du  1 9  Avril 
dernier  ;  /e  dédaigne  les  arguties  ;  je  méprife  les  fubtir 
lités  ..•..•.  je  dis  que  ,  quels  que  fujfent  nos  pouvoirs 
à  l* époque  où,  ,  convoqués  par  une^  autorité  légitime  , 

^nous  nous  fommes  rajfemblés  y  ils  ont  change  de  natwc 
le  zo  Juin  ,  parce  que  cela  étoit  nécejfairt  au  falut 
de  .  la  patrie  ;   que  s*ils  avoicnt   befoin   XtxWtfion  , 

»  ils  Vont  acquifc  ce  jour  mémorable  où  ,  blejfés  dans  notre 
dignité ,  dans  nos  droits  ^  dans  nos  devoirs  y  nous  nous 

.fommes  liés  au  falut  public  par  le  ferment  de  ne  nous 
féparer  jaûiais  j   que  la    Conjlitution  ne  fâi^ctablieÇt 

.  affermie  ..•.•.  Provoquée  par  VinvincibU  toçfiri  de  la 
néceffitè  ,  notre  Convention  nationale  efi  fupérieure  À 
toute    limitation  ,    comme    à    toute   autorité.  Elle  ne 

^doit  compte  qttà  elU-même\&  ne  peut  être  juglt  que 
par  la  pQjUriié^  ■ 

Au  milieu  de  ce  vain  cliquetis  de  mots  y  qu'ion 
pourroit  ?ppeiler  éloquence  y  fi.  l'art  de  perfuader 
pouvoir  fe  trouver  dans  ce  qui  choque  le  bon  fens-, 
ne  voit-on  pas  clairement  Pimpuiffance  des  efforts 
de  refprit ,  pour  foutenir  une  thèfe  abfurde  h  Des 
pouvoirs  qui  changent  de  nature  en  un  inftant.... 
^une  Affemblée  qui  y  par  un  ferment ,  acquiert  une 
extenfion  de  compétence .  •  • .  une  Convention  nado- 

-blée  comme  étant  dans  le  même  cas  que  rorateaf  Romain, 
lorfqu'ayant  outrepaffé  fes  pouvoirs ,  il  répondit  à  rinterpelladon 
de  ferment  que  lui  avoit  fait  un  'Tribun  ,  Je  jure  que  j^ai  fauve 
la  République.  Chacun  a  vu  lès  pouvoirs  outsepafl'éa,  mm  qui 
peut  voir  ht  chofe  puWique  fauvées  i 
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nale  provoquée  par  un  invincible  tocfin  ,  fens  que  - 
la  Nation  en  fâche  rien ,  &  qui  par  la  feule  vertu  de 
ce  tocfin  fe  trouve  tout  d'un  coup  fuperieure  à  toute 
limitation  comme  à  toute  autorité ,  qui  ne  doit  plus 
compte  qu'à  elle-même ,  qui  ne  peut  plus  être  jugée 

par  la  génération  préfente  • !  qu'eft-ce  que- 

tout  cela  veut  dire  ?   Qu'eft-ce  qu'une  prétention, 
qui  n'a  pour  tout  appui  que  de  pareilles  phrafes  î 

J'ai  raifon  de  dire  pour  tout  appui  ,  car  il  eft  à 
obferver  qu'il  n'y  a  pas  même  u^i  feul  décret  >  un 
feul  arrêté  de  l'Affcmblée  ,  par  lequel  elle  fe  foit 
déclarée  Convention  nationale ,  par  lequel  elle  en  ait 
affumé  les  caraâères.  Ce  n'eft  donc  pas  elle  que 
j'accufe  de  l'ufiurpation  d'un  titre  qu'elle  ne  s'efl: 
jamais  donné.  Mais  peut-elle  fe  juftificr  d'avoir 
agi  comme  fi  elle  en  avoit  les  droits ,  comme  fi  elle 
devoit  les  exercer  .exclufivemcnt  aux  Légiflatures 
fuivantes  ,  &  comme  fi  le  verbiage  ampoulé  de 
quelques-uns  de  (ts  plus  violens  orateurs  avoit  fufH 
pour  lui  conférer  ce  que  la  Nation  elle-même  ne 
pouvoit  pas  aliéner  en  fa  faveur  ?  De  quel  front  ils 
ont  ofé  5  à  défaut  de  moyen  pour  légitimer  une  telle 
invafion  ,  s'écrier  d^ns  l'Affemblée  ,  Le$  attentats  du 
dcfpotifnpc  y  les  périls  que  nous  avons  conjurés^  Us  vi<?- 
Unces  que  nous  avons  réprimées  ,  voila  nos  titres; 
nos  fuccis  les  ont  conf acres.  —  Leurs  fuccès  !  quand 
la  France  gémit  &  faigne  de  toute  part  ! 

-Mais  ces  fuccès,  confervateurs  d'une  chimère  qui 
tfexifte  que  dans  leurs  paroles ,  ils  ne  les  ont  pa^ 
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inêine  eus  au  champ  de  bataille  de  leurs  intrigues^ 
Car  c*efl  là ,  &   fur  ce  même  fujet  ,  qu'un  adver*» 
faire  fupéricur  à  leurs   ténébreux  fophifme ,  &  à 
leurs  éblouiflantes  déclamations ,  a  montré ,  en  dépit 
de  la  turbulante  galerie,  que  toujours  on  dit  inieux. 
quand  on  dit   vrai.  Il  a   expofé  fans  emphafe^tic 
fHfur  qu  il  y  tût  en  France  uni   Convention  nati&Mhj^ 
il  faudrait   que   la  Nation   entière  ,   fqulevét    contre 
fc  gouvernement ,  &  mécontente  de  fon  Roi  ,  eût  cboifi 
d^elle-méme    des    Repréjintans    fans    la    participation 
4u  Monarque  ,    eut  donné  des  pleins  pouvoirs   à  fes 
Péputés^  &  leur  eût   tranfmis  tous  Us  droits  qui  lui 
^ppartenoient    au  premier  moment    où   elle  Je  forma 
$n  corps  de  Nation  ....•....«•  telle  efi  9  leur  ar-t-il  dit , 
fidée  qu^il  faut  fe  former  et  une  Convention  nationale  • . . , 
yous  ne  rétes  pas.^Ji  votre  pouvoir  a  des  bornes  ;  niais 
fi  votre  pouvoir  eH  illimeté ,  &  fi  vous  êtes  Convenu-' 
lion    nationale  ,    vous  pouve^     boukverfer    t Empire  ^^ 
déclarer    le    trône    vacant    ,    &   même    le   renverfer  et 
jamais.  Je    déclare    à    tous  nies    adverfaires    que   leur 
4oUrine  aboutit  a  cette  confcquenà  itifenfée  ;   que  c*efi 
fe  point  de  difficulté  &  le  principe  fondamental  quiljp 
çnt  à  combatre. 

La  Nation  ,  a-t-iJ  ajouté  ,  a  voulu  &  elle  a  On-- 
fferieufement  déclaré  quaUcUn  de  nos  décrets  ne  feroii 
exécutoire  fans  la  fanclion  libre  du  Roi.  Nous  avonr 
reconnu  nous-mêmes  cette  doUrine  de  nos  commettais  ; 
^  ^ès'lors  il  cjl  bien  évident  que  la  premiïre  page 
4e  notre  Çonjlitution  dépofe  invinciblement  contre  les 
Iftbfiçifi^s  ^ui  vçudroimt  fçLire  de  ceti^  ^Jf^rnblé^  ifftc 
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Convention  national^  ..••.•••  Les  ligifiatuns  qui  nom 
remplaceront^  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  nous  j  & 
ce  ne  fera  pas  dans  nos  décrets  qu^ elles  iront    étudier 

leurs  droits La  Nation  ne  nous  a  pas  autorijh 

à  limiter  les  pouvoirs  quil  lui  plairoit  confier  à  nos 

fuccejjiurs Non  ,  vous  ne  fcrié[  pas  les  gar*^ 

dims  d(^s  droits  nationaux  ;  vous  dcvUndrie^  les  tyran$^ 
de  vos  concitoyens  ,  vous  ferie^^  les  ennemis  de  la  li^ 
terté  des  François  ,  fi  vous  entrepreniez^  de  refireindrê 
d'avance  t autorité  du  Corps  légifiatifi  (*) 

Ces  argiimens  ,  que  j'aî  copiés  de  peur  de  les 
a^Diblir ,  étoient  fans  réplique  ;  ils  pulvérifoient 
réreâion  imaginaire  d'une  Convention  toute-puit 
fante  au  paffé ,  pour  annuUcr  les  mandats  unanimes 
des  cahiers  ;  toute-puiflante  au  préfent ,  pour  créet 
un  gouvernement  ,  comme  s'il  y  avoit  un  inter* 
règne  ;  toute-puifîante  dans  l'avenir ,  pour  interdirai 
aux  légiflatures  fuivantes  de  faire  le  moindre  chaia* 
gcment-à  ce  qu'elle  auroit  conilitué.  L'Abbé  Maury 
avoit  donc  droît  dç  terminer  ,  comme  il  â  faît^ 
Tcxpoiition  de  fes  principes  par  ces  mots  ,  J*oJl 
efpércr  qm  la  prétention  de  former  une  Convenu 
tion  nationale  ne  reparoîtra  jamais  dans  cette  Affemm 
blée.  Mais  c'eft  alors  qu-ne  voix  trop  fouvent 
exaltée  par  des  acclamations  tumultueufes  ,  l'a 
traité  de  malveillant   rhéteur  ,   oppofiuit  fans  ceffe  Ut 

■*  '  * 

(*)  Difçours  de  TAbbé  Maùry-,  prononcé  le  19  Juin  17901^ 
pages  13 ,  14  ,  w  &  îf. 
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Nation  À  CAffemblcc  Nationale  ,  comme  Jî  et  n'itàîe 
pas  par  VAffemblee  Nationale  que  les  François  ,  juf- 
qu^ alors    aggrégation   incoriftituie   de  peuples  défunts; 

itoient  véritablement  devenus  une  nation Le  prè" 

opinant j  s'eft  écrié  cette  même  voix,  demande  com' 
ment  ,  de  fimples  Députés  de  Bailliages  ,  nous  nous 
fommes  tout  £un  coup  transformés  en  Convention 
nationale  ?  Je  répondrai  ,  Le  jour  oit  trouvartt  la 
Salle  qui  devoit  nous  raffembler  ,  fermée  ,  hériffée  i 
fouillée  de  baïonnettes  ,  nous  courûmes  vers  h  pterhier 
lieu   qui  pût  nous  réunir  ,   jurer  de  périr  plutôt  que 

ek^  laijfer  fubjijler  un  tel  ordre-  de  chofe 

te  jour^là  même  ,  Ji  nous  n^ étions  pas  Convention  n'a^ 

iionale  ,  nous  le  fommes  devenus Les  Députés  du 

Peuple  font  devenus  une  Convention   nationale  ,   lorf-» 
que  y  par  un  acte  de  démence   vraiment  facrilige  j  le 
defpotifme  a  voulu  les  empêcher-»  de  remplir  leur  mijpon 
facrée  (*).   —    L'impudent  !   Ce    qu'il    appelle   un 
aSe  de  démence  vraiment  facrilige ,  c'eft  un  Ordre  du 
Roi  ;  c'eft  Une  proclamation  de  Sa  Majefté,  publiée 
par  it$  hérauts ,  &  dont  IHmique  objet  étoit  de  fuf- 
pendre  ,  pour  un  moment ,  la  tenue  des  affemblées , 
pour  qu'on  pût  faire ,  dans  les  îalles  qu'elles  occu- 
poient,  les.  préparatifs  .exigés  par  la  réfolutiôh  d'une 
ieance  royale  que  Sa  Majefté  annonçoit  pour  le  fur- 
lendemain.    Voilà  ce  qu'il  ofe  préfenter  comme  im 
attentat  du  defpotifme  !   C'eft  parce  que  des  fen- 


(*)  Di/cours  prononcé  par  M.  le  Comte  de  Miralfcaa  ,  le 

19  Juin  1790,  rappwé  art  Cerner  de  Provence  133..  r.  446. 
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tinelles  furent  pofées  aux  portes  de  la  Salle ,  plouv 
en  empêcher  Pentrée  pendant  ce  court  intervalle^ 
que  le  volcan  de  fon  imagination  incendiaire  lui 
faifoit  voir  encore  un  an  après ,  la  Salle  hériffée  ^ 
/buillée  de  baïonnettes!  C'efl  enfin  au  milieu  dé 
cette  rêverie  qu'il  place  la  naiffance  fubite  de  là 
Convention  nationale  ,  fortie  des  flancs  du  ferment 
fans  objet  ,  que  rAffemblcé ,  faifie  d'une  frayeur 
fans  motif,  eft  aller  prêter,  le  20  Juin,  dans  im  jeu  * 
de  paume. 

Si  je  n'avois  pas  rapporté  aufli  exaâement  que 
je  viens  de  faire ,  tout  ce  que  Thiftoire  de  TAffem- 
blée ,  &  de  {es  débats ,  fournit .  de  relatif  à  la  préten- 
tion que  je  dois  anéantir ,  on  ne  voudroit  pas  croire 
qu'elle  n'a  d'autre  bafe  que  des  opinions  bazardées  i 
&  que  c'cft  uniquement  par  des  déclamations  de  la 
nature  de  celle  .que  je  viens  de  citer,  que  l'Aflemblée 
fe  trouveroit  inveftie  du  pouvoir  le  plus  exorbitant 
qu'on   puifle  concevoir  ,    d'un   pouvoir  indéfini  , 
d'un  pouvoir  qu'on  peut   dire   fans  exemple  ;  car 
ceux   qu'on  cite   font    entièrement  à  contre-fen^', 
&    l'application    qu'on   en  fait   prouve  qu'on  n'a 
entendu  ni  le  mot  de  Convention  emprunté  de  l'An- 
gleterre ,  qui  ifemble  l'avoir  elle-même  emprunté  de 
l'Ecofle ,  ni  les  cas  oii  ce  qui  eft  exprimé  par  ce  mojt 
a  eu  lieu,  .  .      .  i 

Le  titre  de  Convention  ,  dont  Tétymologie  zta^ 
nonce  une  réunion  volontaire  i^s'eft  approprié  .fort 
natureliçment  à  des  aflçmblées  nation^es  formées 
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9e  leur  propre  mouvement ,  &  fans  avoir  été  con<^ 
roquées  par  le  Souvendn. 

En  Ecoffe ,  quoiqu'il  y  eût  un  Parlement ,  il  étoit 
cl'ufage  que  dans  des  circonflances  extraordinaires^ 
&  de  la  plus  grande  importance ,  il  fe  formât  une 
affemblée  générale,  compofée  des  Seigneurs ^  Barons , 
Gentilshommes  ,  Bourgeois ,  Minières  de  rEglife  ,  & 
Gens  des  Communes.  C'étoit  une  affemblée  fpontanée 
&  fouvent  tumultueufe  des  Etats  du  Roy ^lune  ;  on 
lui  donna  le  nom  de  Convention  Ecojfoife  ;  le  réfultat 
de  fes  délibérations  fut  appelle  Covenarui  &  ceux  qui 
Tavoieril  foufcrit  ou  qui  y  adhéroient ,  s*appeIIoient 
Covenanêaires.  Ainû  fe  firent  les  G>venans  pour  I^ 
réforme  de  la  Religion ,  &  particulièrement  le  fameux: 
Covenant  de  1683  ,  qui  ayant  été  foufcrit  au  nom  dé 
l'Angleterre ,  fut  regardé  comme  une  ligue  folcmnellé 
entre  les  deux  royauiùes ,  &  occafionna  depuis  de  fî 
p-ands  troubles* 

'..  En  Angleterre  ^  lorfqu'après  Ig  moit  de  Grom*^ 
•^çll^  le  Long  Parlement  fut  diffout ,  &  qu'un  nou-» 
vçau  Parlement  s'affembla  fans  convocation,  régu- 
lière ,  il  ne  reçut  d'abord  que  le  titre  de  Convention  ^ 
&  ce  ne  fut  qu'ea  vertu  d'un  afte  folejmnel,  revêtu 
de  l'autorité  royale ,  qu'il  repifit  le  nom  de  Par- 
lement. Il  y  eut  en  1688  un  fécond  exemple  de 
Convention  J[ngloife;ce  fut  lorfque  Jacques  II,  ayant 
abandonné  fes  Ëitats,  &ç  étant  réputé  avoir  abdiqué 
kcoKrwxtff,  fe*  Seigneurs  6^  Commîmes  s'aflem- 
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blèrentj&ns  convocation  (*),  déclarèrent  le  Trône 
vacant ,  y  appelèrent  le  Prince  d'Orange ,  &  formèrent 
une  Déclaration  des  Droits  de  la  Nation  Angloife  ^ 
où  la  prérogative  royale  fut  enfin  fixée  dans  fes 
limites. 

Je  ne  cônnois  pas  d'autres  exemples  de  la  Con-^ 
ymtion  Angloife.  M.  Hume  dit  que  ce  terme  li- 
gnifie un  Parlement  affembU  fans  les  formalités  or-» 
dinaires  (  *  )  :  mais*  pour  définir  plus  corredement 
la  Convention  ,  il  faudroit  dire  que  c^ejl  un  rappro-* 
çhement  fpontané  des  deux  pouvoirs  fubfifians  ,  à  dé^ 
faut  du  troifîeme^  feul  capable  de  les  convoquer  Uga^ 
lement.  C*efl  en  effet  Tinexiflence  du  pouvoir  con- 
voquant qui  produit  la  néceflité  .de  la  convention; 
ç'eft  cette  néceffité  qui  détermine  les  objets  qu'on 
y  traite  ;  ç'eft  elle  qui  en  circonfcrit  les  délibéra- 
tions; &  les  aftes  qui  en  réfultent  ne  deviennent 
vraiment  conftitutionnek  ,  qu'au  momeat  qu'ils 
font  ratifiés  dans  un  Parlement  rendu  complet  par 
l'accefïïon  du  troifième  pouvoir.  Alnfi,  en  1689, 
lorfque  Guillaume  eut  été  proclamé  Roi,  les  Cham- 
bres, qui  s'étoient  formées  en  Convention  au  mo- 
tnent  de  la  révolution,  devinrent,  parle  concoiu^ 

(  *  )  Des  lettres  circulaires  ^u  Prince  d'Orange ,  envoyée? 
^  tous  les  Comtés  6l  à  toutes  les  Communautés  d'Angleterre , 
les  portèrent  à  élire  des  Députés;  mais  comme  ce  Prince  n'a- 
-voit  encore  aucun  droit  à  la  couronne ,'  ces  lettres  n*étoient  que 
4d'invitation ,  &  noA  de  convocation» 

{*)  Tome  IIU  de  l*Hific/ire  de  la  MaifQu  de  Sufart^^  page  4^9  j 
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i3a  Monarque,  un  Parlement  proprement  dît^  con- 
firmèrent à  ce  titre  tout  ce  qui  s'étoit  fait  antérieur 
rement,  &  donnèrent  le  complément  folemnèl  à  la 
jyiclaraiion  des  Droits ,  fur  laquelle  repofe ,  depuis 
lors,  la  Conftitution  Britannique. 

Cet  expofé ,  tiré  des  fafles  de  TEcoffe  &  de  l'An- 
gleterre ,  fixe  le  fens  qui  a  été  donné  ^u  mot  Convenu 
tîon ,  dans  les  pays  oîi  ce  genre  d'affemblée  a  eu  lieu , 
&  par  conféquent  cçlui  qu'on  doit  lui  donner,  lori^ 
qu'on  eniprunte  d'eux  cette  expreffion.  La  concluûon 
en  eft  claire. 

■"  UAffçmblée  qui  exîfte  en  France  ,  n'exiièé  qwe 
.  ^2x  l'efiet  de  la  volonté  du  Roi;  elle  a  été  appellée 
par  lui ,  convoquée  par  lettres  de  Sa  Majefté  :  elle 
ti'eft  donc  pas  convenue  d'elle-même ,  elle  n'eft  donc 
^s  Convention. 

Ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'interrègne  ou  de  vacance 
4u  trône ,  qu'il  s'eft  fait  des  Conventions  Nationales  : 
•or  il  n'y  a  en  France  ni  interrègne ,  ni  vacance  de 
trône.  Donc  TAffemblée  n'eft  pas  Convention  natio- 
nale. 

Quand  l'Affemblée  feroit  Convention ,  il  n'en 
réfulteroit  pas  qu'elle  eût  un  pouvoir  illimité  fur 
tous  les  objets,  ni  qu'elle  fut  fupérieure  à  toutes 
les  légiflatures  ,  puifqu'il  n'eft  pas  dans  la  nature 
,des  Conventions ,  à  l'inftar  defquelles  elle  feroit ,  d'à- 
voir  un  tel  pouvoir;  qu'au  contraire  leur  puiffancft 
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eft  reftreînte  à  l'objet  pour  lequel  elles  font  nécef- 
faires  ;  &  que  loin  d'être  fupérieures  au  Parlement , 
c'eft  de  lui  qu'elles  reçoivent  la  ratification  de  ce 
qu'elles  font. 

Ainfi  5  l'Affemblée  s'arroge  un  titre  qui  ne  convient 
ni  à  fon  inftitution ,  ni  à  l'état  de  la  France  ;  &  elle 
attribue  à  ce  titre  une  autorité  fans  bornes,  qui  ne 
peut  lui  appartenir. 

Mais  laiffons  le  mot ,  &  difcutons  à  préfent  Kn- 
tentionl  Voyons  ce  que  l'Affemblée  prétend  ,  à 
quelque  titre  que  ce  puiffe  être.  Les  auteurs  du 
fyftême  qu'elle  fuit ,  foutiennent ,  &  elle  fuppofe  elle- 
même  par  fa  conduite,  qu'elle  n'efl  pas  fimplement, 
comme  feront  les  légiflatures  qui  la  fuivront,  ua 
pouvoir  conjlitué  ;  qu'elle  efl  un  pouvoir  confiituànt  ; 
que  rien  n'efl  au-deffus  d'elle  ,  &  qu'elle  efl  au- 
deffus  de  tout  ;  qu'elle  n'efl  tenue  au  maintien  d'aucun 
des  principes  fondamentaux ,  déclarés  immuables  par 
les  cahiers  ;  &  que  les  affemblées  qui  lui  fuccéderonC 
feront  liées  à  la  confervation  invariable  de  tous  ceux 
qui  auront  été  pofés  par  elle;  en  un  mot,  qu'elle 
peut  tout  feire,  &  qu'on  ne  pourra  rien  défaire  <fe 
ce  qu'elle  aura  feit. 

r 

Or,  cela  n'efl,  ni  ne  peut  être^ 

Cela  n'efl  pas ,  puîfqu'il  n'exifle  aucun  titre  en 
vertu  duquel  cela  foit ,  aucun  décret  qui  ait  prononbé 
i^e  cek  ftit  ^  auciih  niomçnt  oîi  Ton  pùiffe  dir€  que' 
cela  ait  commencé  d'être. 
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.  Gela  ne  peut  être ,  pulfqu'il  répugne  à  la  nàtùfè 
4es  chofes  que  le  Corps  repréfentatif  ait  les  attri-» 
buts  du  Corps  coUeâif  qui  Ta  commis  ;  qu'on  ne 
fauroit  concevoir  que  des  mandataires  foient  autres 
que  ce  qu'ils  font  par  leurs  mindats;  qu^il  eft  de 
toute  impoflibilité  que  U  pouvoir  conJiituÂ  devienne 
h  pouvoir  conjlitîiant  j  dans  le  fens  que  nos  fubtiles 
fégiflateurs  donnent  eux-mêmes  à  ces  expreffiôns 
néologiques  (  *  )  ;  &  que  le  même  principe  qui  faif 
dériver  de  la  fouveraineté  de  la  Nation  tous  les 
droits  que  fes  délégués  exercent  en  fon  nèm ,  ne 
permet  pas  qu'en  aucun  cas  la  Nation  s'en  dépouille  , 
&  qu'elle  aliène  un  appanage  qui  n'eft  pas  même 
communicable ,  n'étant  pas  plus  poâible  que  la  Na-* 
tion  abdique  ou  tranfmette  les  droits  de  fa  fouverai-» 
neté  5  qu'il  ne  l'eft  qu'elle  renonce  y alidement  à  fà 
propre  sûreté* 

Je  demande  aux  inventeurs  &  feâateurs  dix  fyf»* 
tême  contraire,  s'ils  peuvent  nier  une  feule  de  ces 
projiofitions  ?  Je  leur  dis ,  la  Nation ,  en  vous  fai-* 
fant  porteurs  de  fes  inflruâions ,  ne  vous  a  pas  fait 
fes  plénipotentiaires  ;  vous  ne  l'étiez  pas  quand 
vous  êtes  arrivés  :  comment  depuis  lors  le  feriez- 
vouî  devenus  î  La  Nation  ne  s'efl:  pas  affemblée  de 
nouveau,  elle  ne  s'eft  pas  expliquée  différemment^ 

»■■  «i^  ■^■■,i..  Il  II,  M 

{*)  Suivant  eux ,  TAffemblée  aftuellc  eft  un  pouvoir  eonf^ 
tîtuant  ;  &  les  Âffeoblées  futures  ne  feront  que  des  ponvws^ 
confitûis^  , 
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elle  n'a  rien  ajouté  à  votre  exlftence  ;  Vous  êtes  don^ 
encore  ce  que  vous  étiez  quand  vous  fûtes  députés 
par  les  Bailliages  :  &  d'ailleurs ,  quand  vous  feriez 
les  plénipotentiaires  de  la  Nation  ,  feroit-ce  une 
raifon  de  vous  croire  autorifés  à  fouler  aux  pieds  &$ 
inftruftions  ? 

J«  leur  dis  encore ,  n'eft-il  pas  vrai  que  tout  etkt 
doit  être  produit  par  une  caufe ,  que  tout  pouvoir 
reçu  doit  avoir  été  donné ,  que  toute  attribution 
folemnelle  doit  être  fondée  fur  un  titre  légal  ?  Eh 
bien,  pouvez-vous  citer  la  caufe  produâive,  Taâe 
de  conceffion,  le  titre  légal  qui  vous  a  conféré  le 
pouvoir  illimité  en  foi ,  unique  en  vous ,  &  inoui 
jufqu'à  ce  jour ,  que  vous  vous  arrogez  ?  Quelle  en 
éftla  chartre  fondatrice  ?  Où  réfide-t-elle  ?  Apprenez^ 
le  à  la  Nation  de  qui  feule  elle  pourroit  être  éma- 
née &  qui  n*a  aucune  confcience  d'avoir  émis  rien 
de  femblable,  qui  n'en  apperçoit  aucune  trace  en 
rien  de  ce  qui  provient  d'elle.  Cette  Nation,  de 
qui  vous  n'êtes  que  les  interprêtes,  n'a  parlé  que 
par  (es  mandats  ;  or  ces  mandats ,  loin  de  vous  în- 
veftir  de  la  toute  puiffance  ,  font  au  contraire  fi 
limitatifs ,  fi  impératifs  fur  les  points  eflentiels ,  que 
pour  en  rompre  les  entraves ,  vous  n'avez  pas  craint 
de  fauffer  votre  ferment  (  *  )  :  c'eft  là  entre  la  Na- 


(*)  On  dira  peut-être  que  la  Déclaration  du  Roi  flu  nj 
Juin  1789  a  reconnu  Tinconvénient  des  mandats  impératiCs^ 
jSl  iembk  ea  avoir  affranchi  T Aff«mblée  ;  mais  d*aba^d  ,  fuir. 
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fion  &  vous ,  tout  ce  qu'il  y  a  eu,  &  tout  ce  qu^il 

peut  y  avoir,  jufqu'à  ce  que  de  nouvelles  affem- 

^  blées  5  dans  toutes  lei  parties  du  Royaume  ,  aient 

énoncé   le  vœu   commun.  La   loi ,   fuivant  votre 

propre  définition ,  n*eft  que  Vcxprcffion  de  la  volonti 

giniralcj  &  vous  n'en  êtes  que  les  rédafteurs;  or, 

Fexpreffion  de    la  volonté    générale .  d'une  grande 

Nation  ne  peut   fe  trouver  que  dans  les  réfultafs 

réunis  d'une  multitude  d'aflemblées   partiailières  : 

donc  ces  réfultats  étant  contraires  à  ce  que  vous 

prétendez,  non-feulement  vous  êtes  fans  titre ,  mais 

'  même ,  le  feul  titre  que  vous  puiffiez  invoquer ,  eft 

contre  vous. 

.  Enfin  je  leur  dis  ,  tout  ce  qui  exifte ,  hormis 
l'Eternel ,  a  commencé  d'exifter  ;  il  faut  donc  qu'il 
.y  ait  eu  un  commencement  à  cette  prétendue  exif- 
tence  par  laquelle  vous  ne  reffembleriez  à  aucune 
des  affemblées  qui  ont  précédé ,  ni  à  aucune  de  celles 
qui  fuivront  :  or,  quel  eft-il  ce  commencement? 
Fixez  vous-même  la  date  de  votre  naiffance  en  Con- 
•vention  nationale,  conftituante  &  toute  puiffante. 
Ce  jour,  le  plus  grand  fans  doute  ,  comme  le 
premier  de  votre  vie  politique;  ce  jour,  inilituteur 

de 

4      *  I  ■      il  ■ 

vant  le  fyftême  de  TAffemblée,  le  Roi  n'auroît  pas  ce  pou- 
voir >  d'infirmer  les  mandats  nationaux  ;  &  d'un  autre  côté,  il 
li^eft  pas  vrai  que  la  Déclaration  dû  23  Juin  foit  relative  aux 
Mandats  en  général  ;  elle  ne  porte  que  fur  quelques-uns  partir 
culièrement  :  &  dans  ce  qu'elle  a  de  général ,  elle  ne  porte  que 
fur  l'avenir. 
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éc  votre  règne  »  &  qui  vous  a  ëleve  tout  d'un, 
coup  au-deilus  du  trône  le  plus  révéré  ;  ce  jour 
miraculeux  dont  les  effets  font  incompréhen- 
/îbles  ,  &  qui  doit  marquer  plus  qu'aucun 
autre  dans  les  faites  de  notre  hiftoire,  comment 
fe  fait-il  qu'il  ne  foit  pas  conflaté ,  &  que  rien 
de  pofitif  ne  Tattefle  à  Tuoivers?  Je  fuis  peut- 
être  le  feul  qui  ait  fongé  à  rechercher  en  quel 
moment  fe  feroit  opéré  un  changement  qui 
n'a  pu  fe  faire  fans  que  tout  le  public  en  fût 
inftruit ,  &  je  n'ai  eu  à  choifir  qu'entre  deux  * 
époques  également  éloignées  d'annoncer  rien  de 
femblable  :  celle  du  17  Juin,  qui  n'offre  que 
Je  choix  d'un  nom  affumé  par  l'Affemblée ,  à 
défaut  de  pouvoir  prendre  alors  celui  qu'elle 
eût  préféré ,  fi  les  circonftances  le  lui  avoient 
permis  ;  &  celle  du  20  du  même  mois ,  jour 
du  ferment  fait  au  jeu  de  paume  ,  pour  s'encou- 
rager contre  un  danger  qui  n'exiftoit  pas ,  &  pour 
fe  liguer  contre  des  ordres  dont  il  n'étoit  pasquef- 
tion ,  mais  qui  ,  s'ils  fuffent  furvenus ,  euffçnt 
été  inconteftablement  légitimes. 

Je  m'explique  fur  cette  dernière  propofition  » 
dont  je  fuis  bien  fur  que  l'on  fera  choqué,  & 
que  Je  veux  refferrer  dans  les  termes  de  la 
plus  corréôe  vérité. 

Quelles  qu'aient  été  ,  poftérieurement  au  20 
Juin  1789,  les  délibérations  de  l'Affemblée^ 
par  rapport  au  droit  que  le  Roi  avoit  toujours 
^eu  de  convoquer,  de  proroger,  de  diffoudreà 
fa  volonté  l'Affemblée  des  Etats -généraux  ,il 
eft  certain   qu'au  20  Juin    1789  il  en  étoit  en 

Z 
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pleine  poffeffion  ;  que  ce  droit  n'avoît  pas  encore 
été  révoqué  en  doute;  &  que  s'il  en  eût  ufé 
en  ce  moment  pour  diflbudre  TAffemblée ,  il 
n'auroit  pas  excédé  Tétendue  de  fon  pouvoir. 
Il  ne  feroit  pas  difficile  d'établir  que  ce  pouvoir 
feit  partie  de  la  prérogative  royale  ,  même  dans 
les  monarchies  tempérées ,  qu'il  en  eft  un  pré- 
fervatlf  effemlel  ,  &  que  l'en  détacher ,  ç'eft 
détruire  un  des  contre-poids  '  néceflaires  pour 
maintenir  l'équilibre.  On  prouveroit  aufli  faci- 
lement qu'il  eft  infolite  &  hors  de  l'ordre  régu- 
lier ,  qu'une  Affe^blée  de  Députés  nationaux 
fe  forme  fans  convocation  ,  &  que  la  loi  qui  en 
commande  les  renouvellemens  périodiques  , 
s'exécute  fans  l'intervention  de  la  puiflance 
exécutrice ,  fans  qu'elle  en  détermine  i'apph'ca- 
tion  fuivant  l'exigence  des  cas  imprévus.  Mais 
ces  principes ,  fufl'ent-ils  abolis  par  les  réfolu- 
tions  prifes  dans  l'Aflernblée  ,  on  ne  pourrolt 
pas  dire  qu'ils  le  fuffent  antérieureniient  à  ces 
réfolutlons ,  &  avant  même  qu*on  fe  fut  avifé 
de  les  mettre  en  queftion.  Le  Roi  étoit  donc 
entier  dans  fon  droit  de  convocation  ,  de  préro- 
gation,  &  de  diffolution  de  l'Aflernblée  des 
Etats-généraux  ,  lorfqu'une  portion  de  cette 
Aflemblée,  dans  l'agitation  d'un  trouble  pani- 
que ,  s'eft  abandonnée  â  l'engagement  de  violer 
ces  mêmes  droits ,  &  c'eft  aflermentée  à  la  ré- 
folution  d'être  réfraSaire  à  fon  Souverain  ,  fans 
confidérer  que  jurer  enfemble  contre  le  devoir 
ih  la  fidélité ,  c'eft  conjurer.  Eft- ce  donc  d'un 
aSe  de  cette  nature  ,  d'un  aâe  aufiî  entaché  dans 
fon  origine ,  que  peut  furglr  un  pouvoir  créateur 
&  fans  bornes  ,  auquel  la  déclaration  la  plus 
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expreflfe  &  la  plus  authentique  de   h  volonté 
nationale  pourroit  à  peine  donner  Texiftence? 

A  défaut  de  cette  déclaration  exprefle  de  la 
volonté  de  la  Nation  ,  que  rien  ne  peut  fuppléer 
quand  il  s'agit  de  changer  les  conditions  de 
fôn  affociatîon  civile ,  on  fe  retranche  dans  la 
fuppofition  d'un  confentement  tacite  ;  &"  voici 
comme  on  s'efforce  de  l'établir. 


Nous  repréfentons  la  Nation;  nous  avons  été 
chargés  par  elle  de  régénérer  le  royaume  ;  elle 
nous  a  confié  le  foin  de  lui  donner  une  Conftitu- 
tîon  ;  le  ferment  de  ne  pas  nous  féparer  avant 
de  l'avoir  formée  ,  a  reçu  fon  approbation  ; 
nous  avoir  impofé  ce  devoir ,  c'eft  nous  avoir 
conféré  tout  le  pouvoir  néceflaire  pour  le 
remplir  ;  &  c^'eft  à  ce  titre  que  nous  fommes 
pouvoir  conjlituant  en  ce  qui  concerne  l'établiffe- 
ment  de  la  Conftitution  ,  quoique  nous  ne 
foyons  que  pouvoir  conftliué  quant  aux  objets 
particuliers  de  la  légiflation  :  cette  diftinftion 
entre  notre  Affemblée  &  les  légiilatures  fui- 
vantes ,  eft  fondée  fur  la  néceflité  de  préferver 
la  Conftitution  d'une  mobilité  qui  la  rendroit  plus 
pernicieufe  qu'utile.  Enfin  ,  s'il  a  pu  y  avoir  du 
doute  fur  la  fupériorité  de  notre  miffion ,  ou 
fur  l'immutabilité  de  nos  décrets  conftitution- 
nels  ,  ce  •  doute  doit  être  entièrement  levé  par 
les  adhéfions  multipliées  qui  les  ont  confirmés  , 
&  par  le  ferment  que  tout  le  royaume  a  prêté 
de  les  maintenir. 

Z   2 
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C'eft  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fpécîeux  -: 
mais  rien  n'efl  moins  exaâ  que  chacune  de  ces 
phrafes ,  dans  le  fens  qu'on  leur  donne  ;  rien 
n'eft  moins  concluant  »  pour  les  conféquences 
qu*on  en  tire. 

Vous   êtes  les  Reprëfentans  de   la  Nation, 
c'cft-à-dire,  chacun  de  vous  repréfente  la  por- 
tion du  royaume  dont  rAffemblée  particulière 
Ta  député  (*)  «  &  tous  enfemble  vous  formez 
le  Corps  répréfentatif  de   la  Nation.  Comme 


(*)  Ce  qui  a  été  décrété  que  du  moment  où  un  homme  a  été 
nommé ,  par  son  Département ,  Député  à  V  AJJembtée  Natio'^ 
naU ,  il  ne  fera  plus  le  repréfentant  de  ce  département  particu" 
lier  ^  mais  qu'il  fera  celui  de  la  Nation  entière^  ne  pourra 
devenir  un  principe,  qu'après  que  toutes  les  provinces  y 
auront  expreUémentconfenti^  puiiîque  c'efl  l*abroga;ion  du 
droit  dont  elles  ont  toujours  joui  aux  Alfemblées  d'£tats 
généraux  :  mais  quoi  qu'il  en  puifTe  être  pour  l'avenir ,  on 
n'en  p9urroit  tirer  aucune  induâion  rétroaâive;  &  du 
inoins  dans  cette  première  AfTemblce,  les  provinces  doi- 
vent conferver  leurs  repréfentans.  Il  peut  paroitre  conve- 
nable que  dans  la  fuite,  lorfque  la  Conflitûtion  aura  été 
définitivement  arrêtée ,  &  agrée  par  la  Nation ,  les  Députés 
qui  compoferont  les  Législatures  chargées  tie  faire  les  loix 
accefToires  &  de  détail ,  n'y  procèdent  qu'en  qualité  de  re- 
préfentans de  la  Nation ,  fans  être  guidés  par  aucane  inf- 
truâion  particulière;  qu'ils  foient ,  comme  les  membres  du 
Parlement  d'Angleterre ,  dépofitaires  d'une  confiance  géné- 
rale,  pour  régler  des  objets  imprévus  et  indéterminés:  mais 
jufqu  à  ce  que  la  Conftitution  foit  achevée ,  les  mandataires 
spécialement  chargés  d'en  rédiger  les  articles ,  ne  peuvent, 
pendant  qu'ils  y  travaillent ,  être  confidérés  autrement  que 
comme  mandataires  fpéciaux ,  aûraints  aux  mandats  de 
leurs  commettant» 


C  339  1 

Députes  de  chaque  portion  du  royaume  ,  vous 
êtes  porteurs  du  vœu  de  chaque  affemblée , 
fur  les  difFérens  points  conftitutionnels  compris 
dans  fon  inftruâion  :  comme  Membres  du 
Corps  répréfentatlf  de  la  Nation ,  vous  devez 
rapprocher  &  faire  concorder  les  vœux  de  toutes 
les  aflemblées  particulières  ,  pour  en  tirer 
Texpreffion  de  la  volonté  générale  ;  &  lorfque 
ces  vœux  fe  trouvent  concordans  &  unanimes 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
royaume ,  votre  fonâion  fe  réduit  à  en  ré- 
diger le  réfultat,  à  en  développer  les  confé- 
quences  :  mais  dans  aucun  cas ,  &  fous  aucun 
rapport ,  la  qualité  de  Repréfentant  ne  peut 
donner  le  droit  de  contredire ,  ni ,  i  plus  forte 
raifon ,  d'anéantir  la  volonté  de  celui  qu  on 
repréfente. 

L'ambafladeur  d'un  Souverain  efl  fon  repré^ 
fentant  :  s'enfuit-il  qu'il  puiiTe  contrevenir  aux 
iuftruâions  qu'il  en  auroit  reçues,  qu'il  puiffe 
même  s^en  écarter  dans  les  points  où  elles  feroient 
flriftement  impératives  ?  Tout  fondé  de  procura- 
tion repréfente  celui  pour  qui  il  ftipule  :  s'enfuit- 
il  que,  s'ilfait  des  aôes  entièrement  oppofés 
à  l'intention  énoncée  dans  fes  pouvoirs  y  ces  aâes 
foient  valides ,  &  que  le  repréfente  foit  tenu 
de  les  ratifier  fans  examen  ,  ou  de  les  exécuter 
fans  ratification  ?  Si  -  ces  cqnféquences  font 
abfurdes  ;  s^il  eft  réfervé  de  plein  droit  à  tout 
Souverain  d'agréer  ou  de  défavouer  ce  qu'a  fait 
fon  repréfentant ,  &  à  tout  particulier  de  ratifier 
ou  de  ne  pas  ratifier  ce  qu'a  ftipulé  fon  fondé 
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de  pouvoif»  la  Natîoft  ,  en  qui  réfide  la  plénitucfe 
de  la  .fouveraineté  ,  auroit-elle  donc  moins  de 
droit ,  feroit-elle  réduke  à  ne  pouvoir  jouir  de 
la  même  réferve  ?  Peut^on  fuppofer  qu'en  fe 
donnant  des  reprëfentans  ,  elle  ait  entendu  fe 
donner  des  maîtres  ?  Peut-on  admettre  que  les 
organes  de  la  volonté  générale  puiflent  y  fubftl- 
tuer  leur  volonté  perfonnelle ,  &  la  rendre 
abfolue  ,  indépendante  ,  fupérieure  à  toute 
Tévifion  ?  Ce  leroit  le  renverfement  de  toutes 
les  idées ,  &  l'antipode  de  celles  du  légiflateur 
hîlofophè  dont  lès  nôtres  paroiffent  avoir  fait 
eur  oracle.  Il  obferve  que  /a  fouveraineté  de 
la  Nation  ne  peut  jamais  être  reprif entée ,  par  la 
mime  raifon  quelle  fie  peut  pas  être  aliénée.  Elle 
conjijle  ejftntiellement  dans  la  volonté  générale ,  & 
la  volonté  ne  fe  repréfente  point  :  cUe  ejl  la  même  , 
ou  elle  ejl  autre;  il  ny  a  point  de  milieu.  Les 
députés  du  peuple  ne  font  donc  ni  ne  peuvent  être 
fes  repréftntans  ;  ils  nt  font  que  fes  commiffaires* 
Ils  ne  peuvent  rien  conclure  définitivement.  Toute 
loi  que  le  peuple  en  perfonne  n^a  pas  ratifiée  ,  tjl 
nulle;  ce  nefi  point  une  loi. 

La  conféquence  que  Rouffeau  tire  d'un 
principe  qui  eft  inconteftable  »  doit  paroître 
exceflive  fi  on  l'applique  à  toute  efpèce  de  loix , 
&  aux  gouvernemens  qui  ne  font  pas  purement 
démocratiques  :  mais  le  fyftême  fuivant  lequel 
les  repréfentans  du  peuple  pourroient  s'en  rendre 
îndép«ndans  ,  efl ,  en  fens  contraire ,  &  en 
tous  genres  de  gouvernemens,  bien  plus  éloigné 
de  la  vérité.  Le  vrai  eft  que  dans  les  Etats  où 
le  peuple  a  des  repréfentans ,  il  ^ut  diftinguer 
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la  reprëfentation  relative  aux  loix  fondamentales 
&  inâitutives ,  d^avec  celle  qui  ne  fe  rapports 
qu'aux  loix   fubféquentes  &   régulatives.  Pour 
les  premières ,  Rouffeau  a  raifon  de  dire  qu'il 
ne  peut  y  avoir  qu'une  reprëfentation  impropre- 
ment dite  f  toujours  dépendante  des  conditions 
que  la  Nation  y  a  mifes ,  toujours  fubordonnée 
à  fa  ratification  :  mais  pour  les  fécondes  ,   on 
auroit  tort  de  contefter  au  Corps  repréfentatif , 
une  fois  reconnu  par  la  Nation ,  le  libre  exercice 
de   la  puiflance  lëgiflative  ,  qui  doit  lui   être 
confié  fans  reftriôion  pour  tous  les  objets  parti- 
culiers. Cette  diftinâipn ,  très-effentielle  fuivant 
moi ,  entre  ce  qui  fait  le  gouvernement ,  &  ce 
qui   fe   fait   dans  le    gouvernement  ,  n'a    été 
fuffifamment  obfervée,   ni  par  ceux    qui  pré- 
tendent que  jamais  la  fonâion  d'une  ajflemblée 
repréfentant  la  Nation  ^  ne  peut   être  circonf- 
crite  par  des  mandats  impératifs ,  ni  par  ceux 
qui  foutiennent  au  contraire  que  toujours  elle 
doit  y  être  fubordonnée.  Je  ferai  voir  de  plu* 
en  plus,   en  terminant  cet  article,  qu'il   y  a 
erreur  de  part  &  d'autre  ;  &  que  le  cas  où  la 
fonâion  représentative  eft  bornée  en  pouvoir , 
&  néceffairement  dépendante  des  commettans  , 
eft  précifément  celui  pour   lequel  on  a  voulu 
Ja  iransformer  en  pouvoir  abfolu  &  iUimité. 

Les  autres  allégations  n'ont  pas  plus  de 
valeur  ;  &  loin  de  prouver  pour  la  thèfe  que 
je  combats ,  elles  fe  rétorquent  contre  elle  avec 
avantage. 

Z  4 
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Céfl:  (Tabord  une  puérilité  que  d^argûmetiter 
du  mot  régénérer  U  royaume  ,  qui  le  trouve  dans 
quelque»-un6 des  cahiers,  &  peut-être  auffi  dan» 
melques  phrafes  employées  par  le  Roi  ;  comme 

I  Ton  pou  voit  en  conclure  que  le  Roi  &  les  ca- 
hiers ,  en  fe  fcrvant  de  cette  expreflîon  métapho^ 
rique  ,  auroient  entendu  que  TAffemblée  devoit 
culbuter  la  Monarchie  de  fond  en  comble  ,  & 
créer  -un  gouvernement  abfoîument  nouveau. 
Régénérer  eil  un  terme  de  religion  ,  qui  ^  loin 
de  préfenter  Tidee  d  une  deftruttion  univerfeUei 
n'annonce  qu'une  falutaire  vivification.  Le 
baptême  régénère  l'homme  en  effaçant  la  tâche 
qui  le  fouilloit ,  &  non  en  détruifant  fon  exif- 
tence  :  mais  dans  U  Jln.%  de  Ici  révolution ,  régé- 
nérer c'eft  anéantir.  Une  telle  interprétation 
rappelle  ThiiSoire  de  ce  Roi  de  Theflalie  que 
fes  filles  égorgèrent ,  &  dont  elles  firent  bouilHr 
le  corps  par  morceaux  ,  croyant  le  rajeunir  : 
îl  n'y  a  qu'une  Médée  qui  ait  pu  donner  un 
aufiî  perfide  confeil. 

Venons  au  raifonnement  fur  lequel  on  s'ap^ 
puie  principalement.  Il  fe  réduit  à  dire  :  La 
Nation  nous  a  chargés  de  lui  faire  une  ConJUtu-- 
tion  ;  donc  zlle  nous  a  donné  tout  le  pouvoir 
nécejfaire  pour  la  rendre  complette  6*  inalté-^ 
table.  —  Ce  n'eft  encore  là  qu'un  mal-entendu 
affeâé  ;  &  pour  le  diflîper  péremptoirement , 
îl  ne  faut  que  fixer  le  fens  du  mot  Conflitution. 

II  peut  avoir  deux  acceptions  différentes  :  fuivant 
la  plus  étendue,  il  fignifie  l'établiflement  pri- 
mitif de  la  forme  du  gouvernement,  la  détermi- 
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nation  de  la  manière  dont  rautorité  publique 
doit  être  exercée  ;  &  alors  il  ne  peut  avoir  d'ap- 
plication que  dans  le  cas  où  une  I^ation  »  fe  for« 
mant  en  corps  politique,  poferoit  les  premiers 
fondemens  de  ion  aflociation ,  &  choiliroit  en- 
tre les  différens  cçnres  de  gouvernement ,  celui 
auquel  elle  prérereroit  de  fe  foumettre.  Dans 
Tacception  plus  étroite  »  Gonjlïtution  eft  le  con- 
cours des  règles  qu'établit  1  autorité  publique  : 
pour  le  bon  ordre  d'un  gouvernementdéjàchoifi, 
&  afin  d'en  retejnir  toutçsi  les  parties  dans  leurs 
jufles  limites. 

Ce  n'efl  certainement  paçfous  le  premier  afpeâ 
que  vous  avez  été  chargés  de  donner  une  Confti- 
tution  à  la  France  ;  il  n'y  auroit  pas  l'ombre  de 
raifon  à  le  prétendre ,  puifque  la  Nation ,  de  qui 
vous  tenez  votre  miffion ,  n'étoit  pas ,  en  vous  la, 
donnant,  dans  le  cas  de  former  une  aflociation 
nouvelle;  qu^elle  n'étoit  pas  fans  chef;  qu'elle 
n'entendoit  pas  avoir  à  choifir  parmi  les  diflFérens 
genres  de  gouvernement;  &  qu'à  fuppofer  même 
qu'elle  en  eût  eu  l'intention, il  ne  feroit  encore  ni 
vrai  ni  poffible  qu'elle  s'en  fût  rapportée  à  fes  dé- 
putés pour  ce  choix ,  qui  ne  pourroit  appartenir 
qu'à  elle-même,  &  dont  la  décifion  ne  peut  jamais 
être  déléguée.  Il  faut  donc  que  vous  conveniez 
que  la  Nation  vous  a  feulement  confié  le  foin  de 
mettre  en  ordre  la  Conftitution  de  rEtat,prife  dans 
la  fignification  reftreinte,fuivant  laquelle  elle n'eft 
autre  chofe  que  l'enfemble  des  loix  générales,  qui 
ont  pour  objet,  non  de  créer  «  mai&de  régler  ;  non 
de  changer  les  bafes ,  mais  d'en  écarter  tout  ce  qui 
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tendroit  à  les  dégrader;  non  de  faire  un  noaveaa 
gouvernement ,  mais  de  fixer  dans  tel  ou  tel  cadie 
ce  gouvernement  exiftant,  les  droits  &  les  devoir» 
de  ceuxqui  gouvernent^  les  droits  &  tesdevoîrsde 
ceux  qui  font  gouvernés,  C'eft-Ià  tout  ce  que  fa 
Nation  a  eu  en  vue  ;  c'eft  dans  ce  feul  fens  qu'elle 
vous  a  chargés  de  travailler  à  perfeâionner ,  à  regc'^ 
nirer^R  vous  voulez,laConftitution,enrétabliffant 
fur  des  fondemens  inébranlables ,  mais  fans  fortir 
du  cercle  qu'elle-même  vous  a  tracé.  Votre  pou- 
voir cil  donc  limité  par  la  nature  même  de  votre 
miflîon,  par  fon  objet,  par  les  conditfons  expreffes 
qui  y  ont  été  appofées.  Ces  conditions,qui  ne  vous 
permettent  pas  d'altérer  Teffence  du  gouverne- 
ment ,  font  tellement  inféparables  de  votre  fonc- 
tion conftituante ,  que  ne  les  obfervant  pas,  vous 
la  perdez  ;  vous  perdez  même  votre  exiftence  ; 
car,  comme  dit  Rouffeau,  c'e/l  s* anéantir  que  de 
violer  CaBe  par  lequel  on  exijle;  &  et  qui  iitfi  rien 
ne  produit  rien  (  *  )• 

Par  cette  explication  fort  fimple  &,  jecrols,fort 
claire,  tous  les  fophifmes,  toutes  les  fubtilifations 
fur  les  mots  difparoiffent.  N'importe  que  vou$ 
foyez  conftitués  d'une  part  &  conftituantde  Tautre; 
toujours  eft-il  vrai  qu'un  mandauire  hors  de  fes 
pouvoirs  Vefl  rien ,  n'eft  capable  de  rien,.&  qu'ea 
conféquence  tout  ce  que  vous  avez  fait  d'anti-mo- 
narchique ,  tout  ce  qui  dans  vos  décrets  heurte  de 
front  les  principes  fondamentaux  dont  les  ca- 


(*)  Contrat  Social^  liv.  i,chap,  7. 
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hiers  ont  nnanîmement  exige  la  confejrvatîon  ^ 
eft  frappe  d'une  nullité  radicale ,  qu'aucun  en- 
tortillement de  ftyle  j  aucune  obfcurité  méta- 
phyfique  ne  fauroit  couvrin 

Il  y  a  bien  loin  fans  doute  de  la  nullité  que 
vous  avez  encourue  ,  à  Timmutabilité  où  vous 
vouiez  arriver  ;  mais  eomme  je  ne  prétends  pas 
que  tout  ce  qu'a  fait  l'Affemblée  foit  également 
nul  de  plein  droit  ;  que  J'y  vois  au  contraire 
plufîeurs  difpoiitions  conformes  au  vœu  natio- 
nal ,  conféquentes  aux  intentions  bienfaifantes  du 
Roi ,  &  qui ,  fi  elles  n*étoienr  pas  fondues  dans 
un  enfemble  mal  aflbrti  à  la  fituation  du  royau- 
me ,  inalliable  avec  fes  mœurs ,  &  incompa*^ 
tible  avec  la  forme  de  fon  gouvernement ,  mé- 
riteroient  certainement  d'être  mifes  à  l'abri  de 
toute  variation  ;  je  crois  néceffaire  à  leur  égard 
d'examiner  jufqu'à  quel  point  &  fous  quel  rap- 
port peut  être  admife  l'mterdiftion  aux  ÂfTem- 
blées  futures  de  rien  changer  à  ce  que  celle-ci 
auroit  réglé  conftitutionnellementi 

Je  ne  ferai  pas  auffî  rigoureux  que  ceux  qui 
voient  dans  cette  interdiâion  une  prétention 
abfurde  &  impraticable ,  une  ufurpation  cho- 
quante fur  les  droits  de  la  Nation  entière ,  un 
attentat  à  fa  fouveraineté  ;  je  ne  dirai  pas  avec 
l'Abbé  Maury  ,  gue  les  Ugiflatures  qui  remplace^ 
vont  rAjftmblie  doivent  avoir  le  même  poui^oir 
quelle  ;  &  qu'entreprendre  de  rejhtindre  ^avance 
V autorité  du  Corps  Ugijlatif^  c*ejl  être  ennemi  de 
la. liberté  des  Fcançais.'Tom  cela  eft  extrême, 
&  les  extrêmes  en  proportions  i^écanent  as- 


taot  du  vrai  que  les  extrêmes  en  difpofiûon^ 
s^ëcartent  d«  Tutiie  9  &  que  les  extrêmes  en  ac- 
tions s'écartent  du  bien  réel.  R^dn  n'a  été  plus 
méconnu  dans  rAffemblée  que  cette  maximt 
du  jufte  milieu  qui  devroit  être  continuellement 
devant  lâs  yeux  des  légiflateurs ,  &  plus  encore 
devant  les  yeux  des  adminiftrateurs.  Aujour- 
d'hui ,  tout  eft  abfolu  dan^  les  théories  comme 
dans  les  réfolutions.  Egalité  abfolue  ,  libeité 
abfolue»  principes  abfolus  fur  la  fixation  des 
pouvoirs ,  réformation  abfolue  de  tous  les  abus, 
uniformité  abfolue  entre  toutes  les  parties  du 
royaume,  deflruâion  abfolue  de  tout  ce  gui 
€^iftoit. — Cependant  Tabfolu  n'eâ  bon  ni  en 
genres  de  gouvernement ,  ni  en  fait  d^adminif- 
tration.  Une  première  ferveur  d'idées  porte  à 
trouver  que  tout  efl  défeâueax,  &  à  vouloir 
que  tout  foit  parfait  :  mais  avec  plus  de  ré- 
flexions &  plus  de  connoiiTances  «  on  devient 
moins  tranchant  1  moins  improbateur  ;  &  l'on 
apprend  que  pour  régir  les  hommes ,  il  faux  les 
confidérer  tels  qu'ils  font, 8c  non  teU qu'ils  de- 
vroient  être*  Malheur  aux  Empires  livrés  aux 
fpéculations  exaltées  de  ces  novateurs,  de  ces 
faifeurs  d'Utopie,  qui  croient  pouvoir  fou* 
mettre  les  paflions  humaines  aux  rêves  de  leur 
imagination  ,  qui  ne  favent  pas  que  le  plut 
grand  des  abus  eft  d'entreprendre  de  les  réioi- 
mer  tous ,  qui  ignorent  qu'en  morale  conini$ 
en  phyfîque ,  il  n'y  a  de  falutaire  &  de  con* 
venable  i  notre  nature  que  ce  qui  'eft  fage^ 
ment  tempéré,  L'Affemblée  Nationale ,  toujoun 
hors  de  mefure ,  a  dédaigné  de  graduer  fes  opé^ 
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ations.  Elle  n'a  pas  confidésé  qu'il  ell  plus  fa- 
cile d'avancer  que  de  rétrograder  ;  : 
)erçoit  trop  tara  que  de  toutes  les  manières  °® 
nanquer  fon  but,  la  moins  réparable  eft  d^ 
'outrepaffer.  Si  jétoîs  charge  d'infcrire  une  épi- 
graphe Garactérlftique  fur  la  poirte  dU  lieu  de  lai 
[eances,  j'y  mettrois  fimplement  ;  ELLE  N'A 

ÉTÉ  MODÉRÉE  EN  RIEN. 

Je  reviens  à  la  propoïîtion  qui  m'a  conduit 
ï  cette  obfervation  applicable  a  toutes  les  par« 
ties  de  mon  fujet  >  ce  voulant  conferver  dans 
mes  opinions  Tefprit  de  modératigri  par  lequel 
je  tâche  de  les  rendre  juftes,  jeudis  qu-oa  a 
tort  de  reprocher  à  FAiTemblée  aSuelle  de 
vouloir  qu'il  y  ait  une  différence  entre  elle 
&  celles  qui  lui  fuccéderqnt  ;  je  dis  qu'elle  a 
raîfon  de  loutenir  que  fi  chacune  des  légifiatuns 
avoit  U  droit  de  changer  les  articles  conftUu'  , 
tîonnels ,  cette  ir^IaMliié  anéantirait  bientôt  U, 
conjlitution  ;  &  que  c^eft  nen  point  avoir  ^  que 
et  en  avoir  une  foumife  à  des  ^variations  conti'* 
nuelles ,  Je  n^en  fuis  pas  moins  pexfuad4é  ^ue 
la  nation  ne  peut,  comme  dit  l'éloquent  ^bbé, 
être  déshéritée  du  droit  de  juger  y  de  corrigiir  ^  jt^*' 
méliorer  V ouvrage  de  Ces  mandataires  ;  &  voîcî 
comme  je  concilie  ces  deux  vérités. 

■ 

Une  AiTemblée  chargée  de  fonder  TétabUG 
fement  de  la  Çonâitution,  c'eft-à-dire,  i:onuim 
je  Tai  expliqué  ci-<}eflus ,  de  rédiger  4e  codo 
conflitutionnel  de  la  Monarchie  Françaifé^  à 
certainement  une  mifHon  que  ne  peuvent  avoir 
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tontes  les  antres  aflemblées»  pour  qui  ce  code» 
auflitôt  que  fon  authenticité  aura  été  reconnue 
de  la  manière  qu'il  eft  néceffaire  qu'elle  le  foit, 
doit  être  le  pivot  fixe  &  immuable  de  tous  les 
détails  particuliers  de  la  légiflation  dont  elles 
auront  a  s'occuper. 

Mais  c'efl  précifément  cette  diffiéremce  de 
fonâions  y  c'eft  cette  habilité  due  au  code  conf- 
titutionjiel. ,  qui  foumet  les  décrets  de  l'AfTem- 
blée  conflituantê  i  la  réyifion  &  à  la  ratifica- 
tiion  de  la  nation  ;  comme  aufli  c'efl:  elfe  qui 
fsût  que  les  mandats  impératifs  étoient  néceffaires 
à  fpn  égard  »  &  qu^ils  cefTeront  de  Têtre  pour 
les  affemblées  ordinaires* 

En  effet ,  quand  il  s^agît  de  régler  Tordre 
&  le  mouvement  de  toutes  les  parties  élémen- 
taires du  corps  politique»  de  dlflribuer  les  pou- 
voirs qui  doivent  le  faire  agir  »  de  les  'mefurer, 
de  les  balancer,  de  tracer  Les  lignes  de  démar- 
cation qui  les  féparent ,  il  eft  évident  qu'il  n'y 
a  que  la  Nation  elle  -  même  qui  puifTe  pro- 
noncer définitivement  ;  de  même  qu'il  n'y 
avoit  qu'elle  qui  pût  fixer  d'avance  les  bafes 
de  ce  ^grand  ouvrage.  Elle  Ta  fait  en  termes 
très-impératifs ,  par  les  réfultats  eoncordans  de 
500  ailemblées  éleâorales,  dont  la  réunion 
formoit  certainement  le  corps  colleâif  des 
Français;  &  c'eft  a  ce  même  corps  collectif 
qu'ii  eft  réfervé  de  vérifier  fi  Ton  a  fuivi  tes 
iatentions^  &-  de  rendre  la  cpnftitution  inva- 
riable par  une  ratification  éclairée. 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qu'auront  i 
faire  les  légiilatures  à  venir,  La  conftitutipn 
étant  fuppofée  établie  &  duemem  ratifiée  avant 
qu'elles  fe  raffemblent ,  il  n'y  aura  plus  le»  mê- 
mes motifs  pour  que  les  députés  dont  elles  fe- 
lont  composées  ,  foient  munis  d'inflruâions  im- 
pératlves.  La  généralité  des  objets  fur  lefquels 
ces  légiflatures  auront  a  flatuer  fuccèflirement , 
n'exigera  ni  ne  comportera  des  mandats  pré- 
cis ;  &  les  loix  qu'elles  feront  n'étant  pas  cont 
titutives  ,  ne  feront  pas  dans  le  cas  de  la  jé- 
vifion  nationale. 

Ain  fi  Ton  voit  que  le  titre  diftinôif  qu'invo- 
que l'aflemblée  aôuelle  pour  s'affranchir  des 
mandats ,  &  s'arroger  un  pouvoir  fans  bornes , 
eft  précifément  ce  qui  établit  l'empire  des  uns 
&  la  reftriftion  de  Fautre.  On-  voit  pareille- 
mient  que  les  juftes  motifs  qu'elle  allègue,  pour 
prouver  que  les  articles  conftitutionnels  doi- 
vent être  rendus  invariables ,  font  les  mêmes 
qui  prouvent  qu'avant  de  le  devenir ,  ils  doivent 
avoir  été  ratifiés.  Je  prends  donc  ma  réponfe 
dans  les  termes  d^  l'objeôion  ,  &  je  dis  à  l'Af- 
femblée  :  C'eft  parce  que  vous  êtes  .  confli- 
tnante  fous  un  rapport ,  que  fous  ce  même  rap- 
rapport ,  vous  êtes  fubordonnée  aux  mandats  ; 
c'eft  parce  qu'il  convient  que  U  conftitution 
foit  ftable ,  qu'il  convient  que  celle  qu'il  vou* 
a  plu  de  créer ,  foit  revue  &-  confrontée  i 
celle  que  la  nation  s'étoit  elle-même  deftinéc. 
Pouvez-vous  la  forcer  de  prendre  aveuglément; 

})Our  fon  ouvrage  ce  qui  contrarie  évidemment 
e  plan  qu'elle  vous  avoit  tracé  ?  Son  premier, 
v-œu  étoit  configné  dans  les  cahiers  ;  pouvez-* 
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VOUS  fuppofer  qu^elle  en  ait  uo  autre  aujourdliui, 
undU  que  rien  ne  le  prouve ,  tandis  que  rien 
n'attefte  qu^elle  ait  changé  de  volonté  ? 

Mais  des  adhëfions  fans*  nombre  ^  mais  des 
adrefles  de  félicitations  envoyées  de  toutes  parts» 
mais  le  ferment  civique  »  mais  cène  fédération 
nationale  fi  folenneUement  fêtée  dans  tout  le 
royaume ,  ne  font-ce  pas,  dites-vxxis,  des  témoi- 

f  nages  éclatans  &  inconteftables  d*une  appro* 
ation  générale  ?  N'eft-ce  pas  la  feu!e  ratifica- 
tion qu^on  puifTe  exiger  ?N'eft-ce  pas  une  preuve 
fuffifante  que  les  Français  fe  font  départis  de 
ces  volontés  foibles  &  reftreintes  qui  le  reflen^ 
toient  encore  de'leur  efclavage»  pour  s^attachet 
à  celles  que  nous  avons  jugé  plus  dignes  d'un 
peuple  qui  a  reconquis  fa  liberté. 

Voilà  donc  votre  dernier  retranchemetit.  C'eft 
derrière  des  monceaux  de  complimens ,  &  des 
accumulations  de  formules  fermentaires  »  que 
vous  prétendez  rendre  vos  décrets  inaccedibles 
à  toute  critique ,  à  tout  examen ,  à  toute  correc- 
tion. Ceft  du  haut  de  ce  rempart  que  vous , 
dites  à  la  Nation  françaife  :  Profternez-vous  p  les 
yeux  feimés ,  devant  les  lois  que  nous  vous 
avons  faites  :  vous  avez  juré  »  fans  les  connoî- 
tre  ,  de  les  maintenir  oe  toutes  vos  forces  ; 
votre  ferment  eft  irréfragable  ;  il  ne  vous  efi 
plus  permis  de  toucher  a  ce  code  immortel , 
que  notre  main  a  gravé  en  caraftèses  ineffa- 
çables, comme  Moïse  infcrîvit  fur  des  tables 
d'airain ,  la  loi  que  TEternel  lui  diâa  au  Mont 
Smau 

Mais 
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Mais  vos  remparts  et  vos  loix  font  également 
Caduques;  &  de  même  qu'en  préfence  de  l'Arche , 
'il  ne  fallut  que  le  fon  de  quelques  trompettes  pour 
éaire  tomber  tes  murs^e  Jéricho  9  wia  voix ,  en 
yréfence  de  laVérité ,  ma  faible  voix  fuffira  pour 
xenverfer  vos  chimériques  défenfes.  Vous  les  éta- 
blirez fur  le  grand  nombre  de  félicitations  & 
.d'aôes  approbateurs  qui  vous  ont  été  adreffés. 
Ainfi  donc,  vous  ofez  dire  que  toute  laFrance  v.ous 
applaudit.  Se  eft  parfaitement  contente,  tandis  que 
toute  laFrance  eft  plus  malheureufe  ,  plus  épuifée 
xie  moyens ,  plus  dévorée  de  mifère  qu'elle  ne  Ta 
jamais  été  &que  fans  vous  elle  eût  jamais  pu  Têtre! 
C'eft  quand  chaque  jour  éclairg  de  nouveaux  for- 
faits ,  occafionnés  par  vos  funestes  dogmes  ;  c'eft 
<juand  les  citoyens,  égarés  par  vos  fyftêmes,s'entre- 
haïffent  &  s'égorgent  fans  fa  voir  pourquoi  ;  c'eft 
<}uand  vous  avez  ruiné  tous  les  propriétaires  fans 
que  perfonne  y  gagne,  ruiné  le  commerce  fans  ou- 
vrir aucune  autre  reffource^ruiné  le  revenu  public 
fans  foulager  le  peuple  ;  c'eft  enfin  quand  le  dé- 
fordre  anarchiquéqui  remplit  le  royaume  d'épou- 
vante &  d' horreursjs'eft  accru  à  un  tel  excès,  qu'il 
fait  frémir  jufqu'aux  âmes  perverses  qui  l'ont  fait 
naître  ;  c'eft  alors  que  vous  voudriez  persuader 
que  la  Nation  eft  fatisfaite  ,  que  vous  avez  rempli 
fes  vœux,&  qu'elle  leroit  bien  fâchée  qu'un  autre 
ordre  de  choses  fîtceffer  ce  qu'elle  fouffre,  &pré- 
i  .  vînt  ce  qui  la  menace* 


Que  fignlfient  d'ailleurs  ces  adrefles  des  munîcî- 
Ç     palités ,  qui  ne  font  que  des  tributs  de  reconnois- 
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Tance  que  les  ccëatures  .payent  à  leurs  créateon  1 
Croit^on  parrenir  i  faire  passer  pour  le  juge- 
ment de  la  Nation,  ces  répétitions  adalatrices 
tl^approbations  fans  examen  ,  les  unes  fuxpri- 
fes  à  rignorance  p  les  autres  extorquées  par  U 
crainte ,  celles  -  ci  dictées  par  le  fanatisme  » 
celles-là  infpirées  par  Tintérêt  de  conservet  une 
exiftence  dont  la  garantie  femble  dépendre  de 
rattacliemcnt  aux  cécreti  de  rAflembîée  2  De 
telles  adhéiions  quelque  multipliées  qu^elIes  (uf- 
fent,  ne  seroientd^aucune  valeur;  elles  en  ont  bien 
moins  encore,  lorfqu^ilparoît  certain  qu*en  même 
tems  qu^on  les  étale  avec  empliase  ^  on  fous- 
trait  avec  foin  les  réclamations  et  les  plaintes 
qui  arrivent  de  foute  part.  (*) 

Ni  le  ferment  civique  imagîn?  au  moi»  de  Fe*^ 
•vrier,  ni  le  renforcement  qu'on  a  voulu  lui  donner 
par  la  pompeuse  fédération  du  14  Juillet»  ne  peu* 
vent  tenir  lieu  de  la  ratification  nationale  dont  je 
^iens  de  prouver  Tabfolue  nécessité.  J^analyserai 
ci-après  cet  infignifiant  ferment  civique,  qui  no- 
fclige  qu'a  maintenir  la  conftitution  quand  il  y 
en  aura  une,  mais  qui  ne  fauroic  lier  a  défendre 
un  être  de  raifon.  L'impofante  &  dispendieufe 


(*)  M.  le  Vicomte  de  Mirateau  a  déclaré  i  V Assem« 
blée  elle-même  ,  qu'étant  Secrétaire  il  s'*étiU  apperçu 
qu'on  avoit  soustrait  et  supprime  un  grand  noBibre  de 
réclamations.  M.  Malouet  a  dit  pareillement  à  rAsscm- 
hlée  ,  qu'elle  nepermettoh  f  entrée  qu'aux  hommages  ,  tan* 
4u  quau  dehors  étoîeat  par  ^tout  la  douleur  é*  /r  d^efpolr^ 
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liutaiit  qu'înutîle  cérémonie  au  milieu  de  la- 
quelle on  a  fait  prêter ,  ou  plutôt  réitérer  ce 
serment  par  30  milie  députés  de  Tarmée  civile 
&  militaire  »  nz  pas  rendu  plus  précis ,  ni  plu& 
efficace  >  un  engagement  auffi  vague  en  lui- 
.  même.  Eft-il  donc  befoin  de  jurer  fi  louvent  pour 
un  devoir  légitime  ?  Et  quelle  force  peut 
avoir  contre  la  Nation  cette  accumulation  de  fer- 
ïnens  nécefiarement  subordonnés  à  son  intérêt  ? 
Ce  qu'on  lui  attribue  fur  de  fimples  préfomp- 
tions,  fuffit-ilpour  qu'on  puifle  dire  qu'elle 
SI  dérogé  à  ce  qu'elle  a  voit  antérieurement  con« 
£gné  dans  des  aâes  iblemnels  ? 

On  ne  perfuadera  pas  que  la  nation  ne  puifle 
faire  connoître  sa  décifion   par  aucune   autre 
Yoie,  Il  en  eft  une  plus  authentique  affurément , 
plus   digne  de  confiance ,  et  même    la    feule 
""   légitime  ;  c'eft  une   nouvelle  convocation  des 
sflemblées   de  qui  celle-ci  tient  fes  pouvoirs» 
^    Ce  sont  elles  qui  ont  fait  les  cahiers  d'inftruc» 
f     lions  ;'c'eft  donc  à  elles  à  juger  fi  leurs  dépu- 
t.    iés  s'y  font  conformés  ,  ou  s'ils  ont  eu  raifon 
*-    d'y  contrevenir.  EUles  ont  déclara  que  le  gou- 
^      Ternement  de    la    France    continueroit  dêtre 
'[  monarchique  ;  il  faudroit  donc  une  renonciation 
■cxprefle   de   leur  part  à  cette  détermination^ 
pour  introduire  en  France  un  autre  Gouver- 
nement. JEUés  ont  fixé   les  bafes  fur  lefquelles 
elles  ont  ordonné  à  leurs  députés  d'aflTeoir  laConf* 
fttution  de  l'Etat  ;  iUes  leur  ont  fait  jurer  de  la 
fjnaintenir  :  il  n'appartient  donc  qu'à  elles  de  re« 
^«mconnoitre  fi  cetordreaénéexécutCy  fi  ce  fermentif 
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été  fidèlement  gardé ,  &  dans  le  casi^rontraÎTe^ 
•elles  seu^e.^  pourroient  valider  par  un  nouveas 
vœu  national  ^  ce  qui  feroit  nul  par  contra^ 
vention  au  premier  ;  elles  feules  j>oia*roiem 
relever  de  i  obligation  qu-elles  feules  avoient 
u  imposer,  suivant  cet  axiome  de  droit,  que 
s  engagemens  ne  peuvent  se  résoudre  que 
de  la  même  manière  qu^ils  ont  été  contraâés, 
Res  codcm  modo  dijfolvumwr  quo  ^oUigoia 
funt. 


t 


Il  peut  venir  dans  refprit  que  des  ÂiTetn-? 
blées  convoquées    au  nom  du  Roi  par  Bail* 
liage ,  & .  où    la   diftinâion   des  Ordres   étoit 
oblervée ,  ne  conviennent  plus  à  Vétat  a^uel 
de  la  France ,  &  qu'il  feroit  préférable  que  les 
délibérations    qui  auroient  pour  objet  de   re^ 
voir ,  de  ratifier ,  ou  rcâifier  la  Conftitutlon  ^ 
fufTent  prifes    dans  d'autres  affemblées  repré- 
fentatives  «  qui   feroient  composées  conformée 
ment  -aux  décrets  du  22  Décembre  de  Tannée 
dernière.  Mais  je  viens  de  faire  voir   que  les  j 
principes    du    droit  s'y  oppofent  :  ceux  même 
du  bon  fens  ne  permettent  pas  de  croire  que 
ce  qu'on  fait   des  mandataires ,  puiffe  être  ou 
défavoué ,  ou  confirmé  ,  autrement  que  par  ceux 
qui  les  ont  commis  ;  &  d'ailleurs  il  eft  évident] 
que  soumettre  les  décrets  de  rAffemblée  aâuellei 
à  la  revifion  des  aHemb^ées  qu'elle  a.  créées, 
ce  feroit  préjuger  ce  qui  eft  en  queflion,  i 
fupposer  définitive  une  opéiatian  qui    ne  pe^^i 
être  réputée  que  provifoire ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  fo  ime  Ucmcni  agréée  par  la  |*^atio{u 
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[   Les  prdvHices  réunies  à.  la  France  Tontëte  i 
(â'es  conditions  qui  forment  leur  droit  public  y  & 
dont  robfervation  inviolable  ,   foit  qu'elle  ait  été. 
âipulëepar  leurs  capitulations ,  foit  qu'elle  ait  ëtë 
promife  par  des  chartres  Iblemnelles,.  eft  fondée-, 
iir  un  pa6le  fynallagmatique  entre  elles  &  la  fou- 
yeraineté.  L'obligation  étant  réciproque  ,  la  fou— 
veralneté  n'a  plus  de  droit  d'y  déroger  ^    que  les 
provinces  n*ont  droit  de  s'affianchir  du  ferment  de. 
leur  obéiffance.  Qu'il  en  foit  réfulté  des  difparités- 
de  régime,des  hé  té  rogénéités  embarraflantes  pour 
le  gouvernement,  &  même  quelques  oppofi.tions« 
d'intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général^  on  n'ea 
fauroit  douter  :  qu^èn  conféquence.  on  ait  défiré 
&  tâché  d^établir  une  plus  grande  uniformité,, 
c'étoit^je  Vai  déjà  reconnu,. une  vue  très-raifon- 
fiable  :  qu'il  fallût,  pour  y  parvenir,. abolir  en  ua: 
înftant  tous  Tes  droits ,  tous  les  titres  dillinâife^ 
des  provinces ,   &  y   îubftituer    une  nouvelle 
divifion  du  royaume  en  quarrés  géométriques  ^. 
&fans.égaxd  aux  différences  locales,  c'efh  chofe- 
pourle,molns.ti;ès-douteufe,  &  dont  il  n'y.a  per- 
fonne ,  jepenfe  j^  qui  puifle  garantir  en  pratique. 
le  (uccès  :  miaîs  quoi  qu'il  en  foit,.  ce  qu'on  ne 
peut  nier ,   c^eft  la    néceflité  indifpenfable.  da 
COiifentement  dés  provinces  intéceffées,  pour 

2\ié  cette  novation  dans  leur  état  foit  légitime 
:  /folide.  On  ne  pourroi:  entreprendre  de 
franchir  cette  néceilité  y  fans  une  injuftice  mani-^ 
féfie,!  &  fans  courir  le  rifque;de  faire  nakia; 
Iks .  fcifUans  les  plus  funefbs^. 
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Or  ,  pour  que  les  provinces  confentent  i.  îl 
hiui  qu'elles  puîflent  délibérer  fuivant  leur» 
formes  accoutumées  ;  pour  renoncer  à  leur 
ancienne  exiftence  »  il  faut  quVles  exiftent  en- 
core au  moins  pendant  Texamen  ;  &  il  feroit 
ridicule  de  faire  juger  par  les  départemens  qui; 
les  remplacent ,  s'ils  doivent  les  remplacer». 

Il  faut  donc  revenir  encore  une  fois  a  fa 
repréfentation  primitive  des  provinces  8c  de  la 
Nation  entière ,  à  celle  qui  réfidé  dans  les^ 
afTemblées  par  baiHidges,.lefquelles  ont  conftitué» 
commis,  oc  fondé  en  pouvoirs  rAfTemblée 
aâuelle.  Ces  aiFemblées  peuvent  âtre  facilement 
convoquées ,  puifqu'elles  peuvent  Vêtre  commet 
elles  l'ont  été  en  i/S'p.  LHes  n^auroiénc  aucun 
inconvénient,  par  rapport  â  ht  £&hâi;ofi  desL 
Ordres ,  puifqu'il  ne  feroit  pas  nécefTàîre  de 
Tobferver ,  &  que  les  Repréfentans  dé  tous  les 
états  pourroient  fe  réunir  en  une  ieule  affem- 
blée  par  diaque  bailliage  »  pour  n*y  fbtnier 
qu*un  feu!  réfultat;  ce  qui  rédiiiroît  le  nombre 
des  affemblées  à  i88,  au  lieu  qu'il  a  été  da 
plus  de  5CX)  r  quand  les  Ordres  ont  rote  /ëpaié- 
ment.  Enfin ,  ces  affemblées  rcpréfènterôîent  la 
Nation  entière,  &  form.eroient  parleur  réuniori  le  1 
corps  colleôif,  d'une  manière  bien  plus  patfaiter&> 
plus  adéquate  que  ne  le  ppûrroiërit  foire  celles  dont 
les  fureurs  populaires  &  la  jufte  cràitite  qu'elles  ont 
îïifpirée^ont  exclu- ou  fait  fuir  lés  Eècléfîaftiques, 
lis  Nobles,  les  principîcux  propriétaires^  en  un  XDQt^ 


Isypîus  grande  partie  des  citoyens  les' plus  drgnes 
&  les  plus  capables  de  raifonner  fur.  ce  qui  in-*- 
terefle  le  fort  de  la  Nation.. 

Chaque  pas  qu'on  fait  dans  l'examen  de  h 
pietenduô  vonfHtutioa,  y.  fait  découvrir  non- 
leulement  dé  nouvelles  raifons  pour  être  fort 
éloigné  de  lui   attribuer  rimmutabilTté  ,.  mais 
aufli  de  nouvelles  preuves  qu'autant  fon   exé- 
cution cft  Incompatible  avec  les  principes  d'une 
monarchie  ^   autant   elle    eft  *  impraticable   en 
tpure  efpece  de  gouvernement^,  oc  ^mpolitiqiie 
fous  tous  les  points  de  vue.  C'eft  ce  que  je  viens 
d'obferver  de  plus  en  pJiis,  en  lifan:  attentive» 
ment  le  grand  décret  fur  la  nouvelle  division  da 
royaume,  &la  conftirution  des  aflfemblécs/?/!!- 
maiies,  électorales  ix^adminiftramcs»  Dansl'ana- 
Jyfe  que  j'ai  faite  des  fèôions  dont  ce  décret  eft.. 
compofé^j'aî  été  fingulierement  frappé  d'un  objet 
qui  me  paroît  avoir  échappé  à  l'attention  du  pu* 
blic  ,  &  peut-être  a  cejie  de  fes  propres  rédac-^ 
teurs.  Cet  objet  me  paroît  d'une  fi  grande,  impor- 
tance 9  qu'ayant  achevé   dé.  traitèjr  àr  fend  la, 
queftion  des  pouvoirs  illimités  que  rAffemblëe 
s'attribue  ,   ce   du  fceau  d'invariabilité  qu'elle 
prétend  appliquer  à  fesdécretsi  (;onftitatio/iKiels , 
je -vais  encor^.j,  avant  de  venir  à  la  conclufion» 
de  cet  écrit  y  préfenter  dans,  un  arncle  p^irticu- 
,    lier  les  réflexions  qpe  m'a  fait  naître  la  manière, 
:    dont  le  décret  du  22  Décembre.  1789  ,.combin4 
avec  d'autres  décrets,  pofyrieurs ,  fpécialement 
avec  celui  du  6  de  ce  mois,  règle  la  compoii- 
.    ion  9  les  fonâions  ^  Se  l'aâlvité  permanente  àt^. 
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Hfîemblëes  repréfentatîves  qui  /ubiiideront  dané 
les  difFcrens  cieparcemens  du  royaume*. 


Que  faut'il  penfer  de  VEtabUjfement  ferpéiuet 
■  rftf  83  Aiïémblées^  compofées  chacune  déplus 
•  de  600  Citoyens  »  chargées  du  choix  des  Légif- 
-  Izteursfupfêmes^  du  choix  des  Adminijlrateurs 
'  ptovinciaux^du  choix  des  Juges  ^du  choix  des 
principaux  Minijlres  du  Culte^  &  ayant  en  con- 
féquence  le  droit  de  Je  meure  en  acHvué.  toutes 
»  fois  &  qudntes  ? 

Le  fiait  qurdonne  lîeu  à  cette  queifianponrroit 
p'arôître  imaginaire,  fi  je  ne  le  préfentois  pas  avec 
précii(îon,&tcîI  exaÔement  qu'il eftconfigné  dans 
lès  procès-verbaux  de  rafiemblée..  Son  décret 
du  22.  Decernbrc  dernier  renferme  un  règlement 
complet  de  là  nouvelle  diviiîon  du  royaume^Sc 
de  la  co'nftitutîon  des  diflFérerites  aflemblées  qui 
doivent  y  ayblr  lieu^. 

'  Au  mois  d*Aout  1786^  favois  propofé  ad 
Roi  d*ëtablir  d'ans  tout  le  royaume  un  ordre 
graduel  d'aJfèrnbUès  de  paroi jf es  ,  dTaffèmblées 
de  dijîricl,  &  d'ajfemblees  de  provinces  defiinéts 
à  faire  cohnoîtrele  vœu  national^  &  à  le  tranf^ 
mettre  par  V enchaînement  de  leurs  rapports, 
depuis  les  communauté  de  campagne  jujquaa 
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irSnâ  (*).  Par  un   des  mémoires  que  je  pri- 
femai  l'année  fuivante  à  Taffemblée  des  Nota- 
bles, j'effayai  de  tracer  un  plan  de  ta  compofi' 
îion  &  dts fondions  de  ces  trois  genres  d^ajfemblées 
élémentaires  les  unes  des  autres^  dont  chacune  Je* 
roit  à  portée  de  bienconnoître  ce  quiVintérefferoit^ 
€•  d*écla  irer  V ajf emblée  qui  luiferoitfupérieure('^)»' 
Il  paroît  qne  le  fond  de  cette  idée  a  été  adopté  par 
rAffemblée  Nationale,  qui  a  pareillement  établi 
trors  degrés  d'affemblée  dans  tout  le  royaume  ; 
les  premières  appe!ées/?rOTiazVe^,  qu'elle  a  propor- 
tionnées, non  à  l'étendue  de  chaqueparoifle,  mais 
à  une  quantité  déterminée  d*habitans  ;les  fécon- 
des de  diflrict^  formée  comme  les  miennes  par  le^ 
députée  des  villes  &  campagnes,  de  leur  arrondif- 
fement  ;  les  troifièmes,  de  département^  dellinées, 
comme  Tétoient  les  affemblées  provinciales,  à  lad* 
minifkration  de  chaque  diviiion  du  royaume. 

Lît  permanence  d^un  Corps  légiflatif  dont  tpuf 
les  membres  feroient  renouvelés  tous  les  deux  ans^ 
a  nécefïité  un  quatrième  genre  d'àffemblées,  dont 
la  deftination  primordiale  eft  d'élire  Içs  repréfen- 
tans  à  rAiTemblée  légiilative»  &  qui  font  «n  outre 


•  (*)  Ge  «ont  les  termes  du  PfëCîi  que  fe  remis  alors  aîi 
Roi.  Voyez  la  page  87de5 Pièces  justificatives  imprimées 
^  la  suitedemaRépo]iseàM.Neck«f;,éditionde  Londres^ 

in-40. 

(+)yoyç;B  le  premier  Mémoire  de  la  Collectfon  \m^ 
primée  i Yertailles  ca  1757,  p»gfc4pt$uivante$,  ïnriffi 
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8*aflemblerontd'un  moment  à  Tan tre,  en  antarttdè; 
feiFions  qu'il  y  a  de  divifions  du  royaume.  Et  pour-^ 
quoi?  Pour  exercer  la  fouveraineté  de  la  Nation  y, 
puifque  ce  font  eux  qui  doivent  nommer  fes  légîfc 
îaieurs,  nommer  fes  admiiiiftrateurs,  nommer  Ces 
j.uges,  nommer  fes-miniftresde  religion ,.  &  pac 
conféquent  inftituer  tous  les  agens  de  son  gou^ 
Yernement ,  tant  fpirituel  que  temporeL 

Quel  eft  TEtat  monarchique,  quel  eff  mêmel'Etîrt: 
républicain,  quel  eft  TEtat  queJconque ,  oùron  ait 
rien  vu  de  semblable,  &  qui  pûtconferverTaôivité: 
de  fes  refforts  avec  une  telle  multiplication  de 
rouages  &  de  frottemens;  mais  sur-tout  qui  pût  sub-^ 
fiftcr  en  ordre  &  en  harmonie,  lorfque  5omiJJe/bu- 
▼erains  élefieurs,  agiffant  fur  toutes  les  parties  àw, 
corps  politique,  par  rimpreffion  virtuetlemem  per^ 
manente  deS^  affcmblées  deÔQOperfonnescVia* 
cûne,feroiem  plier  la  machine  entière  fous  le  poids 
de  leurs  efforts  réunis,  ou  la  briferoientpar  la  dit 
cordance  de  leurs  mouveméns?On  chercheroit  vai* 
Aement,  dansfhiftoire  du  monde, l'exemple  d'une 
organifation  auffi  monftrueuse,  iPëgard  d*un  em- 
pire indivis  :  elle  feroitmême  infoutenable  &  n^at 
conçue ,  dans  la  fuppofition  qu'o^p  voulût  morceler 
la  France  en  83  fouverainetés  républicaines ,  par 
une  fuite  de  Tengouement  qu'on  *a  pris  pour  la^ 
conftitution  trop  peu  connue,  trôppréi^àturémentf 
jugée ,  des  Etats-Unis  de  TAmérique.  Ce  déchire* 
nient  de  TEmpiré  François  en  autant  d*Etats  fédé-;^ 
tatifs  qu'en  pourroient  produire  l'es  fécoufles  cotk^ 
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l^uliîvw  qui  le  dëmembrerolent ,  feroît-îl  âonc  le 
h\xt  de  toutes  ces  inexplicables  manœuvres?  Il  eft 
•du  moins  très-vraifemblable  que  c'en  feroit  le 
"dernier  réfultat  ;  &  quoiqu'il  foit  hors  de  doute 
^que  ce  feroit  en  même  tems  le  tombeau  où  s'en* 
leveliroit ,  après  une  longue  fuite  de  malheurs  t 
toute  la  gloire  &  toute  la  puiflance  que  s'eft  ac* 
quife  la  monarchie  pendant  i4iiecles,on  a  néan- 
moins entendu  un  des  Membres  les  plus  clair-* 
voyans  de  l'Affemblée  annoncer  froidement  que 
le  pouvoir  donné  aux  corps  adminiftratifs ,  con- 
duiroit  &  aboutiroit  tôt  ou  tard  aux  Etats  fédéra-' 
tifs  (*).  Qu'auroit-il  dit  9  qu'auroit-il  dû  dire  ,  s'il 
a  voit  confidéré  Ja  mafTe,  Se  calculé  les  effets  de 
<es  corps  éleâoraux ,  délégateurs  de  tous  les  pou- 
voirs ,  &  collateurs  de  tous  les  emplois  les  plu8 
importans  ? 

On  a  beau  dire  que  des  aflemblées  d'éleâeurs 
ne  font  pas  des  aflemblées  fonâionnaires  :  elles 
font  bien  plus ,  puifqu'elles  font  conilimantes  de 
tous  les  fonâionnaires  de  l'Etat,  de  tous  les 
corps ,  foit  administratifs ,  foit  légiflatifs  »  foic 
judiciaires;  elles  feront  tout  ce  qu'elles  vou- 
<iront  être,  puifqu'on  ne  peut  rien  que  par 
elles  ;  &  qu'il  n'y  a  rien  qui  ne  foit  fubordonné- 
^  leur  influence-  N'influeront -elles  pas  fur  les 
Joix ,  quand ,  en  nommant  les  légiflateurs  ,  elles 
jugeront  à  propos  de  leur  intimer  leurs  vo- 
lontés? N'influeront- elles  pas  fur  Tadminittra- 


(*)  M.  Mirabeau  Taîné. 
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Tibn ,  lorCque  pouvant  fe  réunir  d'un  înftant  a 
Tautre  dans  le  lieu  des  féances  des  afTemblées 
adminiftrativ'es  qu^eiles  auront  formées  j  elles 
exerceront  fur  elles  Tafcendant  de  600  conftî- 
tuans  fur  36  conftiiucj  ?  N'influeront-elles. pas 
jufques  fur  la  juftice,  lorfque  la  compofitioh 
des  tribunaux ,  dont  les  membres  font  amovî» 
bles  tous  les  fix  ans^  fe  trouvera  dépendre  de' 
leur  choix  ? 

De  quelque  manière  qu'on  envîfage  les  confé- 

S pences  de  ces  afTemblées  d'éleâeurt ,  il  eft  vi« 
ibie  qu'ayant  habituellement  Texercîce  des  fù^ 
frages  de  la  Nation ,  elles  formeront  par  leur 
concours  la  véritable  tige  des  réfolutions  natio* 
jiales  f  &  que  ^  eu  égard  au  nombre  de  50  mille 
votans  9  &  à  la  continuation  virtuelle  de  leut 
aâivité,  elles  repréfenteront  la   Nation   elle- 
même  plus  adéquatement  que  les  légiflatures  bien- 
nales qui  feroientleur  ouvrage.  Celles-ci ,  com- 
posées à  Ta  venir  de  745  députés  (*) ,  ne  feroient 
que  le  fécond  degré  de  la  repréfentation ,  tandis 
que  les  afTemblées  nominatrices  de  ces  députés 
feroient  le  premier.  Il  n'y  a  aucun  intermédiaire 
entre  elles  &  la  Nation ,  puisqu'elles  émanent 


("^)  Suivant  TArticle  â6  de  la  première  Section  au, 
Décret  du  22  Décembre ,  le  nombre  des  représentans 
à  rAssemblëe  Nationale  devoit  être  de  83  ,  multiplié 
par  9  ,  ce  qui  donne  au  treduit  747.  Mais  il  est  dit  au 
|)aragraphe  troifîeme  de  l'Instruction  décrétée  le  )i 
J2n\icr  dernier,  (\ue  la  composition  particulière  du  dé* 
paitement  de  Paris  a  fait  réduire  le  nçmbre  #745. 
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Srefiement  âe^  aflemblées  primaires  qui  étant 
compofées  de  la  toialitë  des  citoyens  aâifs  du 
royaume  »  c*eft-à-dire<ie  tout  ce  qu'il  y  a  d'hom- 
mes majeurs ,  payant  en  contribution  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail ,  &  non  ferviteurs 
à  gages  9  forment  réellement  la  Nation  Fran- 
^oife  proprement  dite. 

L'Affemblée  qui  fe  dit  nationale  par  excet 
fence^  &  exclufivement  i  toute  autre  ^  y  a- 
t-elle  bien  réfléchi  7  C'eft-elle  bien  dite  qu'elle 
érigeoit  fur  fa  tête  83  repréfentations  immé- 
diates dn  Corps  coUeôif»  qui,  tenant  de  plus 
près  qu'elle  à  ce  principe  originel  de  tous  les 
pouvoirs ,  en  recef roiejit  Timpulfion  fans  aucun 
intervalle,  &  pourroieiA  la  rendre  avec  uneforce 
combinée,  dont  le  choc  feroit  capable  de  tout 
éfirafer  ? 

Qu'auroit-on  penfé  à  Rome,  fîlorA}ue  cette 
fuperbe  république  étoit  parvenue  â  une  im- 
menfe  domination  ,  quelqu'un  fe  fût  avifé  de 
propofer  qu'il  y  eût  dans  chaque  pAvince  fou"* 
mife  a  (es  loix ,  des  Comices  permanens  qui  ^ 
par  le  concours  de  leurs  éleoions  ,  auroieht 
nommé  les  confuls ,  Tes  procônfuls ,  les  fénateurs, 
les  tribuns ,  les  pontifes  *&  les  augures ,  les  prê- 
teurs, les  quefteurs ,  tous  les  juges ,  tous  les  inf- 
trumens  de  la  puiflance  publique?  Croit-on  qu'une 
telle  loi  eût  été  admife  par  cette  capitale  de  l'uni 
vers ,  qui ,  réfervant  pour  elle  feule  les  fruits  de  la 
liberté ,  croyoit  ne  pouvoir  retenir  en  u^c  fenle 
tnafle  toutes  les  vaftes  parties  de  fon  empire  que 


par  leur  foumiflion  la  plus  abfolue  à  Paâion  di"» 
xeâe  de  fon  autorité  centrale  ? 

Crou-on  que  le  Parlement  d'Angleterre  »  que 
Ton  peut  dire  être  înftruit ,  par  un  long  cours 
d'expérience ,  des  combinaifons  les  plus  conve- 
nables pour  maintenir  Taôlon  libre  de  toutes 
les  parties  de  l'Etat  fans  nuire  à  la  cohéfion  de 
fes  forces,  foit  jamais  tenté  d'établir  dans  cha- 
que comté  du  royaume  une  affemblée, du  genre 
de  celles  que  je  viens  de  définir,  à  laquelle 
feroit  dévolu  le  droit  continuel  de  nommer  tous 
les  membres  des  corps  léglflatifs ,  adminiftiatifs, 
judiciaires  &  eccléfiaftiques  (*)? 

Croit  -  on  enfin  que  fi  cék  affemblées  d  e7ec- 
teurs  qui  doivent  difpolfer  de    tout  en  France» 
s'étant    pénétrées  de   là   nouvelle  doôrine.  Se 
mefurant    en  conféquence    l'étendue  de    leurs 
droits   par   celle  de    leurs     farces ,    prenoient 
quelque  jour  des  déterminations  indépendantes 
de    celles    de    la    légiflature    qu'elles    auroient 
formée  ;  fi  elles  refufoient  leur  adhéfion  à  des 
loix   qu'elles   ne  confidéreroient    que    commet 
l'ouvrage,  de  leur  propre  ouvrage;  si  ayant  appris 

dans 


.  (*)  Les  assemblées  pour  l'élection  des  membres  des 
Communes  ne  peuvent  ctre  assimilées  en  rien  à  celle  des 
électeurs  Français.  Elles  n'ont  lieu  communément  que 
tousles 6on  7ans  ;  elles sontbornéesà l'objetpassager  de 
nommer  les  membres  qui  doivent  composer  un  seul  des 
trois  Pouvoirs  qui  forment  le  Parlement  ;  elles  cessent 
ensuite,  et  n'oi?t  aucune  autre  nomination.  Toutes  diôe- 
rences  essentielles. 
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dans  les  procès  -  verbaux  de  rAflemble  aduelle  ; 
qu'il  ne  faut  que  croire  entendre  letot/îndela  nkcf- 
fid^owi  êtreautorifé  à  fe  faire  Convention  nationale ^ 
ellesjugeoient  à  propos  de  s'en  approprier  auffi  le 
caradère  &  les  attributs ,  foit  féparément ,  en  fai- 
fant  revivre  les  droits  nationaux  de  chaque  pro-' 
vince ,  foit  conjointement ,  tout  le  corps  électoral 
le  difant  alors  n'être  qu'un  en  83  feffions,  croit*-on, 
dis-je ,  qu'il  y  eût  en  ce  cas  aucune  puiflfànce  capa-* 
ble  de  s'y  oppofer  ?  Groit^on  même  que  la  légifla-' 
tureen-èitefcice  eût  beau  jeu  à  prétendre  une  fupé-' 
riorité  fur  ces  jo  mille  repréfentans  iminédiats, 
dont  elle  ne  feroit  qu'une  arrière-produftion?  Et^ 
quand  on  ne  fuppoferoit  pas,  de  la  part  de  tous  ley 
éledeurs  de  tout  le  royaume ,  cette  fédération  gé- 
nérale ,  qui  certainement  auroit  une  prépondé- 
rance irréfiftible  ;  quand  on  n'admettroit  que  l'ac- 
cord de  quelques-unes  de  leurs  aflemblées,  que  l'u- 
nanimité de  celles  qui  font  repréfentatives  dé  l'une 
ou  del'autre  àts  grandes  provinces  réunies  à  laCou- 
ronne  par  capitulations  ou  par  traités  nationaux , 
des  cinq ,  par  exemple ,  qui  feprefentent  la  Breta- 
gne -,  qu'auroit-on  à  répondre  aux  déclarations 
que  feroient?  ces  cinq  aflemblées ,  qu'elles  n'en- 
tendent plusdépendre  d'un  gouvernement  infrac- 
teur  des  conditions  de  leur  dépendance  5  qu'ayant 
approfondi  avec  l'Aflèmblée  Nationale  les  clàufei 
du  paâè  fociaU  ayant  reconnu  avec  elle  &:  à  l'âidè 
de  fespliisbrillans-flambeâux,  c^tpar^toutlàrfiàfx)^ 
rite  du  peuple  a  droit  de,  changer  le  gouvernemintigm  ' 
exifie^  quand  il  en  efljmkQntint  ;  6c  convaincu  que 

B  b 
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ce  qui  a  paru  vrai  par  rapport  à  Tinfurreâion  de 
la  ville  d'Avignon ,  le  paroîtra  beaucoup,  davan- 
tage dans  le  réfultat  unanime  de  trois  mille  re- 
préfentans  d'un  grand  pays  \  autoriiées  d'ailleurs 
par  un  exemple  qni  ne  fauroit  avoir  trop  d*imi* 
tateurs,  elles  notifient  que  de  ce  moment  elles 
fe  confidèrent  comme  invefties  du  pouvoir  confti- 
tuant  de  la  Bretagne  >  que  fûres  d'obtenir  dans  la 
province  autant  d'adhéfions  6c  de  complimens 
qu'il  en  faut  pour  conftater  la  ratification  popu- 
laire ,  elles  choifîront  la  forme  de  gouvernement: 
qui  leur  paroîtra  préférable,  fans  préjudice  aux 
liaifons  anciennes  &  de  bons  voifins  que  leur  Coat-* 
vention  Bretonne  fera  charmée  d'entretenir  avec 
la  Convention  Gallicane ,  autant  que  leurs  inté- 
rêts réciproques  pourront  le  permettre  ?  Qui  em- 
pêcheroit  les  autres  grandes  provinces ,  lefqùelles^ 
enveloppent  l'ancien  domaine  de  la  France  ,  &  y 
ont  été  fucceflSvement  unies , /de  tenir  aiiffi  le 
même  langage,  &  d'agir  en  conféquence?  Quelles 
raifons  ou  quelles  forces  nos  publicités  auroient- 
ils  à  leur  oppofer  ,  quand  elles  rétorqueroient 
contre  eux  leurs  propres  principes  ^  &-  qu'elles 
emploieroient  à  leur  défenfe  les  armes  qu'eux-^ 
mêmes  leur  auroient  fournies  ? 

Je  crois  les  entendre  m'acçufer  d'exciter  à  des 
diffèations  inteftines ,  quand  je  ne  fais  que  mon- 
trer qu'elles  fortent  des  dogmes  qu'ils  profeffent. 
Qualifieront-ils  mon  écrit  d'incendiaire^  lorfqu'il 
ne  tend  qu'à  préferver  de  l'incendie  dont  les  leurs 
menacent  le  royaume >. Me, r^rochcront-iis  de 
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«ii^fîrer  la  guerre  civile,  parce  que  j'm  découvre 
avec  horreur  le  foyer  dans  leurs  œuvres,  d^n^ 
leur  fatal  projet  de  détruire  la  monarchie  ? 

Peuvent-ils  le  nier ,  ce  projet,  qui  perce  dans 
toutes  leurs  paroles,  qui  tranfpire  dans  toutes  leurs 
motions,  qui  eftëvidemmentle  but  de  toutes  leuri 
entreprifes?  S'ils  ne  Tavouenrpas  encore  publique- 
ment,  ils  nele  diflimulent  plus  à  leurs  pluszëlës 
(èâateurs  ;  ils  le  laiiTeat  mettre  en  avant  par  les  ' 
libelliftcs  les  plus  audacieux  y  ils  femblent  vouloir 
y  préparer  le  public.  Avant  de  porter  la  hache  au 
pied  de  ce  tronc  antique ,  que  la  France  ëtoit  ac- 
coutumée à  contempler  avec  refped,  il  ont  com- 
mencé par  en  déshonorer  lamajefté^  ils  en  ont  mu- 
tilé la  cime ,  brifé  fucceffivement  toutes  les  bran-* 
ches,  fappé  fburdement  les  principales  racines  ;  ils 
ont  abattu  toutes  les  tiges  environnantes ,  qui ,  de^ 
puis  des  (iècles  ,  Tavoient  conftamment  défendu 
des  orages^ &  bientôt,  enhardis  parle  fuccèspro- 
greffif  de  leurs  eflForts,  ils  n'héfiteront  plusà  frUp-^ 
per  les  derniers  coups. 

C'eft  pour  arriver  à  ce  terme  fatal  de  leurs  fecrets 
delTeins ,  qu'abufant,  comme  on  devoit  s'y  ztten^ 
dre ,  de  la  prépondérance  que  le  Tiers  Etat  avoir 
prife  dans  l'Aflèmblée ,  par  Tefifet  de  la  double  re- 
prérentation,ils  ont,  après  avoir  anéanti  le  droit  de, 
délibérer  par  Ordre ,  anéanti  enfuite  les  deux  Or- 
dres eux-mêtnes ,  &avec  eux  tout  ce  qui  peuvoiç, 
s'oppofer  à  leurs  fytt'mes  démt)cratîques  Ç'cft' 
dans  cette  vue,  qu'effrayant  lepeupld^ar  de&daa- 
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gers  (aâices  »  allumant  fa  flireur  par  des  fuppofî- 
rions  injurieufes  auTrône ,  rarmantcontredes  chi- 
mères, afin  qu'il  demeurât  armé ,  &:  lui  préfentant 
fanscefledansceuxqu'auparavantilrefpeâoit^Une 
confédération  d'ennemis  qu'il  devoit  combattre  à 
outrance,  fous  le  nom  fantaftique  d' Aristocra- 
tie ,  iU  font  parvenus  à  lui  rendre  odieux  le  Cler- 
gé y  la  Noblefle ,  la  Magiftrature ,  les  grands  pro- 
priétaires, tous  ceux  enfin  qui  ont  intérêt  à  la  cou- 
fervation  du  gouvernement  monarchique.  L'ex- 
patriation des  Princes  &  de$  perfonnes  les  plus 
diftinguées  par  leur  naiflance ,  par  leurs  fçrvices , 
ou  par  leurs  richeflès  j  les  incendies  de  châteaux  i 
les  dévaluations  de  propriétés,  l'impunité  des  maf- 
(acres,  &  toutes  les  horreurs  de  l'Inqùifition ,  leur 
çnt  paru  autant  d'acheminemens  utiles  à  la  con- 
Ibmmation  d'unje  révolution  qu'on  a  caraâécifêe 
en  l'appellaot  Révolution  de  Upmi ,  &  à  qui  ils  ont 
réfolujdeçpnfeçyef.  jufqu'au  bout  ce  funefteca- 
raélère.  / 

Il  ne  fuffifoit  point  à  leurs  vues  d'avoir  détruit 
tous  les  Ordres,  tous  les  rangs  intermédiaires,  tou- 
tes les  diftinÛionsconfervatrices  de  la  Monarchie: 
iî  lui  reïlbit  encore  trois  grands  foutîens  ;  la  reli- 
gion ,  preïiii^' principe  de  toute  obéiflance  \  la 
juftiçe ,  lieu  réciproque  entre  les  fujets  qui  en  ont 
bëfoîii ,  &•  le  Monarque  qui  la  doit  -,  l'armée  ,  inf- 
trument  nécéfTaire  à  la  puiflance  exécutrice  pour 
préfèrver l'Etat  des  invafîons  du  dehors,  &  des 
troubles  du  décjânsîllfalloit  donc qiiëla perte  delà, 
reiigitfd;  la  fub'xfirfîon  de  l'ordre  judiciaire,  &  I* 
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diflblution  de  l'armée ,  entraflfent  dans  leur  plan- 
Us  font  parvenus  à  ces  trois  objets  ,  en  aviliflànt 
le  miniftère  des  autels  ,  en  dégradant  1  état  des 
i"g^5î3  &  en  favorifant  rinfubordination  dm 
foldat  \ 

Que  devient  la  religion  ,  lorfqûe  fa  prédomi- 
nance cefle  d'être  avouée  par  la  loi ,  lorfque  \ts 
deflerviteurs  dû  culte  font  jetés  dans  la  claflè  des 
falariési  lorfque  par  renlèvement  de  leur  patri- 
moine, quieftauffi celui  des  pauvres,  onlfespriv^ 
des  moyens  de^'affedionner  les  peuples  en  lies  fou- 
lageiant ,  &  de  niaintenir  le  refpeék  dû  jtux  fotenv- 
nités.  de  Tégliiè  en  leur  confervant  toute  leur 
pompe  >     ■      .- 

Que  devient  la  fuftice,  lorfque  le  Monarque/ 
au  nom  de  qui  elle  fe  rend ,  n'a  ni  le  choix ,  ni 
même  Tèxamén  du  choix  de  ceux  qui  Padminif- 
trentC*");  lorfque  dés  fondions  qui'  exigent  Pé- 
tude  de  toute  la  vie  ,  ne  font  confiées  que  pour 
un  tems  limité  ,  t&  deviennent  paffagères }  lorf- 
que'ime  profeflîon:  qui  a  plus  befoîn  qu'aucune 
autre  ,  de  confîdération ,  d^independance  &  de 
dignité  ,  n'offre  plus  qu'un  état  iiiffàble,  isxpofé 
aux  caprices  populaires-,  &  peu  fait  pour  exciteir 
l'émulation  des  hommes  bien  nés  } 

*       ■  .'        ■ 

Que  devient  l'armée  ,  lorfque  le  principe  de  la. 
difcipline  militaire  eft  détruit^  loi^fquecdliKqui 
commande  n'eft  plus  obéi  \  lorfque  ceux  qiTiinQ 


•-•  «.» 


(*)  Décret  du  7  Mai  1 79e. 
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paie  modique  retenoit  au  fervice ,  trouvent  par- 
tout à  vendre  chèrement  leur  fidélité  ;  lorf  que  la 
défertion  eft  impunie  &  même  récompenfées 
lorfque  les  troupes  ofent  menacer,  outrager,  livrer 
à  la  rage  de  la  populace  ,  leurs  officiers  &  leurs 
généraux  (  f  )  5  lorfque  les  régimens ,  confondus 
avecles  gardesbourgeoifes^  font  moins  bien  traités 
qu'elles  ;  enfin,  lorfqu'à  l'honneur  de  fervir  le  Roi, 
qui  jadis  faifoit  tant  d'efièt  fur  un  cœur  François , 
on  a  fubftitué  Tobligation  de  fervir  fous  des  offi* 
ciers  municipaux  ;  &c  qu'au  lieu  de  cet  antique 
ferment  par  lequel  les  Francs  &c  leurs  braves  fuc-* 
çeflèur^  juroient,  fur  leur  épée,  d'être  fidèles  au 
Chef  de  la  nation ,  &  de  verfer  leur  fang,  fous  fes 
ordres^. pour  la  défenfe  de  1^  patrie ^ on  exige 
d'eux. un  autre  ferment  infolite,  inoui  dans  toutes 
les  monarchies  de  l'univers,  &  dont  l'innoyatioQ 
même  fufiit  feulfe  pour  déceler  Tinçention  ? 


■te. 


wv^m 


.(t)  Que  d'exemples  on  a  malheureufement  à  citer  {Le 
Chevalier  de >^ Vitterroont ,  Officier^Major  dnn  Régiment, 
excédé  de  cobps  &  de  bleffures  :  I9  Vicomte  de  B;::lfunce. 
^Major,  &  Je  Marquis  de  RuHy ,  Colonel,  mafTacrés  à  la  vue 
de  leurs  rç^mens  ;  le  Chevalier  de  Bauffet ,  Commandant  d*un 
Fort,  &  le  Vicomte  de  Voifiné,  Commandant  d'Artillerie, 
abandonnés  aux. furieux  qui  les  ont  aHaffinés;  Iç  Marquis  de 
Lîvaro ,  M.  Albert  de  Rioms ,  M.  de  Grande veffe  ^  infultés . 
maltraités ,  &  expofés  aux  plui  grands  dangers  dans  les  yille$ 
oti  ils  eommandoif nt  en  chef;  le  gendre  de  M.  de  SuflFrens , 
pourfui  vi ,  bleffé  .&  laiffé  pour  mort ,  par  les  ouvrier^  employés 
fews.fes .©I^res  aux  travaux  du  port  i  d'autres  Chefs  d'cfcadres, 
^  plufieurs  Officier^  de  warinç ,  chafFéi  de  leurs  vaiffeaux ,  & 
tm  aux  ferç  par  leurs  équipages ,  6cc,  &c. 
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Par  cette  décompofition  univerfelle  de  toutes 
.les  parties  de  la  monarchie  ,  par  l'abolition  fuc- 
ceffive  de  tous  les  droits  eflentiels  du  Monarque  & 
de  tout  ce  qui  étoit  defl^inë  à  les  garantir  de  la 
dégradation  ,  on  a  réduit  la  royauté  à  n'être  plus 
qu'un  vain  titre ,  dans  l'empire  où  elle  avoit  au- 
trefois le  plus  d'éclat ,  &  qui  étant  environné  de 
-PuiflTances  en  état  de  faire  mouvoir  d'un  mot  des 
armées  formidables,  a  plus  qu'aucun  autre  le 
befoin  de  coriferver  des  forces  équivalentes, 
auiB  concentrées  que  les  leurs ,  dans  la  main 
d'un  feul  chef. 

En  bouleverfant  de  fond  en  comble  le  gouver- 
nement qui  a  fait  fubfifter  la  France  avec  gloire 
depuis  quatorze  fiècles  >  qu'on  nous  apprenne 
donc  enfin  quel  eft  celui  qu'on  veut  y  fubftituer. 
Nous  ne  voyons  jufqu'àpréfent  que  l'ordre  public 
renverfé ,  le  earadère  national  perverti ,  les  fi- 
nances de  l'Etat  abymécs ,  le  peuple  plus  mifé- 
rable  qu'il  n'a  jamais  été  :  qu'on  nous  montre 
au  moins  dans  ce  qu'on  appelle  la  nouvelle  conP- 
titution  de  la  France,  une  forme  de  gouverne- 
ment qui  ait  quelque  apparence  de  (olidité ,  qui 
puifle  fubfifter  fans  trouble ,  qui  puifle  même  fe 
définir  &  fe  concevoir:  je  la  cherche  vainement 
dans  les  divers  décrets  dont  je  viens  de  préfenter 
Tanalyfe  y  je  né  trouve  ni  deflein  fixe  dans  leur 
enfemble ,  ni  cohérence  dans  leurs  principes,  ni 
poflîbilité  d'en  appliquer  les  conféquehces  à  au- 
cun pHn.  Une  théorie  vague  desdroiti  de  Phommé 
dans  l'état  de  nature  a  conduit  à  former  deS  lois 
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impraticables  dans  l'état  de  Thomme  en  (bciété  , 
&  fur-tout  dans  une  fociété  de  xy  millions  d'in- 
dividus répandus  fur  une  furface  de  40  miUe 
lieues  quarrées.  Après  avoir  reconnu  qu'il  y 
avoit  tyrannie,  toutes  les  fois  que  les  difierens 
pouvoirs  étoicnt  réunis  &  indivis,  rAflèmbléeles 
a  confondus  de  fait,  &:  elle  n'a  pris  aucun  moyen 
de  prévenir  leurs  invafions  réciproques,  en  éta- 
bliflaot  entre  eux  un  équilibre  coudant;  en&n^ 
l'autorité  du  Chef  delà  nation^a tellement  été 
réduite  à  n'être  plus  qu'un- vain  Otnulacre,  de 
les  caractères  diftinAifs  des  formçs  de  ^uverne- 
ment  connues  jufqu'à  cejourjf  o'ntjét^  confondus 
:à  im  tel  point ,  que  ppur  donner,  un  nom  au  ré- 
gime a<5kuel  ,Jle  .çublic  a.invwté  ktitre  dérifoiirç 
de  dimocratU,royaU.  .        • 

Jufqu'où  les  auteurs  de  ce  bizarre  aflemblage , 
ou  Ton  ne  voit  clairement, que  le  vain  projet  de 
renverfer  le  premier  Trône  deTEnrope,  n'ont-ils 
pas  pp.rté  l'excès  de  leur  fanatifme  ami- monar- 
chique^ Ce  n'eft  point  aflfez  pQur  eux  d'avoir 
déchiré  le  fein  de  leur  patrie  fous  prétexte  de 
l'affranchir  j  il  iemble  que  dans  leur  téméraire 
délire  ils  voudroient  efcalader  à  la  fois  toutes  les 
monarchies,  culbuter  fous  les  trônes,  &  propager 
dans  tout  ^univers ,  leur  haine  pour  la  royauté. 
Ils  ne  s'en  cachent  pas  :  leurs  miffionnaires  s'en 
vont  prêchant  la  liberté  ,  &  attifant  le  feu  de  la 
^^y^'f?  danslesProvincesBelgiques.  Leurs  écri- 
vains flipqn^iés  déclament  contre  les  tyranniques 
fouv^rainetés.  de  l'AUemagae  ,  en  même  tems 
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''qu'ils  s'efforcent  de  faire  honte  iUxf  Pruffiens du 
joug  fous  lequel  ils  les  fuppofent  gémiflani.  Ib 
croient  que  l'Angleterre ,  qui  jadis  rivalifoit  notre 
puiflance,  n*eft  jdoufe  à  préfeiitque  de  feyoir 
TurpaATée  par  notre  habileté  en  tous  genres  d^f- 
franchiflemens  î  qu'elle  nous  envie  la  glorieufe 
invention  de  la  déclaration  dis  droits  de  thommt  ; 
que  fa  prévoyance  eft  alarmée  du  degré  de  forc^ 
que  notre  régénération  doit  nous  procurer  ,  & 
qu'elle  fent  que  pour  nous  égaler  il  faudra  nous 
imiter....  tandis  que,  mieux  inftruits,  ils  fau- 
-roient  que  cette  Nation ,  fagemenrlibre ,  &  jufte- 
nient  fatisfeite  du  gouvernement  qui  fait  fa  prof^ 
përité  y  voit  nos  extravaganiées  avec  dérifion,  & 
-nos  malheurs  avec  pitié.  L^Efpagne  fur-tout  eft 
Viobjet  de  leur  zèle  philofophique  v-ils  fe  fîattèrit 

^q\iè  l'exodiplé:  de  la  France ,  &  leurs  înfpira- 
tion^',  y  ont. déjà;  fait  beaucoup  de  profelytes  ; 
^que  l'encouragemens  donné  à  tous  1%^  peuples  par 
'le  fuccès  dé  notre  révolutîoa.,  TcHiportéra  tôt  ôu 
.  tard  furla  prudeofcede  laCburdeMadrid  ;  &  que 
Je  pouvoir  monarchique ,  :attaqiiévpar-tout  où  ii 
lexifte dans'fdû intégrité ,  fera'enfin  banni  delà 
-fôrfâcé  de:»la  terre;  C'eft  leur  vœu ^  &  quelque 
/incroyable  que «puiffe  parokrela  réuflîte  de  cette 
:cfpèce  de  conjuration  contre  la  Royauté ,  on  peut 

~^  Tt>ut  croire  ,  &  l'on  doit  tout  craindre ,  après  ce 

-  ,qui  éft  arrivé  en  France.  Puiflfent  les  autres  péd- 
ales ne  voir  dans  notre  exemple  que  la  néceflîtë 
.d*en  éviter  pour  eux-mêmes  la  contagion!pui0ent> 
ils  fe garantir  du  fléau  dont  nous fommesfiappéii 
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Mais  nous-mâmes ,  ô  mes  compatriotes ,  ne 
BOUS  préferverons-nous  pas  des  fuites  4e  plus  ea 
plus  funeftes  dont  ce  fléau  nous  menace  }  Atten- 
drons-nous que  nos  maux  foient  devenus  irré- 
médiables, pour  chercher  quels  peuvent  être  les 
moyens  curatifs  î  Et  puifqu'il  eft  évident  que 
ce  n'eft  pas  ce  qui  a  caufé  le  défordre  qui  pourra 
le  faire  cefler ,  ne  devons-nous  pas  réunir  nos 
vorux  fur  le  changement  à  défirer,  &  nos 
.efforts  pour  ce  qui  doit  le  procurer  \ 

de  cc^m  ^^  ^'^^  perfonne  qui  ne  foit  forcé  de  recon- 
eft  à  dâi-  noître  que  ce  qu'on  a  fait  ne  peut  fubGder  en  to^ 
'•"'•  talité,  &  qu'il  eft  à  fouhaiter  que  Tétat  des  chofei 
ibit  changé.  Mais  toutes  les  idées  fe  perdent  dans 
Tobfcurité  de  ce  qu'on  pourroît  y  fubftituer,dans 
l'incertitude  fur  la  poi&bilité  du  fuccës ,  &  dam 
la  crainte  que ,  pour  vouloir  échapper  au  danger 
de  l'anarchie ,  on  ne  retombe  dans  les  fers  du 
defpotifme.  Cette  crainte  eft  ce  qui  fait  le  plus 
d -impreffion  fur  les  efprits  s  &le$  apôtres  du  fyf- 
tême  républicain  en  tirent  grand  parti  pour  raf- 
fermir leurs  néophytes  vaciltans.  Ils  leur  di/ent: 
C'eft  à  la  révolution  que  la  France  doit  fa  li- 
i>erté  y  ce  n'eft  qu'en  maintenant  la  révolutioi 
qu'elle  peut  la  conferver  ;  elle  les  perd  à  )an^ais. 
fi  l'on  fe  départit,  en  aucun  point,  du  plan*deh 
révolution.  Il  faut  opter  :  ou  voir  renaître  tousî 
les  abus  de  l'ancien  gouvernement,  &  pire  en;: 
•core ,  où  envifager  fans  effroi  les  inconvénient 
ii'un  déibrdre  paifager ,  qui  doit  être  fuivi  d'u* 
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bonheur  parfait.  — -  Ces  paroles  font  un  puiflant 
eflfèt  fur  le  grand  non\bre,  qui  aime  mieux  croire 
que  de  réfiëchir  -y  &  qui ,  dans  la  perfuafion  que 
cette  alternative  eft  abfolument  inévitable ,  pré- 
fère les  périls  d'un  avenir  inconnu  dont  les  ténè- 
bres permettent  Tefpérance ,  au  retour  affligeant 
d'un  régime  devenu  odieux^  depuis  qu'on  s'eA 
eft  exaggéré  les  vices. 

D'autres,  plus  éclairés,  Tentent  profondément; 
que  le  fyftême  auquel  on  s*eft  livré  fans  aucune 
retenue,  eft  trop  vicieux  pour  qu'on  puifle at- 
tendre qu'il  fe.  reÛifie  de  lui-même,  &  que  , 
pour  en  arrêter  les  déteftables  progrès,  il  faut 
une  marche  abfolument  diflFérente  :  mais  ils  ne 
favent  quel  vœu  former ,  parce  que ,  de  quel- 
ques côtés  que  leurs  yeux  cherchent  uHè  iflue,' 
rhorrible  afpeâ:  de  la  guerje  civile  repoufle  leurs 
regards ,  &  glace  jufqu'à  leurs  défîrs, 

C'eft  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  diIpoGrions 
que  je  crois  voir  les  ledeurs  de  cet  ouvrage  -,  &: 
je  me  figure  que  je  fuis  parvenu  au  moment  où, 
pénétré  des  vérités  que  j'ai  tâché  de  rendre  fen- 
fibles ,  chacun  d'eux  dit  :  Il  eft  clair  que  l'état 
aâuel  n'eft  pas  foutenable  :  mais  que  doit -on 
faire  }  que  peut-on  faire  ï  comment  éviter  les 
dangers  des   extrême^,   &r    la  violacé.  d'uAp 

nouvelle  feçoiîfîe. 

•• 

Je  lie  répondrai  pas  que ,  dès  qtfil  n'y  a  rien  de 
pire  que  ce  qu'on  éprouve,  il  faut  $*cn  libérer  à  tej 
jpvix ^uç ce  puiâTç être ,  & quetout moyen deio 
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préferverderaoarchie,  doit  être  moins  eflfrayant 
que  le  malheurde  s'y  foumetrre  r  non ,  iln*y  a  rien 
d'audi  tranchant  daais  ce  que  je  propofe,  parce 
qu'il  n  y  a  aucun  efprit  de  parti  dans  ce  qjii  m'a- 
nime; &:  je  n'augmenterois  pas  le  nombre  des 
çerits  dont  on  inonde  le  public ,  fi  par  les. moyens 
cjue  j'ai  à  préfenter ,  je  a'efpérois  pas  concilier,  ou 
du  moins  rapprocher  tous  les  yœux ,.  &  fixer  ^ceaic 
des  citoyens  raifonf>able|  qui  îgijipei>t  ^e  bon  or- 
dre, qui  en  connoiflent  4e  priiç  ,,qui,  fa  vent  que 
fans  lui  il  n'y  ^  jamais  de  tranquillité. 

François-!  il  s*àgit' dé  vbtreftjrt ,  ne  refiliez  pas 
d'écouter.       '   i    ■"   '  ' 

w     ■ 

m.  ••»:,• 

•      .     .   .   k  .  .  r       • 

Si  àu'-jourjque.  s'ouvrit  l'Aflemblée  de  vos  Re- 
préfentaps,  le  Roi  Ipur  avoit  dit  :  /W  vu  tous  les 
cahiers  que  Us  AffemblUs  ikclives  ,  convoquées  par 
moi ,  de  la  manilffi  la  plus  favorable  au  peuple  ,  ont 
formés  pour  guider^  vos  délibérations  ;  fen  approuve 
tous  les  principes  ;jefanclionnerai  toutes  les  loïx  gêné- 
raies  qui  font  demandées  unanimement  par  ces  cahiers  ; 
f  accorde  tout ,  je  confensà  tout  :  que  mes  peuples  foknt 
contens  &  heureux  ^  cefl  ma  feule  volonté...  IL^  Nation 
entière  n'auroît-elle  pas  applaudi  avec  trâttfport  à 
ce  difcours  ?  &  l'objet  de  l'Aflemblée  n'eût- il  pas 
été  parfaitement  rempli ,  fans  qu'il  reftât  le  moin- 
dre prétexte  de  difficultés  ? 

Eh  bien  !  ce  qui  eût  alors  comblé  tous  les  défîrs , 
)e  propofe  dele  réalifer  aujourd'hui.  Loin  d'avoir 
«fi  fentiment  oppofé  au  yqèu  national  configné 
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dans  les  iuftruâions données  aux  Députes,  ;epen(è 
que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  préfentement ,  cft 
de  s'y  conforniier  en  tous  points ,  &  de  profcrire 
tout  ce  qui  y  eft  contraire.  J'ajoute  à  Tégard  des 
déterminations  non  prévues  par  ces  inftrudions , 
mais  qui  ne  font  pas  inconciliables  avec  elles  » 
que  fi  elles  font  reconnues  utiles,  elles  doivent 
être  maintenues  &  ratifiées. 

Ainfî ,  mon  opinion ,  que  je  puis  appeler  l'opi- 
nion générale ,  puifquellen'eft  que  la  conféquence 
de  celle  que  tous  les  Bailliages ,  toutes  les  Sénér 
chauffées,  tous  les  Pays  d'Etat ,  en  un  mot ,  toutes 
les  Affemblées  éledives  du  Royaume  ont  manifel* 
tée,  porte  fur  trois  propofitions;  .      ,  , 

1°.  Toutes  les  difpofitions  qui  s'accordent  avec 
ce  qu'avoient  demandé  Us  cahiers  nationaux , 
font  à  maintenir. 

z^.  Ce  qui  a  été  fait  en  addition  ,  au  contenu 
des  cahiers ,  fans  les  contredira,  eft  à  revoir  pour 
la  ratification! 

3^.  Ce  qui  contredit  le  vœu  de  la  grande  plu- 
ralité des  cahiers  de  tous  les  ordres ,  en  matière 
conftitutionnelle ,  &  qui  eft  incompajtible  avec* 
les  principes  qu'ils  ont  pofés  comme  fondamen- 
taux &:  inviolables ,  efl;  à  annuUer ,  &r  même  eft  • 
nul  de  plein  droit. 

En  admettant  (§s  trois  vérités ,  qu'il  me  parôîc. 
inipdffible  de  contefter ,  on  peut  faire  difparoître 
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cous  les  fujets  de  trouble,  fixiQr  folidement. ufl9 
'  bonne  Conftitution ,  &c  régénérer  la  France  fans 
la  déchirer.  J'en  fuis  intimement  convaincu^  ftc 
je  me  flatte  d'en  convaincre  quiconque  ne  s'obftir 
nera  pas  à  vouloir  ce  qui  eft  impraticable ,  &  à 
rejeter ,  fans  examen ,  ce  qui  peut  être  utile.  N«{ 
m'eft-il  pas  permis  d'efpérer  que  ce  qui  ioréreflè  le 
bonheur  de  tous,  paroîtra  digne  de  fixer  la  ré- 
flexion des  efprits  même  les  plus  mobiles  î 

Les  cahiers  s'accordent  à.  déclarer  &c  à  établir 
pour. balès  de  la  Conftitution  ,{*). 

I®.  Que  la  Religion  Catholique       Non  décrété  ^ 
eft  la  feule  dominante ,  &  qui  ait  q"^'^"«  P^^^^^ 
culte  public  en  France. 

2o.  Que  néanmoins  la  tolérante    pw   ,  . 
àviU  doit-être  admife ,  &  que  les 
Non  -  Catholiques  doivent  être 
réintégrés  dans  leurs  droits  de 
propriété,  &  d'état  civil. 

y.  Que  le  Gouvernement     Décrété,  quant  au 

François  eft  vraiment  monarchi-   P«-'iJ«PJ>'na'scbii- 
i,  j    .     j  ,  tredit  dans   toutes» 

que ,  &  doit  demeurer  tel.  \^  conféquances. 

4^  Que  la  Couronne  efthéré-  Décrété  ,  maïs 
ditaire,  de  mâle  en  mâle,  lui  vant  indignement  &  im- 
rordredeprimofféniture-,j«e/tf   punémcm  enfreint 

r  j     D    •     /2  '      •  /  Lj      o      en  ce  qui  concerne 

perfonne  du  Roi  eji  inviolabk  ;  &:    rinviokbilité  de  U 

que,  su  y  avoit  défaillance  de   perfonne  du  Roi. 

(*)  1  out  ce  qui  fuit  efl  exaûement  %  réfumé  des  cahiers; 
<c  je  me  fuis  arrêté  principalement  à  ceux  du  Tiers  Etat 
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lotîtes  lés  brahcbés  Royales  ^  Il 
Nation  rentreroît  dans  le  droit 
d'élire  celui  qu'elle  jugeroit Ali- 
gne de  régner  fur  elle. 

y®.  Que  les   Etats-Généraux      Décrété, 
pourront  feuls  pourvoir  à  Téta- 
oliflèment  de  la  Régence ,  dans 
tous  les  cas  où  elle  fera  nécefTaire. 

6\  Que  lapuiflancelégidative  P^""'^^  P?«^.  1« 
appartient  à  la  Nation  &  doit  {^^S'aTmJde^ 
être  exercée  parles  Reprélentans  par  l'exclufion  delà 
conjoinumtnt  avec  fort  Chef.  coopération  du  ch«f 

de  la  Nation. 

7°.  QuelaLoieftrexpreifîon  D^crété,iiumren<. 
de  la  volonté  de  la  Nation ,  fane-  *«  »bfolument  iOu- 
tionniepar  la  volonU  du  Roi.  f^abïttd!  **' 

8».  Qu'au  Roi  /eul,  comme  ^¥¥.  ♦  °^* 

fouverain  aJminifrateur ,  appar-  „'^^t^^^\^. 

tient  la  plénuuék  au  pouvoir  exe-  • 
curif. 

o*.  Que  le  pouvoir  judiciaire  Décrété  ,  mais 
fera  exercé^  nom  du  Roi,pAt  des  f^l^t/rZ^fZ 

•  .   '  ,  r  tnere  oui  compro* 

Juges  qui  ne  pourront ,  dans  ati-  «let  le  nom  du  Tiou 

cun  cas ,  participer  ni  s'oppoiér 

aux  aâes  légiflatiB ,  oc  dont  les 

tonâions  feront  indépendantes 

de  tout  aâe  du  pouvoir  exécutif. 

Décrété  ,    mail 

I  o*'.  Que  les  limites  des  diflférens  «nn^^l*  P«-  «»  fyf- 

Souvoirs  feront  fixées  clairement  S^oSfafi^Tliï 
C   de  mantire  que  ces  pouvoirs  ne   pouvoi»  ;  &  con- 
pUfiJ/intJdmais  étn  confondus.  dnuellement  trauf^ 

treffé. 


II*.  Que  la  liberté  des  per-  0éçrété,tnabvi»^ 
fonnesfera  mife  à  l'abri  des  or-  1^  P"  l'Affemblée 
dFesiUégaux,   ^.^touu    ai.   felf^'^^'^^""* 


tuntc. 


11^  Que  la  main- morte  ,  &  Décrété  ,  mais 

tous  autres  aflerviflemens/'er/b/z-  étenda  à  d'autres 

i»eii,  feront  abolis.  fuppreffions  de 

droits     propriétai- 
res. 

130  Que laliberté  de lapreÇ  décrété  ,  mais 

aura  heu  ,  laut    Us  priftrvatifs  très-arbitrairement 

rUceJJaircs  pour  l'ordre  public.  obfervé. 

14p.  Que  la  liberté  de  s'écrire  Décrété ,  mais 

fera  également  refpeâée,  &  que  ^JJ;^''^^"'  '^- 
le  iecret  des  lettres  ne  pourra  étrt 
yioU. 

« 

•lî^QuelesMiniftresduRoi  Décrété,   mais 

feroiTt  relponfables  envers  la  Na-  avec  l'inconféquen- 

tioii.  ce    de    s*îmtr\i(cer 

dans  le  choix  de& 
Miniflres. 

160.  Que  le  droit  de  propriété  décrété  ,  mais 

cftIacre5&:qu^//c/^/ï  citoyen  ne  en   même    temps^ 

pourra  être  privé  à' aucune  por-  violé    à   outrance 

tion  de  fa  propriété  quelconque ,  par  i^s  décrets  les 

même  à  raifon  d'intérêt  public ,  fans  P^^^  attentatoires 

'  n    Q^  ^                •    j          •    '  aux  droits  de  pro- 

une  jujk  &  prompte  indemnité,  griété. 

•  17^.  Qu'il  ne  pourra  être  levé  Décrété, 
aucun  impôt,  ni  fait  aucun  em- 

{)runt,  fans  le  confentement  de 
à  Nation. 


18''.  Que 
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iV".  Que  VAflemblëe  repré- 
ftntative  d«  la  Nation  fe  renou- 
vellera piriodiquemcnt  ^  6c  fans 
de  longs  interValles. 

i^^  Qu*à  cette  Affemblée  ap- 
partient de  régler  la  forme  de  la 
convocation ,  la  proportion  des 
députés  des  diffénns  ordres  dont 
eUefcra  compofu ,  fon  entière  or- 
ganifation ,  &  fa  difcipliue  in- 
térieure. 


Décrété  &  outre* 
pàfTé  parFétablif-- 
fement  de  la  per* 
manence. 


Oécrêté^    ihtit 
coatredic  par  !a  fup«' 
preffion  des  di&6r 
rens  ordres. 


20^  Qu'il  fera  établi ,  dans 
tout  le  royaume ,  dès  Etats  pro- 
vinciaux^ &c  des  Municipalités 
éledives. 


II*.  Que  tous  Citoyens  feront 
également  ^  &  fans  diftinâioii, 
fournis  à  la  loi  &  à  P impôt* 

21°.  Que  /^tt5  feront  fufcepr 
tibles  de  parvenir  aux  emplois 
eccléfiaftiques ,  civils ,  &  mili- 
taires. 

23°.  Que  la  Noblefle  ne  fera 
plus  accordée  à  l'avenir  que  pour 
récompenfe  de  fervices  impor- 
tans  readus  à  l'Etat,  &  qu'au- 
cune profeffioa  utile  n'y  déro- 
gera. 


Décrété  i  in4vi 
ennèremeiitchah^ 
par  un  f^an  qui^ 
change  les  limites 
d:s  provinces,  & 
abroge  leurs  Char- 
tres. 

Décrété  ,  tnab^ 
outré  par  une  léga* 
licé  indéfinie.    . 


Décrété  ,    Aiib 

refirt&om 


Antl-décrété  par 
la  fuppréflîon  iro-^ 
poiTibie  de  la  Nc<i!' 
bleffe. 


Ce 


"S 


I 

4,4®..  Que  1^  juftice  fera  gra-: 
fuite  ,  la  véDalitè .  des  charges 
abolie,  U  choix  des' Juges  réfcrvi 
au  Roi  y  fur  la  préféntàtiofi  de 
plufieurs  {ujets  par  le  peuple; 
qu'ils  Çstont  inamovibles  y  o^  qu'ils 
ne  pourront  être  deftitués  que 
pour  forfaiture  jugée. 

11'' 

15^. 52^i*aucun  citoyenne  pour- 
ra être  traduit  ailleurs  mie  par- 
devant  fes  juges  naturels  V  qu'il 
y  aura  des  tribunaux  fupérieurs 
établis  dans  -chaque  province,^ 
^  quilnppQiirm  y  avoir  aucune 
€ommi£ion  extraordinaire. 

^^.  Que  la  fépartion  des  im- 
pôts conlèntis  par  la  Nation,  fera 
Faite  par  les  États  provinciaux, 

{jroportionnellemeat,  eritre  toi^s 
escontribuables,faos  exception; 
&  que  le  montaiit  de  leur  pro- 
duit ,  le  compte  de  leur  emploi , 
&  celui  ^Qs  charges  de;  l'Etat  > 
feront  rendus  publics ,  tous  les 
ans^  par  la  voie  de  l'impreffibn. 

17^.  Que  les  dépenfes  de  tous 
les  départerçiens  feront  fixées 
par  chaque  Afleniblée  des  Etats- 
géûéraux.  /  " 

Cl. 

28^.  Que  la  dette  .'piiblidue, 
vérifiée  &  reconnuèpdr  les  États 
généraux ,  fera  dette  nationale , 
^5^  acquittée  pu;  paiemcns  réîl^. 


•Décrété  ea  par* 
tie>  mais  contredit. 
fur  ddux  pohits  ca^ 
-pîtaux  ;  le  chobc 
dei  Juges,  &  kaf 
inamovibilhé. 


0écf  èbë,mai&cofi'  ' 
trarié  dans  le-fdie 

Sarj  rétabliffement 
e  commiffipns  in», 
quifitoriales  ,     & 
dTane.     attribution 
^tràotébnaire^pour 
crime  non^éfini* 


Décréta  ■-•• 


»  ^--'r 


Décrété* 


DéCféré;ftîâÎ£lâ 
dette  -augmentée  & 
non  acquittée- par 
paiemens  réek 


f  Mr  1 

1^.  Qu'U  atf6o»jçr^tre  établi  fj^'?cwraîrc  ik* 


? o^  Que  le  Roi,  comme  eflea-      ^        ,. 

î  il  ^TL^jif^^aJ.'    .1    ^        ^«    •     Contredit 


pourvoir  à  la  défenfe  du  Rc^aump , 

&  qu'eiKrd^nféquêtice  ilaura  &"•"'-'''  ' 

Jroudefaire la guenci)h'l4pàix('fy^''  ''■-'^*-^'^'-  '  "^    ^-^ 

3I^  Que  le  militaire  ne  ftfit^:^^:'''!"  '     " 
ei»ployé  cjue  pour  là  Viéfeirffe  de  ;^^^^V  •  ^-'  ^     ^  ' 
l'Etal:^,  qûM  rie  pburrafl'îêfrecôn*^  '•-  "  -  '-  --       ,. 
tfe  tes  Citoyens  que  dans  les  cas 
prévus  par  une  loi  pofuive,  mi. 
contre  aes  rebelles»  p^crits  paf    -r-  -    » 
la  Nation.  v"  -  •      ''     •    * 

3  !'>.  Que  k  dîftxifitîidn'  -  ^i-  ^^*  •  ;;  j;;  '  .û     - 
tmplois   o*  grades  militaires  ,  de  -  >3^  .^  > 

même  que  celle  de  tous  emplois 
ip\M\ch y ^  Ae^pHhc^aes placer  •'    ■  '    -'  •  '  ". 

pàrtenir  au.  Roi. ,  qiri-  éft-  &  doit*  '  '  '       -      ' 

toujours  être  îa  fourct  de  toutes    •  - 

grâces^    diJHnSions  &   honneurs, 
dans.k.jRoyaufâe.       •  - 

"(*yL"întrochiâïicffi' du  papier-monnoie  n*eft  pas  unantmè*  . 
méiit  t^tiofcrit  par  tous  les  cahiers  ;  mais  elle  l'ed  par  la  pIU'- 
ralkév  éc- fur-tout  par  ceux  du  Tiers  Etat. 

;(f}Cé,4roit<îfi  reconnu  «xpreffément  appartenir  au  Roi , 
par  tous  ceux  des  cahiers  qui  en  ont  parlé  ;  il  n^efl  contredit 
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)  W  Qtt'Aûcun   tniDteittf  ne  DferétiL 
pourra  être  dellitué  de  fen  em- 
ploi fans  jugement  prenable. 

Tous  ces  arûçlet  font  fondamentaux  &:  ftric- 
tement  cohftittttionneh  :  ceux  cjui  fuivent  en  font 
des  dépendance  ou  des  acceffi>|res  ^  qui  incéréA 
fent  aui&  la  Nation  entière.  Sayoir  : 

340.  L'abolition  duConçordat  Décrété. 
&  des  Annates  eccléfiaAiJques. 

jyo.  L'interdidion  de  1*  plu-  Imehrerri  ptr 
ralitédes  bénéfices ,  &  .^  juf^  l*idMiim  det  M- 
preflîon  des  bénéfices  inutiles.       oétices,  &  par  ni»- 

vafion  de»bM»Qs  da 
Clergé. 

?6o.  L-obliMrion  de  -ÎMéfi.  jj^,^ 
dcnçe  eccléliaftique. 

37>,  Litmélioraqpn  du  ioR;. Décrété;  • 
des  Curés. 

38^.  La  riduclion  deS  maifon$i.  ^  Contredit  {w 
religieufes ,  &  la  dotation  des  *l«n»^w  .  deftruc- 
Ordres  mendians  qui  feroient  f<^>  ^es  Ordres  re- 
reconnus  utiles.       '        ^  .*^"f •    /. 

•         .  •  - 

35;o.  Les  rïglemcns  à  faire  fur     Doublemeik- 1^ 

^J^m^%  en   vue  de  foulagcr  k   ttedit^cncequeri- 
peuple.  ..  '  ^«i^io/ exclut ' iup- 

préffiôn,&q^ela 
luppref&on,loinde 

obUgerade  le  fur- 
■•■*••"     charger. 

.4o.Le:yéai?Çfena^nt4çsC^^^  ^  , 

cwte  nationaux  oc  provinôauiÈ...?'®'**™"* 
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opiner  à  haute  VOIX  ,&  de  mo^  .^ 

/n^er  i!s5  jugemtns^  tant  au  civil 
qu'au  crimifiel.    .  ...,,..-    , 

I 

41®.  La  réformation  du  co^      Décrite  ,  mais 

civil,    &c  n\^b\\&m^ï^  ^\fn^,  ^^ 

commiffion  pour  là 'rèÉbmièd©^.  ,  .    t 

loix  &  coutumes. 

•  ,  .     .      .  .       !    .^ .      ■  "  *  *■ 

43*.  Ua  rêrormat;ipn,.ajU  m^  U^ 

criminel^  lapubliçi^  ste  fin^fuc^.  ;       '  :    . 
tion,leconleil  acçQjfdéf  rjMCfC^f^.i . 
l'adouciiTementdesiQfUpNé^  ,  , 

&  l'uniformité  des'peines  fans 
diftinâion  de  rang. 


1  -. .  » 


<■       "       7    »J     •        <     .  '  •       .  •* 


^  ;  44^.  l^fuppreflîbn  desjîa^W  Décrété. .     '  .  * 
/{/^e^-^^tfôr  dans  lç}s  campagnes;  s:,  j 

4y  °.  Xa .  fuppreifion  4a^roît    J^fr*^  &  optie- 
cAer^r  les  qcoils  leodaux*^      , , :  ±  t^bâL^       •:  ^ 


4<î**.  La  fuppreffioa  des  Ca-      Décréta  &  outre 
pitaineriw,  &  rigkpfmtj>o^^/m}fi.^<^f^^ 

47*.  Les%/W«  for  les'ek  „^".  ^«*«  if 
lombiers. 

4b7.L«  partage. ^ptrç>|^;gBlAr)siaéd*A    ■!    ^ 
des  termes*  ■,.•■■  ■■■:..  './jL'^'^wi'i  t  ^^n^  xï*-  •  *»  -^ 

r  »      *         .  *•        " 

•■r»  **         *     -V. 

•    •       •  "^       j    -.  .  '  .  -    •»  -  r  ••»-■"••**    r  '  I  ^   '•    '      '      • 

« -  --.%•■« 

C  c  $ 


munes.  . 


yoo.   La  fuppreffion  de    la  Décrété 


^■".il*A^ 


Corvée.       ,  .  -  i    .  , 

î  !••  La  conTerïïcfn  de  la  ittî- 'tjici^téw 
lice  en  preftatioitpéainî&tft/'^  '''^»   ' 

yio.  La  lUjjrté  du  commerce  (i^écrêtc,. 

culation 

ciaux,  en  cequi^édiibéWé4^éx^:^\^--  ': 
Dortation.  '"^-^  ^-'^^^^î  ^-^  ^-''"'^^ 


r'.^^ijp.X^f^îIfllrH^^^^  'i)icrètê  ,    mais 

;:/Çi|jtr4yiéiih^WÎble'ali  cdhiArtèVèe  /  Vlûs  "de  commerce 

&  la  ceflatiba  de  tous  drôittlUf  '»<rJiidBftriê.     • 

rinduftçie,  ,        ,, 

les  douanes  intérieures ,  &:  la  li-  •  ^* 

.b^n:é.4^.  W/2/&  dan^   tqut   le  . 

Toy  au  nie. ,../.-:;   -v..-   -.     <     ^-    ^w..^/.^ 

j^^    La  fuppreffion  des  ju-   Décréti^ 
randes  tebfé*ets^dèinaîcrife,àa[- *     -^  '■ 
réfervant  aux  corporations  leur  poâ^ 

cej  &  réglant  leç  appreutiflages* 

y/».  La  fuppreffion  des  lettres  Déerét^, 
de  furféance» 


j. 
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-  •  •  • 

y8o.  La/iippreffioftdesprivi-      Péaété&nsre^ 
léges  excliififs  géûéraux  ,.avec  H-  *"«^<^"- 
mitation  de  ceux  qui  pourront    . 
être  accordés  feulement  pour  la- 
vcntion^  'r  '     . 


&:  autres  droits  nuifibles  aux  fa- 
brications. 

60^-  L'abolition  de  fa  gabelle;     '  Décrété  ,  avçc 

^ fân  remplaument^VWWQlt&çO'    remplacenôent  noii 

fition  mieux  combinée.  e«^°'^  effcaué.  . 

éi^.  La  fuppreffion  &.te  rem-    .  ^^on  encore  dé^ 

placement  des  droits  d'aides.  ^^^^' 

•  ".   .      -.  .      •.'■•...•,.. 
61''.  La  réfornuUOn  &  réduc-     ,  Dccrcté  en  pat^ 
tion  /^ri/^e des drditsde centième   tie,inaisnunern«it 
j      .      -'  «  1     •      j  quant  au  centiema 

denier,  &  autres  droits  doma-   aenier. 

niaux  ,.vexatoires& arbitraires      '• 
dans  leur  perceptioj;i, 

65''.  La  converjîon  de" la  taUU  en       Annbnct 
un  impQt  réel  mi'tows  les  pro- 
priétaires indiftinftement. 

64<».  La  fimplification  de  tous      Décrôft. 
les  recouvremens,  &lafuppreC-  *       .   :'• 

fion  des  compagnies  de  finance,. 

6  J*».  La  rédudion  des  dons  &:      Décrété  „  «vec 
penlions-  excès. 

6(?o.  L*établîflement  de  caîfles       DéçrétéjK)iir  Te* 
nationales  &  d'.amcrtifTcmtnU  caiîTes  nationaïes  ;. 

rien  de  réglé  pout 
l'amortiflcmenc^ 

Ce  4 
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^7o*  L'aliénarion  des  domai- 
nes de  la  Couronne  ,  antane  quU 
fera  niuffairt  pour  la  libëration 
de  la  dette  nationale. 

^8®.  La  fuppreffion  des  maî- 
trifes  des  eaux  &:  forêts. 

4 

69^.  La  fuppreflSqjP  des  lote- 
ries ,  &  Tordre  à  établir  pour 
les  monts  de  piété. 

700.  La  fixation  invariablç;4u 
titre,  du  poids  »  &ç  de  la  valeur 
des  monnoies ,  lefquels  ne  ppiit- 
ront  être  échangés  que  du  con- 
fentemént  dé  la  Nation. 

710.  La  ftabilité  du  code  mi- 
litaire aflurée  par  la  fanîîtiôn 
nationale. 

,72.0.  L'abolition  descowps  de 
plat-de-fabre ,  &  de  toutes  puni- 
tions arbitraires  du  même  genre. 

Yî°.  L'augmentation  de  là 
paie  du  foldat. 

7^0.  La  ridiulion  dans  le  nom- 
bredes  grands  emplois  militaires 
&■  commandemens  inutiles;  rà- 
glemens  pour  la  réfidence  de  ceux 
qui  feront  confervés. 

75-0.  L'augmentation,  dans  la 
Màréchauiïl^e. 


Décrété  fans  ré- 
Icrve. 


Décrété. 


Efpér^ 


Item.  ^ 


Item» 


Décrété. 


Décrété.. 


Décrété  &  excéda 


Il  paroît  au  con- 
traire ,  par  la  fup- 
preilion  àçs  juril- 
ct'i  £^ion  s  p  re  votaks, 
que  l\uilité  de  ce 
corps  eft  œécoa- 
hue. 
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y6^.  La  formation  d'un  plan      Efpéri, 

d'éducation  nationale. 

Dans  ces  76  articles ,  dont  les  33  premiers- font 
autant  de  maximes  fondamentales ,  defquels  il 
n'ëtoit  pas  permis  de  s'écarter^  &  les  43  autres  font 
des  difpofitions  de  détail  appartenantes  auCEi  à 
l'ordre  gépéral ,  on  trouve  ce  <^u*on  peut  appeler 
la  concordance  des  cahiers,  fur  ce  qu'il  y  a  de  plus 
important  dans  les  matières  qui  y  font  traitées.. 

J'ai  écarté  tous  les  points  particuliers ,  &  tous 
ceux  fur.  lefquels  les  avis  ont  été  partagés:  en 
forte  que  le  contenu  de  ce  réfumé ,  auffi  reflerré 
en  paroles  qu'immenfe' cri  objets,  peut  s'appeler 
le  vœu  unanime  de  la  France.  Je  l'ai  recueilli  en 
rapprochant  avec  foin  ce  qui  efl:  épars  dans  plus 
de  joo  cahiers  d'inftruAion  5  &  je  n'ai  rien  épar- 
gné pour  rendre  corred  ce  tableau  raccourci^ 
où  la  Nation  yerra  d'un  feul  coup-d'œil  Tenfem- 
ble  de  fon  ouvrage.  Elle  n'a  certainement  pas 
fujet  de  le  défavouer ,  ni  d'en  être  mécontente. 
Le  plan  de  la  conftitution ,  tel  qu'il  avoit  été 
conçu  &  défiré  par  elle ,  s'y  trouvoit  tout  tracé  y 
il  n'étoit  ni  difficile  de  le  fuivre  j  ni  permis  de 
s'en  écarter  ;  &  la  France ,  fî  cruellement  bou- 
le verfée  en  ce  moment ,  feroît  tranquille  Sc.heu^ 
reufe  ,  fi  fes  mandataires ,  fidèles  à  leur  mifCon  ^ 
&  au  ferment  qu'ils  avqient  fait  de  la  remplir  ,^ 
s'étoient  contentés  de  donner  à  chaque  article  le 
développement  &  la  perfeftion  néçeflaire, .  plu- 
tôt que  de  fe  perdre  dans  des  théories  métapbyfî- 
quçs,  mal  appliquées,  ^  de  fe<:roire obligés  d<i 
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tout  détruire.  —  Quel  regret  que  la  pourfui^ 
d'un  mieux  imagiiuire  ^it  fait  perdre  Toccafion 
de  faire  un  bien  réelî 

A  préfent  qu'on  à  (bus  îes  yeux  le  précis  de  ce 
que  les  cahiers  avor^t  prefcrit  aux  Députés ,  &; 
a  tôii ,  fur  chaque  article,  ce  qu'ils  ont  fait^  que 
l'on  compare  ce  qui  eût  été  ,  fi  rAflemblée  eût 
fltivi  le  vœu  national ,  &  ce  qii'ir  rêfulte  de  ce 
qu*ils  1  ont  contredit  dans  hs  joints  lès  pliis 
éflTehtieb.  ^'  "  '      ; '' 

t  *     ■  r  »    »  •    ■  • 

'  ^Dans  le  premier  cas ,  Vaccord  dés  volontés  du 
Roi  aveé  les  défirs  .d/5  (es  peuples ,  ayant  été  çonC 
tité  par  la  Déclaràtioride  Sa  Maieftë  du  zz  Juin 
1789  ;  rAflemblée  ,  prenant" cé^concoursauguftQ 
pourtâifede  fes  décrets,  auroit  rédigé  avêciaçlus 
parfaite  tranquillité  une  conftitutioh  inébranla- 
ble ,  adroit  réformé  fans,  peine  des  abus'qui ,  an- 
térieurement ,  aVoîéat  réfifté  aux  eflfbrts  des  meil- 
leùres  intentions ,  auroit  affermi,  fans  faire  aucun 
linalhsuréux,  la  liberté  de  tous ,  lê;s  droits  de  la 
propriété,  la  fureté  générale,  le  bon  ordre  &  la 
juftice  ;  auroitenfin,  par  une  prompte  reftauratioa 
dès  finances ,  qui  fembloit  lui-être  réservée ,  pro- 
curé.'aux.  pQupIes.  les  foulagemens  auxquels  ils. 
devaient  s'attendre.  Ils  n'étoit  plus  alors  de  bon 
tfrojet,*qui  ne  put  facilement  s'exécuter  5  il  n'é* 
thit  plus  d'obftaclè.qui  dlit  encorfe  parpître  infur- 
mb^itable.  5.  ils  n'étoit  aucun  genre  de  mefure  jufte 
&.raifbhnable  qu'on  ne  pût  employer  pour  ré- 
glpr  l'e^rcice  de  l'autorité  ,  &  la  tempérer  fans 
TénèrVeri  tout  auroit  cé^éde  foi-même  àlaréii- 
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jjjc^  irréfiftible  de  la  volonté*  g^^ëfaîe,  atix  în- 

^îentionsd-up.Moiiîarque  bienfeifant.  Quel  luftre', 

sjXpe  n'eût-il  pas  acquis  en  confëqnence,  lorfqu'aux 
i.pg;éçif ux  ay^lftgis^ .de  fonfoljjl  aurok  réuni', 
^^s 4^ pluf-li^èfQ, tomihotion:,  tcwls'ceux  d^uh 
excellent  gouvernement.  Le  cœur  faigne  dépen- 
sier que  tel  eût  ^u'êiÉré  le/or't  de  la  Frîinçe^ 
^"^-^  Daiïs  te  fttèild  câ?  ^  qui ,  pour  notre  malheuç: , 
'*ë&:  l'état  aâfiieïj  toût.Ce  qui  âvoit  concouru  depuis 
^4  cents  ans  à 'la' gloire  &  à  la  force  de  cet  !&na- 
^îre ,  a  été  'détruit  en  un  ihftant  i  ta  flamme  &  le 
fer,  la  difcordfe  &'  lètirîgâriàâgeVont  dévafté  le 
royaume  > le  Tcdneeftavjli  >  tous  les  ordres  de  ci- 
^^pyen3  foi^Lt  ,ea  .fouffrance  :  les  fortunes  particifr- 
..lières  &c  les.  finances  publiq.ue$  fouc  éctafées ,  h, 
*  ^NatioBeftn^^féra^  le  i>(>rQnFrariçqi$.*éil  flétri. 

,.Sji  qu^lquçi^çhQffi^pqut  adoUçif!  le  douloureux 
ientiment  que  fait  naître rafped  d'un  telcontraflie, 
c'eftd'envjfa^r  que  d'un  coté  1^  fyft^q|ie^incohé- 
'xehtqûi  à  produit  le  défordre  aûuèï  né-  faurç^t 
'  ïutfîfte'r ,  &  (jûç'd\m  autre  çôtéj.'op^  peut  encocp' 
éfpêrer  le  retour  de  l'ordre  vote*  p^rja  Nation , 
qu'on  a  tuiït  dç  raîfoh  de  regretter,  . 

Non ,  il  n*y  a  force  humaine  qdî;  pui^e  réali^ 
fer ,  corlfolfdeï ,  iK  rendre  praticable  ce  qui  eft 
nul  dans  fonprinci{>e^^-  invalide  par  lé  vice  tie  la 
fqrme,.inçppféqi|$nt>:d^m  fon;eniêtnblb ,  âriré- 
.pugnant  dans  l'exécution  à  toub3i:lâs:oiîtbiiftân- 
ces Ivpcale&y BSî$çîtes , ;& 5>9litîqiioa. OrteUe  efl: k 
aov Y^Ue  CoaftictitfjQa  «    ' 
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Nulle  dans  fon  principe ,  ea  tant  qu'elle  oonrré- 
vient  aux  nundacs  cooftituai»  dont  les  mancb* 
tlires  n*ont  pu  annihiler  la  force  ,*  (ans  s'annihiler 
eux-mêmes  \  de  même  qu'ils  iiV>nt  pu  détraire  /es 
ordres  d  où  ^manoient  leurs  pouvoirs ,  (ans  dl^ 
traire  auffi  Imr  pouvoir  Se  leor  propre  exiftencew 

Invalide  par  vice  de  forme , .  en  ce  qu'elle  n'a 

point  ëtë  (anâionnëe  librement  par  le  Roi ,  & 

'cjue  la  condition  indifpenfable  du  confentemeot 

''de  Sa  Majefté  n'a  été  rempli^  à  l'égard  d'aucun 

décret  ,  ce  confentement  ayant   toujours  ixi 

donné  dans  un  état  de  contrainte. 

Inconfëquente  dans  fon  ensemble  >  par  la  mul- 
titude de  difpofitions  contradiâoires  qu'elle  ren- 
ferme ,  &  parce  que  rien  n'eft  plus  inconféquerit 
.que  d'appeler  monarchique  un  gouvernement 
dans  lequel  on  ne  laiflfè  au  monarque  aucun  poU' 
voir. 

Répugnante  en  exécution  à  toutes  les  circonf- 
tances  loéales,  morales^  &  politiques ^  étant  évi- 
'dent  qu'un  gouvernement  populaire,  ou  même 
républicain ,  ne^  pourra  jamais  s'adapter  ni  à  Vé- 
tendue  du  royaume  de  France,  ni  au  génie  defes 
habitans,  niàrejiigèance  politique  de  fa  fituation. 

Qnpeutdônc  affirmer>&  ye  le  répéterai  fans  cefle, 

que  ce  chaos  infiormequ^m  décore  vainement  du 

-titriç  de  Conftitntion ,  ne  fautoit'fe  foutenir  ni  par 

ledroit»:ni  parle  fait;  toque  s'il  importe ,  s'ileft 

même  urgent  de  démolir  ce  suineux  édifice ,  c'efi: 


[ 
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ipoins  par  craiatede  fa  durée,  qae pour  prëvénir 
les  fecouûes  violentes  &  les  nouveaux  malheurs 
qui  pourroient  accompagner  fon  ëcroulenren  t.  Les 
efforts  redoublés  que  TAifemblée  if'a  ceflTë  de  faire 
pourlégrtimer  ^p  apparence  fes  entreprir«s,&  cob- 
Yrir ,  s'il  ëtoit  poflible,  les  niilUtës  radicales  deXes 
décrets ,  nk>nt  fervi  qu'à  faire  connoître  combien' 
elle  fe  défioit  elle-même  de  leur  validité.  J'ai  (ait 
Yoir  qu'elle  a  prétendu  faire  perdre  de  vue  fa  délé- 
gation primitive ,  tantôt  en  s-inveftifla^t  du  tiire 
^'JJfembléeNaiionale^tZîitoten  s'arrogeant  àcotttre-^ 
iens  celui  de  Convention  5  &  croyant ,  par  cette 
ufurpation  nominale ,  acquérir  les  attributs  fou-» 
verains  du  pouvoir  conftituant ,  ^'élever  au-deC- 
fus  de  toute  révifîon  de  la  part  de  fes  commectans ,. 
&:  rendre  fes  décrets  inacceffibles  à  tout  exanieil: 
de  la  part  de  fes  fucceflèurs  :  maisj'ai  fait  voir  en 
même  temps  que  toutes  ces  prétentions  chiméri*, 
ques  tomboienti^  s'évanouiûbient  devant  leS; 
droits  inaliénables  de  la  Nation  >  &  que  rASem-. 
blée,  loin  d'avoir  pu  devenir ,  par  fon  propre 
efibrt  y  -iA&iWbk  dans  [et  éoff^ei ,  &  illimitée 
dans  fon  .pouvoir,  étoic  aa  oort  traire  déchue  de 
fon  exifll^ncc  légde ,  en  violant  ks  coridîtiorts  lôài* 
lefquelles  elle  lui  aveit  été  conférée. 

L'impoffibilité  démontrée  de  faire  fu>fifter.  ce 
qu'on  ^  hxt,  irâmene  à  refpoir  de  yjoir  renaître  ce, 
qui  auçoit  dû  exiûec.  Quel  ûbftade  pourroit  s'y. 
opppfer,  lorfqjKB  ce  >  retour  ne  coftfifte  que  da^ls- 
rexercicedudr6itderévifion,^iûi  appartient  conf'' 
tammeptàlalrMftiatt>8^donteUëne$'e(Vjamai$dé- 
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partie  ni  pu  départir.  Vaineiticttt 'Voudtoît-oi 
(butetiir  qu'elle  y  a  déroge  par  le  ferment  civi- 
que ,  donc.  l*Aflemblée  croit  s'être  fait  un  rem* 
part  contre  quiconque  oferoit  arguer  (es  dëcrets 
de  nullité.  S'il  étoit  vrai  qu'on  eût  jiir^  de-dé- 
fendre  &  de  maintenir  des  loix  évidemmeht  con- 
traires à  l'intérêt  général,  &  qui  tendroient  à  la 
ruine  de  la  Nation ,  quelle  force  pourroit  avoir 
un  pareil  ferment?  Un  peuple  peut-il  ;urer  vali- 
dement  fa  propre  deftiuâionî  &:  ne  (eroit*ce 
pas  le  cas  de  dire , 

I        •  ■ 

m 

Le  parjure  eft  vertu  guand  le  fermçnt  fut  crîme* 

Mais  au  contraire ,  fi  Ton  veut,  confidérer  at- 
tentivement les  termes  dans  lefquels  efl:  conçue  la 
formule  de  cet  engagement  infolite,  &:  dçnt  la 
fingularité  a  furpris  toutes  les  Nations,  (*)  on  re- 
connoîtra  que  fon  véritable  fens  eft.  fi  dppofé  à 
celui  que  l'Aflemblée  lui  don^^  qu'on  ne  peut 
le  tenir  qu'en  abjurant  fes  erreurs. 

.^  Je  ne  vous  propofe-pas,  François^  de  manquer  à 
vos  fermens.  N'en,  violez  jamais  aucua.  Si  celui 
querAflemblée  vo^s  a.feit  prêter  étoit  coritraire  à 


\'  X 


'  (*)  «Monétonnenient  va  toujours  en  augmentant ,  lorfquc 
ce  j'apprends  que  ce  n%ft  plus  au  Roi  feul  que  ¥diÛgîàhc€[c€ft' 
ce  à-dire  la  fidélité]  eft  juéée  en  f  rance,'tnaîs  à  la  Natioa.  Id 
cf  tftujçs  mes  idéesfc  renverfent  ^  &  \e,firmèn/civi^ueTbMt  à 
ce  mes  yeux  la  plaifanterie  6esdou(c,eina:Koiu 

^ .  [  Li/ire  .fie;M.Burke ,  page  mA  . 
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celui.qui  lie* tops  les  fujets  au  Souyerain^  elle  vous 
auroic  rendus  parjures,  &  votre  première  obliga^ 
tien  nefèrohpas  rompues  mais  le  ferment  civique 
n'a  rien  qui  y  foi t- contraire ,  ni  qui  doivç  embar- 
rafler  votre  fidélité. 

:  VouiàVeï  juré  ttêtnfidiUs  â  la  Nation  ^  à  là. 
Loi  &  au  Roi^  &  de  maintenir,  de  tout  votre  pôtt^- 
voir,  la  Conjlitution  décrétée  par  tAjfemblée  Na^ 
iionale,  &  acceptée  par  U  Roi. 


i«  ^  .....  ■  ■.  ' 


Fidhles  à  &A/itf/V>«.  C'eft-à-dire  fidèles  à  .vbus«r 

•  *,  m 

mêmes:  ce  quine  fignilie  rien,  ii  ce  n'elt  la  volonti^ 
de  connoître  vos  véritables  intérêts ,.&:  de  nd  paff 
les  trahir  en  vous  livrant  au  defpotilme  des  déma- 
gogues. :.  •> 


.■> 


^  FidïksàLoi.  Pour  biea comprendre  ce  que  ren^^t 
^erme  cette  obligation ,  qui  eft  commune  à  tous 
les  payspolicés,  il  faut  fixer  cç  qu'on  d<>jt  entendre 
par  ce  mot  4ô*/^i,Hqu'il^ft  pl^us  aifé.  d'expliquée 
par  analyfe  que  par^  définition.  -  Il  eft  d*abord  de> 
loix  éterpdles  &  ifnmuaW?$,-:qW  fout  les  fonde*i 
mens  de  la  juftice,.  ^  que  la  xli vinité  elle-nîiême  a 
écrites  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  :  tel  ell:  ceo 
axiome da droit  naturel:  Ne  fiûs pas  i autrui  ce  que 
tu  ne.voudroi$pas  qy^dufki  dV>ûil  fuit  qu'il  n'eflj 
permis  à  aucuqe  clafle  de  citoyens,  quelque  nom-^r 
breufe  qu'elle  foit,  d'en  opprimer . vwie.au tre ,  nt 
d'attenter  à  (es droitW)u  àfa«ureté,&çopféquen[>-; 
i^ent  que  le^^f^è;^  commis  par^les  IMrwcmtes  con- 
tr^^le^  ^r^^^j«i;,jfeftf  stu(p.çrîi»iftdsque  le  fe^ 
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roit  tout  ce  que  refprit  de  vengeance  ferait  comr 
mettre  à  ces  derniers.  Tel  eft  encore  ce  premier 
principe  de  droit  civil ,  LaiJ/c  à  chacun  ce  qui  Id 
appartient  ;  Ce  qui  rend  inviolables  tous  les  genres 
de  propriété ,  &  ne  permet  de  dépouiller  aucun 
légitime  pofl[efl'eur.  Enfin ,  telle  eft  ^  pour  le  droit 
public ,  Cobligoiion  Jjynallaffnatiquc  ^  itixicuter  lu. 
paSes  nationaux ,  tant  qu'ils  fubliftent ,  &  ')ufqu'à 
ce  qu'ils  atent  été  diiTous  de  la  même  manière 
qu'ils  ont  été  formés  ,  ce  qui  s'applique  aux  ca- 
pitulations des  provinces  ,  aux  conditions  fous 
lefquelles  elles  fe  font  fbumifeU ,  &*  à  tous  aâes 
tranflatifs  de  fouveraineté. 

O  vous  qui  avez  |urë  d'être  fidèles  à  la  Loi  ! 
comparez  ce  qu'exigent  ces  grands  principes  de 
droit  naturel ,  de  droit  civil,  &  de  droit  public , 
avec  tout  ce  que  (kit  l'Aflemblée ,  6c  jugez  fi 
votre  ferment  vous  permet  d'y  adhérer  l  Def- 
cendant  enfuité  de  ce^  loix  primordiales  zvix  loir 
pofitives ,  voyez.fi  vous  avez  ;urë  de  maintenir 
comme  telles ,  des  déctets  où  toutes  les  règles 
prefcrites  pour  leur  formation  &r  leur  complé- 
ment font  violées  5  des  décrets ,  dans  lefqtieU  le 
corps  repréfentatiftranfgrefle  fans  ceflè  les  man- 
dats du  corps  conftituant;  des  décrets  enfin ,  qui 
ne  font  ni  autôrifés  par  la  volonté  de  ceux^u 
nom  de  qui  ils  fe  font  rendus ,  ni  fanâîonnés 
validement  pai?  un  confentem^nt  qui ,  n'étant 
pas  libre ,  eft  abfoltimewt  nul,         - 

FiJèks  M  Roi.  Q&xe  partie  du  fertaéht ,  qui  eft 
claire  &  qui  n'a  bribin  d'aucune*  interprétation, 

fixe 
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fixe  h  fens  de  toutes  les  autres,  &:  tranche  toute 
diflSculté.  Car,  jurer  d'être  fidèle  au  Roi,  c'eft 
Jurer  qu'il  y  aura  un  Roi  :  or  ,  iiûvant  le  plan  de 
rAflemble'e  aftuelle  ,  il  n'y  auroit  plus  de  Roi , 
puifqu'on  n'eft  pas  Roi  quand  on  ne  gouverne  pas 
le  Royaume,  quandonn'anicoopérationàlaloi, 
ni  moyen  de  furveillerles  tribunaux ,  ni  force  pour 
réprimer  le  défordre  ,  ni  diftribution  des  emplois 
pour  récompenfer  le  mérite ,  ni  pouvoir  pourdé- 
fendre  l'Etat,  &:  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Le 
ferment  de  fidélité  au  Roi,n'avoit  pas  befoin  d'être 
renouvelé  ;  il  ett  gravé ,  en  caraftères  ineffaçables, 
dans  le  cœur  de  tout  François.  Si  ce  qu'on  fait 
jurer  aujourd'hui  s'y  rapporte  ,  c'eft  une  inutilité  ; 
s'il  y  déroge,  c'eft  une  félonie.  L'Aflemblée,  qui 
s'eft  attribué  le  pouvoir  de  délier  de  vœux  faits  à 
laDivinité,  &debrifer  des  obligations  contraâées 
fous  la  foi  publique ,  auroit-elle  prétendu  aulfi 
altérer  le  ferment  qui  lie  la  Nation  envers  leRoi^ 
tandis  que  le  Roi  n'eu  pas  même  fuppofé  avoir 
manqué  à  celui  qui  le  lie  envers  la  Nation  ?  Elk 
nei'apas  pu  ,  elle-  ne  l'a- pas  fait  :  donc  ce  fer-  , 
ment  fubfifte  en  fon  entier.  Or ,  dès  qu'il  fub- 
fifte,  permet-ilde  concourir  àdéponiller  leRoi  d«§ 
droits  inhérens  à  fa  couronne  ?  Permet-il  de  le  dé** 
graderau  point ,  qu'après  avoir  été  le  plus  puiflant 
des  Monarques ,  il  le  foit  moinsque  les  Souverains 
dontJ'autoritéeft le  plus  reftreinte;  qu'il  ne  lui 
refte  pas  même  le  titre  qu'ont  porté  depuis  tant  de 
fiècles  les  Rois  de  fon  augufte  race;  qu'il  ait 

Dd 
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moins  de  pouvoir  réel  que  le  commandant  de  la 
garde  de  Paris  ;  &c  qu  il  foit  réduit  à  voir  fon  fort 
dépendre  des  mouvemens  tumultueux  d'une  Af- 
fembléî  dominée  parla  populace  ?  (*) 

J'en  appelle  aux  fentimensqui  ont.llong-tems 
honoré  le  nom  François  ;  j'en  appelle  à  rattache- 
ment fignalé  que  la  Nation  a  toujours  fait  éclater 
pour  les  Rois:  Louis  XVI  a-t-il  donc  cefTé  de  mé- 
riter cet  attachement ,  lui  qui  a  plus  fait  pour  fon 
peuple  qu'aucun  de  ks  prédéceffeurs  ï  Ou  ,  croit- 
on  le  lui  prouver ,  lorfqu'à  la  face  de  l'Europe  in- 
dignée,on  lui  enlève  fucceflîvementtousfesdroits-, 
lorfqu'on  lui  laifle  à  peine  les  dehors  de  la  majefté 
royale  -,  lorfqu'on  le  retient  dans  une  captivité 
donf  l'opprobre  ne  peut  être  diflîmulé  par  des  dé- 
clarations contraintes,  &"dontonnefàuroitpré- 
voir  le  terme, ce  qui  fert  de  prétexte  à  cet  attentat 
n'en  ayant  point  J  (**)  Et  c'eft  en  traitant  fon  Roi 


''  (*)  Perfonne  n*ignore  rinfluçncequ*a  fur  les  délibérations  la 
foule  qui  remplit  les  galeries  de  la  Salle ,  &  qui  fouvent  en 
afliége  les  accès ,  comme  il  eft  arrivé  à  la  féance  du  22  Mai, 
ou  la  queftion  fur  le  droit  de  faire  la  guerre  étoit  décidée 
parla  multitude  attroupée  aux  Thuilerîes ,  avant  de  l'être  par 
TAflemblée.  Le  fcandale  &  Tindéconce  augmentent  de  pur 
en  jour. 

(**)  Si  quelqu'un  pouvoit  douter  de  la  captivité  dans 
laquelle  les  Parifiens  ofent  retenir  leur  Roi ,  qu'il  aille  au 
palais  des  Thuileries  ,  qu'il  voient  les  canons  placés  dans 
la  cour  de  ce  palais  en  pofition  offenfive  &  vers  lui ,  au 
lieu  de  l'être  défenfivement  &  vers  le  dehors  ;  qu'il  con- 
iidère ,  en  frémifTint ,  que  toutes  les  armes ,  tous  les  piquets 
de  garde  à  cheval  font  tournés  contre  la  demeure  de  leurs 
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avec  tant  d'indignité ,  qu'on  exige  &  qu'on  fait  te 
ferment  de  lui  être  fidèle  !  Laillbns ,  laiflbns  cettt 
horrible  dérifion  à  ceux  qui ,  îè  jouant  de  tous  les 
principes ,  peuvent  bien  auflî  fe  faire  un  jeu  du 
parjure  ;  &  quelle  que  foit  rintetition  de  ce  fer- 
ment, rempUlfons-en  l'obligation.  Jurer  d'être  fi- 
dèle au  Roi ,  c'efl:  jurer  de  le  défendre  de  toute  vio- 
lence, c'eft  jurer  de  le  venger  de  toiit  outrage  ;c'eft 
jurer  d'avoir  en  horreur  quiconque  ofe  violer  fa  li- 
berté, quiconque ,  joignant  la  trahifon  à  l'ingrati- 
tude, aie  frontd'exercer  l'indigne  fbnétion  de  le 
garder  à  vue,&  d'être  le  vil  inttrumrent  employéà 
prolongerleforfait  de  la  populace.  Ainlî  j'ai  june 
moi;  ainfi  jejure;  ainfî  j'accomplirai  mon  ferment. 

Par  le  dernier  article  de  la  formule  civique  ,  du 
fait  jurer  à  tout  François  ,  de  maintenir ,  de  tQutfon 
pouvoir  \  ce  qu'on  appelle  la  Confiitution  décrétu 
par  tAjfttnhlU  Nationale ,  &  acceptée  par  le  'Roi. 
Ceft-là  fans  doute  le  véritable  objetdu  fermont-j 
c'efl;  ce  qu'on  a  eu  principalement  en  vue.    '      ' 

Mais  eft-ilrien  de  plus  étrange,  ^  de  plus  illu*- 
foire  ,  que  de  jurer  de  maintenir  ce  qui  n'cxifl» 
pas  î  Or  ,ii  confiitution  déaétie  par  t^ffemblitNatio^ 
nale;  &  âcceptJeparà  Roi ,  n'exifte  nixomme  cpnftir- 

majeftés  ;  qu'il  fafle  attention  au  nombre  de  gens  armis 
dont  on  environne  leurs  perfonnes  chaque  fois  qu'elles  forteflt 
de  rencelnte^oti  on  les  tient  ibigneulëment  renfermëei;  & 
qii*il  facile  enfin ,'<îe  qui  eft  notoire  i  Paris,  quoiqu'on 
s'efforce  de  le  déguifer  aux  provinces,  que  le  Roi  de  France 
ne  peut  plus  €rire  un  pas  fans -h  permiâSon  de  fe&mfolens 
eéoUers  !  •  •* ,  O  François  !  i .  • 

*  Dd  z 
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tution  ,  ni  comme  décrétée  par  TA  Semblée  Na- 
tionale ,ni  comme  acceptée  par  le  Roi. 

Elk  ntxifiepas  comme  co;2y?i/i///o/t,poifqu'elle  ne 
conllitue  rien  qui  puiflle  fubfifter ,  &  qu'il  eàim- 
poflible  de  la  placer  dans  aucun  genre  de  con&itih 
rion.  Je  défie  chacun  de  ceux  qui  ont  juré  de  h 
maintenir ,  de  dire  ce  qu'elle  eft.  Ce  n'eft  cer- 
tainement pas  une  conftitution  moimrçhiqut ,  puis- 
qu'elle annulle  tous  les  droits  du  Monarque,  & 
qu'elle  réduit  à  rien  tous  les  reflbrts  du  pouvoir 
exécutif,  comme  je  l'ai  prouvé.  Ce  n'eft  pas  une 
conftitution  démocratique ,  puifque ,  dans  la  démo- 
cratie, le  peuple  eft  légiflateurpar  lui-même,plu- 
tôtque  par  des  repréfentans  ;  &qued'ailleurs,une 
démocratie  pour  la  France  eft  un  être  de  raifbn. 
Ce  n'eft  pas  une  conftitution  tfr//?ocm/i^w,puifque 
par  elle,  tous  ceux  qu'on  appelle  jérifies  (*)  font 
exclus  du  gouvernement,  &  que  cetix  qui  s'en 
font  emparés,  jugent  eux-mêmes  que  ce  nom  n'eft 
pas  le  kur.  Le  gente  dont  elle  approche  le  plus 
eft  la  conftitution  êUfpotiquc,  puifqu'elle  tend  né- 
cefiairement  à  la  confufion  de  tous  les  pouvoirs, 
qui  eft  Ife  caraftère  propre  &  diftindif  du  defpo- 
tifme.  Mais  lies  auteurs  aimeront  mieux  l'avouer 
nulle  que  de  l'avouer  telle  ;  &  nulk  eft  fa  vérita- 
ble dénomination. 

^    Elle  nexijlepas  comme  décrétée  par  VAffemhlée  Na- 
tionale. Je  n'arguërai  point  de  ce  qu'il  n'y  a  pas 

*'  '  ■  ■■      ■    ■ ,.  ■  I. ■  .p  .1    ■ ^  ,  .1 

•  .(*)  Arifte,efl  Grec  «f^rrAç- ,  veut  dire ,  brave,  excellent^ 
courageux. 
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d'Afl^mblée  Nationale ,  quand  les  déput^J  n'ont 
été  convoqués  &  envoyés  que  pour  former  un« 
aflemblée  d*Etats-généraux*  Il  y  a  trop  à  dire  fur 
leschofespour  s'arrêter  aux  mots;  mais  je  prends 
adedecequerAflembléejàlamémeépoqueoiiellô 
prêtoit  &:  exigeoit  le  ferment  de  maintenir  la  cont 
titution  qu'elle  fuppofoit  décrétée  par  elle,décla- 
roit  néanmoins  que  laconfiitution  nétoit point  achevée  y. 
qu'il  falloir  encore  dutems  pour  y  mettre  la  der- 
nière main  ,  aveu  qu'elle  a  encore  réitéré phis  de 
deux  mois  après,  lorfque,  pour  travailler  à  Tache-» 
ver ,  elle  s'eft  continuée  elle-même  indéfiniment  ^ 
à  l'exemple  <le  ce  que  firent  jadis  les  Décemvirs. 
Or ,  puifque  la  conftitution  n'étoit  point-  finie,elle 
n  exiftoit  donc  pas  encore  ;  elle  n'étoit  donc  pas 
décrétée  :  un  ouvrage  partiel  &:  imparfait  n'elt 
point  une  conftitiuion  ;lbn  exiftence  ne  peut  le 
concevoir  que  dans  fon  enfemble:  le  tout  ne  fô 
voit  pas  dans  la  partie,  quand  laliaifon  récipro- 
ques^ Taccord  des  parties  eftnéGeflaire  pour  for- 
mer le  tout. 

ElU  nexijîc  pas  comme  acceptée  par  le  Roi  (*) , 
parce  que  le  Roi  n'accepte  ni  ne  refufe  quand  ilî 
o'eft  pas  libre  ;  parce  qu'une  volonté  contrainte. 


(*)  Je  confonds  îcî  accepte  ^  f  informé  ^  ne  pouvant 
reconnoïtre  qu'il  y  ait  deux  fortes  de  fondions,  quand  le» 
cahiersn'èn  admettent  qu'une  ;  &  nepouvant  concevoir  aue  kr 
confentement  du  Roi  foit  moins  néceftairCi  &  dorve  être  ntoin» 
formel  pour  les  loix  fondamentales  &  conftitutionnelles  r  ^}^ 
po^r  toutes  les  autres. 

D  d  j 
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on  point  de  volonté  eft  abfolumentla  mêmechofc; 
parce  que,  tant  qu'il  fera  dans  l'état  d'obfeffion  où 
il  eft,  tout  ce  qu'on  lui  fait  dire ,  tout  ce  qu'on  lui 
fait  figner,  dût-il  protefter  mille  fois  que  c'eft 
Te&tde  (on  propre  mouvement ,  doit  être  compté 
pour  rien*  Il  a  donc  grande  raifon  de  confentir 
indiftindemcnt  à  tout  ce  quefesoppreflèursoufes 
gardiens  lui  propofent.  Plus  ce  qu'il  paroît  ap- 
prouver bleflè  fes  droits ,  choque  fes  intérêts ,  & 
contrarie  ce  qu'il  doit  naturellement  penfer,  plus 
fon  approbation  porte  l'empreinte  de  la  violence, 
plus  ellc^ft  radicalement  viciée  par  la  première 
de  toutes  les  nullités.  Ainfi ,  l'onauroit  tort  de  blâ- 
mer la  démarche  du  4  Février,  &  la  prononciation 
dit  difcours  tracé  par  une  main  perfide,danslequel, 
avec  lïn  ftyle  qui  ne  fut  jamais  le.  fien ,  il  annon- 
ça &  recommanda  Vattachement  a  la  nouvelk 
Confiïtution  non  encore  exiftante.  L'onauroit  en- 
core plus  de  tort  de  s'en  prévaloir ,  lorfque  les 
moyens  employés  pour  vaincre  la  répugnance 
qu'il  avoit  exprimée  dans  (on  Confeil,  à  la  pre- 
mière propofirion  de  cet  ade/ont  connusde  tout 
le  monde  11  n'étoit  pas  même  néceflaire  alors,  &, 
difons-le en  frémiflant, ilpourroit erre  à  l'avenir 
dangereux  pour  lui,  de  marquer  ainfi  la  diflférence 
de  fa  volontépropre&:  de  fa  volonté  forcée. Qu'eft- 
11  befoin  d'aucun  témoignage  de  fa  part  dans  la  fi-- 
tnation  où  ilfe  trouve  ?  Auffilong-tems  qu'il  y  fe- 
ra réduit,  dût-on,  pour  comble  d'ofFenfe,  Vouloir 
fouiller fts lèvres  auguftcj  parla  condamnation 
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du  zèle  de  fes  plus  fidèles  lerviteurs,  de  Cqs  fujets 
les  plus  aflFedionnés,  de  fon  frère  même ,  il  fau- 
dra bien  qu'il  y  foufcrive.  Si  Ton  veut  que  TEu- 
rope  croie  qu'il  ratifie  librement  ce  qu'on  appelle 
la  nouTelle  Conftitutiondela  France,  qu'on  trou- 
ve bon  qu'il  la  figne  àla  tête  de  fon  armée. 

Cette  conftitution ,  qui  n'eit ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  ni  formée ,  ni  décrétée ,  ni  fandionnée, 
îi-t-on  efpéré  de  la  rehauflTer  dans  l'opinion  par 
l'appareil  pompeux  d'une  Confédération  qu'on 
croit    avoir    rendue    générale  ,    parce    qu'au 
milieu  d'une  fête  ,  qu'il  n'a  pas  été  difficile  de 
rendre  très  nombreufe  ,   30    avilie   luppôts  dt 
Taflemblée  ufurpatrice  ont  prêté,  en  prélènce 
de  400  mille  curieux ,  un  ferment  inutile,  &  qui 
n'ajoute  rien  aux  engagemens  naturels  &  indé- 
lébiles de  tous  François.  Le  peuple  aime  les  fpec- 
tacles  ;  on  fait  combien  ils  font  d'effets  fur  lui  ; 
&•  c'eft  un  moyen  que  les  impofteurs  habiles 
M'ont  jamais  manqué  d'employer  pour  furprendrc 
fes  fuffrages  :  mais  on  fait  auffi  que  ce  qui  amufa 
les  regards  de  la  multitude ,  ce  qui  éblouit  fes 
yeux ,  ce  qui  excite  fes  bruyantes  acclamations , 
n'eft  rien  moins  que  capable  de  fixer  fa  mobilité: 
e'eft  un  feu  d'artifice  qui ,  tant  qu'il  brille  dans  les 
airs ,  eft  accompagné  de  cris  de  joie  tumultueux , 
mais  qui  ne  laiflè  après  lui  que  filence  &  fumée  ; 
c'eft  une  mer  agitée  par  le  (buffle  de  l'intrigue , 
qui  lance  aux  nues  des  flots  d'applaudiflemens , 
dont  récumc  couvre  pendant  quelque  tems  fa 
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furfacej  mais  dès  que  le  calme  renaît.  Tonde,; 
redevenue  tranquille ,  n'oflFre  plus  que  les  débris 
furnageans  du  vaifîeau  brifé  par  la  tempête ,  & 
cette  trille  vue  glace  tous  les  cœurs.  Ainfi  finira 
TefiFervelcence  populaire ,  &c  tout  le  fracas  ora- 
geux qu'on  vient  d'excirtjri ainfi  furnagera  bientôt 
le  fentiment  de  la  misère  publique ,  &:  TefiFroi 
de  ne  voir  qu'une  deftruéiion  univerfelle,  C'eft 
alors  qu'il  fera  tems  d'interroger  la  Nation ,  & 
de  juger  fainement  de  fbn  vœu.  C'eft  alors  qu'on 
verra  lî  elle  a  entendu  jurer  de  perpétuer  &c 
aggraver  lès  maux ,  en  foutenant  l'édifice  fan- 
taftique  qu'on  voudroit  élever  fur  les  ruines  du 
feul  gouvernement  qui  lui  convienne  j  ou  fî  /a 
véritable  intention  n'a  pas  été  de  s'engager  à  dé- 
fendre, une  Conftitution  réelle,  &  telle  qu'elle 
conciliât  le  maintien  de  la  force  publique  ,  avec 
l'établilîèment  d'une  liberté  raifonnable  ;  une 
Conftitution  qui  feroit  fondée- fur  les  bafes  anti- 
ques de  la  Monarchie  Françoife  ,  &c  qui  en  proA 
criroit feulement  les  abus*,  une  Conftitution  con- 
forme aux  mandats  par  lefquels  il  avoit  été  re- 
commandé aux  délégués ,  dercfpccler ,  de  chérir  Chcu- 
nux  accord  des  principes  ks  mieux  combinis^  quiavoient 
rendu  immuahUs  Us  bafes  a  un  Ei^pire  le  plus  ancien 
&  le  plus  redoutable  de  l'Europe  ;  de  s'^attachtr  uni- 
quemcnt  à  en  fiiire  difparoùrc  les  imperfcclions  qu^ 
h  tems  .6*  la  main  des  lio/mnes ,  qui  Liijfmt  par-tout 
kux  empreinte  ^  y  ont  amenées  ;  &  de  prouver  à  nos 
riymx  quuue  Nation  dont  le  caractère  diftinSif  a 
toujours  iti  le  fentiment  de  f honneur  .   &  f amour 
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îcfon  Roi ,  TU  5*occupt  que  de  fcs  rejjourcts ,  'quand 
le  grand  maux  exigent  de  grands  facrifices*  (  *  ) 

Eft-il  croyable  que  les  François  qui  s'expri- 
noient  ainfî  en  1789  ,  aient  entendu  jurer  le 
:ontraire  en  1750,  &:  qu'ils  fe  foient  engagés 
i  foutenir  de  toutes  leurs  forces  la  deftruûion 
le  leurs  propres  mandats? 

Mais  eacore  une  fois ,  s'il  n'efl:  pasqueftion  de 
foutenir  ce  qui  n'exifte  pas ,  ce  qui  eft  nul  de  fait 
comme  de  droit,  ce  qui  jde  l'aveu  même  de  l'Af- 
femblée,  ne  peut  encore  s'en  vifager  qu'au  futur; 
le  ferment  civique  équivaut  à  dire  que ,  quand  il 
jr  aura  une  Loi ,  un  Roi ,  une  Conftitution,  &  une 
^nûion  libre ,  on  fera  fidèle  à  la  loi ,  au  Roi,à  la 
ronftitucion  ,  &  aux  décrets  fandionnés.  Jufques 
à  ce  ferment  hypothétique  &  aveugle,  dont  on  a 
'oulu  faire  le  couronnement  de  la  démarche  da 
|.  Février  ,  doit  paroîtreauffi  infignifiant  qu'^sUe- 
aême.  Son  obligation  porte  uniquement  fur  Ta- 
'enir ,  elle  exige  donc ,  plutôt  qu'elle  n'empêche 
e  s'occuper  de  ce  qui  peut  remettre  fur  la  voie 
*un  avenir  défirable  pour  tout  le  monde.l^uifqu'il 
ft  évident  que  l'état  préfent  eft  déteftable,&:  qu'il 
ft  également  démontré  que  la  fuite  de  l'ordre  ac- 
iel  ne  peut  amener  aucun  amendement  falutaire;, 
t  eft  urgent  &  néceffaire  de  trouver ,  dans  un  àu- 
te  ordre  de  chofes,  ce  qui  peut  re»dre  à  la  France 
a.  vie,  fa  force  &r  fa  tranquillité  s  ce  qui  peut  la 


(.*)  Extrait  des  Cahiers  de  TAdemblée  du  Bailliage  di^ 
fépi  >  préfidée  par  M.  le  Duc  dX)rIé4iis» 
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retirer  du  précipice  dans  lequel  elle  $*abyme;  ce 

qui  peut  faire  qu'elle  ait  encore  une  loi  ^  un  Roi  ^ 

&:  une  confticution. 

Pour  cela  que  faut  il  faire  ?  — Une  Conrre-re- 
volution } 

OUI ,  fi  par  ce  mot  on  entend  les  efforts  réunis 
des  bons  citoyens  pour  ramener  Tordre  en  France,, 
pour  en  bannir  l'anarchie,  pour  faire  cefler  Vufur- 
paticn  tyrannique  d'une  poignée  de  Démagogues 
qui  gouvernent  le  Royaume ,  ou  plutôt  qui  em- 
pêchent qu'il  foit  gouverné  ;  pour  rendre  au  Roi 
l'autorité  qui  appartient  à  tout  monarque^Sr^ii- 
eft  néceflaire  en  tout  état  policé  ;  enfin  pour  faire 
rentrer  la  Nation  dans  fes  droits .  &  lui  a/Turer  le  , 
libre  exercice  de  la  faculté  qu'elle  n'a  pu  aliéner,- 
d'avouer  ou  défavouer  ce  qui  a  été  faitenfonnoro>^ 
maij  fans  fa  participation,  &  contrôla  feule  ex-- 
preflîon  qu'il  y  ait  eu  de  fon  vœu. 

NON ,  fi  l'effet  de  la  contre-révolution  devoit 
être  de  faire  revivre  les  anciens  abus,  de.dépouiller 
la  Nation  de  fes  droits  légitimes,  &  de  lapriref 
de  la  jufte  mefure  de  liberté  dont  elle  doit  jouir, 
des  avantages  que  Sa  Majefté  elle-même  lui  avoit 
affurés ,  &:  du  bienfait  précieux  d'une  bonne  & 
folide  conftitution. 

Dans  ce  dernier  fens  j'abhorre  tous  projet- 
anti-révolutionnaires  ;  &  je  protefte  qu  il  n^'  ;] 
a  ni  dans  mes  fentimens ,  ni  dans  mes  propo- 
fitions ,  rien  qui  tende  à  fruftrer  la  nation  i^ 
ce  qu'elle  a  droit  d'efpérer  des  intentions  cb 
Roi  ôc  de  l'exécution  des  cahiers*  . 
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Ceft  parce  que  j'aime  la  liberté,  c'eft  parce 

le  hais  l'arbitraire ,  que  je  m'indigne  contre 

le  confufion  de  pouvoirs  qui  exclut  l'une  &: 

troduit  l'autre.  Toujours  les  excès  de  la  licence 

•    les  défordres   de  l'anarchie  conduilent   au 

îfporifme.  Toujours  les  ambitieux  qui  affichent 

infpirent  le  fanatifme  de  la  liberté,  finiflent 
X  l'opprimer.  C'eft  en  fe  couvrant  de  fon  nom 
le  des  Tribuns  féditieux,  des  Décemvirs  bar- 
1res ,  des  Cromwel  audacieufement  impofteurs , 
it  exercé  les  plus  cruelles  tyrannies  ;  &  déjà 
éprouvons-nous  pas  depuis  quinze  mois ,  fous 
împire  de  nos  prétendus  libérateurs,  plus  de 
lolences  defpotiqwes  qu'il  n'y  en  a  eu  fous  les 
îgnes  les  plus  abfolus  ?  Inquifition ,  délation , 
monage ,  violation  des  lettres ,  interruption 
i  cours  de  la  juftice  ,  évocation  de  procédures 
r  les  plus  grands  crimes ,  arreftations  extra- 
diciaires,  emprifonnemens  illégaux,  fpoliations 

propriété,  création  de  papier-monnoie ,  ne 
rxt-ce  pas  là  les  aâ:es  qui  caraftérifent  la  dcK 
i nation  des  tyrans?  &  ne  font-ce  pas  ceux 
i*a  produits  rAfTerablée  Nationale  ? 
Quand  je  défire  de  voir  ma  patrie  s'afFran- 
ir  du  joug^  le  plus  odieux ,  ceux  même  qui 
lui  impofent  ofent-ils  nVacculer  d'être  ennemi 

la  liberté  ?  Quand  j'exhorte  la  nation  à  ufet* 
ï5  droits  dont  fes  délégués  voudroient  la  dé- 
Kiitler ,  &  à  réclamer ,  avec  toute  la  force  qui' 
i  appartient;  l'exécution ' des  mandats  qu'ils 
xt  tranfgsefles-,  diront-ibà  îa. 'nation  que- me* 
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proiets  tendent  à  Taflervir  ?  M'imputeront-îb 
d'attaquer  la  révolution ,  parce  que  je  voudnoi^ 
Tafièrmir  en  la  rendant  raifonnable  ?  Vaine 
reflburce.  1/illufion  eft  à  fa  fin  ;  la  ve'rire'  fe 
Eût  jour  î  le  peuple  lui  -  mênfie  s'éclaire ,  & 
je  ne  crains  pas  d'invoquer  fon  jugement.  Les 
meaux  qu'on  attire  fur  lui ,  juftifient  quiconque 
s'eflforce  de  Ten  préferver,  &r  les  moyens  que 
j'indique  ne  font  pas  de  nature  à  Talarmer.  h 
vais  les  réfumer ,  &  ce  fera  la  conclufioii  de 
cet  ouvrage. 

CONCLUSION. 

LA  Nation ,  dont  le  vœu  a  été  exprimé  claire- 
ment &  formellement  pai'les  inftruâions  &  marH»j 
datsque  les  Affemblées  éleârices  ont  remis  i  leui* 
Députés  aux  États-généraux,doitaujourd'huipofr1 
ter  i'tis  regards  fur  les  décrets  émis  par  eux  eorfc 
matière  conftitutionnelle,  &:  diftinguer  ceux  cpim 
Ibntccuformes  ace  vœu,  ceux  qui  ToutrepalTemp 
ceux  qui  y  font  diredement  oppofés.  rpt 

Quant  aux  premiers ,  le  fîlence  de  la   Nation l.\j 
fuftit  pou  r  qu  'ils  Ibieiit  maintenus  inviolablemeDWo 
&:  con^equciiiment  il  ne  pout  y  avoir  aucun  do 
nifurceux  qui  ont  déclaré  que  le  Gouvernem 
François  ell  monarchique ,  que  la  couronne  eft 
réditairede  maie  en  mâle,  quelaperfonneduRoii' 
eft  inviolable  &  facree  ;  qu'il  n'y  aura  de  loix  qo^^ci 
celles  qui  auront  été  faites  dans  l'A  Semblée 
Repréfentans  de  la  nation,  &  fanâionnées  par 
Roi  ni  fur  ceux  qui  ont  n^ii  la  liberté  ^  la  fureté, 
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la  propriété  des  citoyens  fous  la  fauve-garde 

la  loi  h  qui  ont  déclaré  qu'aucun  impôt  ni  em- 
unt  ne  pourroient  avoir  lieu  fans  le  confente-* 
înt  national  i  que  les  Miniftres  feroient  ref- 
nfables  de  l'emploi  des  fonds  de  leurs  dépafte- 
îns ,  ainfi  que  des  infradions  qu'ils  pourroient 
mmettre  envers  les  loix;  que  ces  fonds,  ainfi 
e  les  états  généraux  de  dépenfe  ,  feroient 
luits  &  fixés ,  la  gabelle ,  la  corvée ,  les  droits 
main  -  morte  ,&  tous  autres  droits  vexa-' 
res,  abolis  ;  la  contribution ,  répartie  égale- 
nt ,  &  tous  privilèges  pécuniaires ,  anéantis  > 
circulation  intérieure  des  marchandifes  natio-* 
les  ou  étrangères  entièrement  affranchie. 
Lesdécrets  delà  féconde  forte,  relatifs  à  des  ob- 
'S  non  prévus  dans  les  cahiers,  ne  peuvent  être 
tifiés  que  par  des  alTemblées  repréfen tati ves  des 
)is  Ordres ,  telles  qu'etoient  celles  de  qui  les  pre- 
ers  pouvoirs  font  émanés.  Jufque-rlà  il  eft  na- 
rel  qu'ils  foient  provifoirement  ejçécutés,  fauf 
ur  ce  qui  feroit  irréparable  en  définitif ,  ou  fuf- 
ptible  de  rencontrer  de  grands  obftacles. 
Mais  à  regard  des  décrets  de  la  troifieme  forte, 
ceux  qui  font  direâement  oppofés  aux  maa- 
ts  contenant  l'expreflion  de  la.  volonté  géné- 
e ,  la  Nation  eft  daps  le  cas  de  faire  connoître 
»^à-préfent ,  tant  par  délibérations  des  corps 
Sexiftant  la  convocation  de  lîAiremblée , .  que 
t  déclarations  individuelles,  qu'elle  tient  pour 
ls,&  qu'elle  regarde  comme  npn-ii venus  les dé- 
^ts  qui  font  contraires  au  voeu  unanime  des  ca* 
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hîers  en  matière   conftitutionnelle  ;    tels 

Celui  qui  a  rendu  illufoire  la  fanâion  du] 
&-  qui  Va  privé  de  tout  concours  à  l'exercic 
pouvoir  lëgiflatif  ; 

Celui  qui  le  dépouille  du  droit  défaire  Ja  go 
&  la  paix ,  par  confèquent  de  Tattribut  pri; 
pal  du  pouvoir  exécutif  ; 

Celui  qui ,  luiôtant  route  influence  furie  cï 
des  Juges,  ne  lui  laifle  aucun  moyen  de  fun 
1er  les  fondions  du  pouvoir  judiciaire  ; 

Ceux  qui ,  en  aboliflfant  tous  les  ordres ,  ! 
les  corps ,  tous  les  rangs  intermédiaires ,  ab 
donnant  le  régime  intérieur  à  des  aflèmblées 
pulaires,  armant  un  million  de  bourgeois,  & 
vrant  la  force  publique  à  48  millemumcipalii 
ont  confommé  ranéantiflemenr  du  pouvoir  m 
narchique  ; 

Ceux  enfin  qui  violent  les  propriétés  du  Qerj 
&  celles  de  toutes  les  clafles  de  Citoyens ,  quîî 
taqnent  la  jurifdidlion  de  l'Eglifé  ,  qui  réduifi 
les  Miniftres  de  Tau  tel  à  1  état  de  falariés,( 
détruifent  la  Noblefle  ,  qui  fuppriment  les  Par 
mens,  qui  bouleverfent  toutes  les  parties  de  Pc 
dre  civil  &:  conftitutif. 

Que  fur  la  nullité  de  ces  décrets  effènriellenw 
contraires  aux  cahiers  ;  tous  les  fentimensi 
réunifient  pour  former  l'opinion  générale;  qn'cH 
éclate  de  toutes  les  parties  du  royaume,  avectio 
jufte  énergie  ;  que  des  réclamations  unifoitn« 
dans  leurs  objets,  &  tendantes  au  même  but 
loient  confignées  dans  tous  les  dépôts  publics,  8 
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<}u'elles  prédominent  les  fîitiles  adhëfions  &  Ils 

congratulations  adulatrices  des  municipalités  inté- 

reflëes  à  foutenir  ceux  qui  les  ont  créées  ;  n'eft-il 

pas  à  croire  qu'alors  la  plainte  étant  jointe  au 

pouvoir,  TAflemblée  elle-même  dépourvue  de 

n>oyen  comme  de  juftice ,  fe  verra  forcée  de  céder 

à  la  réunion  de  Tun  &:  de  Tautre ,  &  que  les  conf- 

titués  rentreront  dans  la  dépendance  des  conftî- 

tiians  dont  ils  ont  par  trop  audacieufement  f  road« 

les  intentions? 

Que  (î  tel  eft  TefiFet  d'une  vigoureufe  réclama- 

^  tJon  ;  (i  ceux  qui  ne  font  que  des  Repréfentans 

,  (entent  qu'ils  ne  font  plus  rien  lorfqu'ils  (ont 

.  défa voués  ;  s'ils  abandonnent  des  prétentions  qui 

-  s'évanouiflent  d'elles  mêmes ,  à  Tindant  que  la 

î  réalité  vient  prendre,  la  place  de  fon  image; 

fi,  plutôt  que  de  vouloir  (è  retrancher  fur  le« 

fourçilleufes  hauteurs  d'une  ridicule  infaillibi- 

«^lité,  ils  fe  remettent  à  leur  niveau  naturel ,  en 

gg^  reconnoiflant  qu'ils  n'ont  pu  exercer  les  fonc- 

^•^  tions  de  légiflateurs  fuprêmes  que  conditionnel- 

ip^:  lement ,  à  l'approbation  de  leurs  commettans  : 

'-^-.  fi  en  conféquence,  pour  ne  pas  livrer  leur  patrie 

-  aux  horreurs  d'une  guerre  civile,  après  l'avoir 

)^  livrée  à  celles  de  la  misère ,  ils  fe  rangent  au 

Jjj^iage  parti  de  favorifer  plutôt  que  d'entraver 

jîi^la  liberté  des   fuflFrages  nationaux  ;  qu'ils   ne 

^  prennent  plus  contre  des  réclamations  décentes 

Jfe  -&   raifonnables  ,   ces  tons  auguftes  de  répri- 

,L    niande ,  &  cette  fé vérité  tyrannique  de  condani- 

Jjk.  nation  ,  dont  ils  ont  ufé  à  l'égard  des  villes  de 
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Nifmes,  d'Uzès,  deMontauban,  &:  des  ParUmens 

de  Bordeaux  »  deTouloufe,  &c.  ;  fi  enfin  ils  re- 
connoifleat  que  tom citoyen  ayant  le  àvoiideparkr^ 
écrire ,  imprimer  ittremint ,  &  nul  ne  devant  être  inr 
quikipour  fes  opinions  (*),  il  feroit  d'une  inconfi- 
quence  trop  choquante  que  l'objet  qui  inteVe/Jè  le 
plus  tout  dtoyeny  fût  le  lèul  fur  lequel  nul  ne  fut  à 
ïabri  d'être  plus  qu'inquiété,  &  que  tous  lesFran- 
cois  ,  ûyutnt  droit  de  concourir  pafonnelkment  ^  ou  par 
leurs  rcprcfcntans  ,  a  la  formation  de  la  loi ,  (f)  aucu/i 
n'eut  le  droit  d  en  dire  publiquement  fon  avisî 
s'ils  prennent  ce  parti  que  la  raifon  leur  diâe, 
&  qui  ne  pourroient  que  leur  faire  honnear, 
iln'yauroit  alors  aucune  gêne,  aucun  choc,  au- 
cune commotion;  &:  Ton  pourroit  revenir pai- 
fiblement  aux  points  fixes  à^s  cahiers  dont  oa 
n'auroit  jamais  dû  s'ëcarter. 

Mais  fi  au  contraire  l'Aflèmblée,  ne  craignant 
pas  de  manifcfter  combien  elle  fait  peu  de  cas  elle- 
même  de  fes  propres  principes  quand  ils  ne  font 
pas  d'accord  avec  Çqs  vues,continue  de  vouJoiren- 
chaîner  les  opinions  par  la  peur,  &  veut ,  à  déftinr 
.  de  raifons ,  employer  la  violence,  pour  étouftr 
tout  germe  de  réfillance  i  ks  innovations  ;  fi  elle 
prétend  forcer  Tintérêt  général  à  fè  profterncf  I    ^ 
devant  les  lyftêmes ,  il  fera  bien  évident  cfx\ 
d'elle  leule  vient  Toppreffion ,  &  tout  moyen  d'en  I  ^^ 
préferver  la  Nation  devra  paroître  légitime.  Les 
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(*) Articles  lo  &  il  des  Droits  de  l'Homme, 
(t)  Article  6  ,  item. 
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œoit$  de  iliottrne  utoritent  Mut  ce  qtii  tÊtViit^ 

faire  pour  repoufier  ce  qui  les  bleflè  ^  &  qtlaod 

l'exercice  dt  ces  droits  n'aura  pour  but  que  du 

prévenir  la  rtlitie  de  la  religion  &  de  TÉtat  «  éê 

rendre  au  Roi  ia  touronne  &  fa  iibeité ,  de  faire 

fëcupërer  au  peuple  le  repos  &  la  fubliftance ,  ii 

pe  fera  plus  une  Tourte  d'abtis  ^  il  prendfia  ua 

caradère  refpeâable  &  facré*  .. 

.    Pourroit'-il  alors  refurt^-fonfècouf^àla^triê 

opprinciëe,  ce  digne  rejeton  du  grand  Henri,  qti'tl 

femble  que  la  perfécutidn  même  ait  réfervé  pout 

le  falutdela  France,en  le  forçant d'eti  fortir }  L'io^ 

juftice  n'a  point  aigH  fod  ame  génëréufe  ;  &  s'il  eft 

împoi&ble  qu'il  ne  fôitpasatfeâé  de  la  dégradation 

d'un  trône ,  appadage  fuperbe  de  fa  ihaifon ,  il  eft 

ifurement  plus  fenfible  etitore  aux  malheurs  qui 

accablent  le  royaume.  Bon  François,  &  bon  £tht9^ 

qui  plus  que  lui  doit  m  être  profondément  émul 

Quand  les  devoirs  que  ces  deux  titres  lui  impotent 

fixent  fiir  lui  les  regards  de  rEiiropeeotiir^)  faûa 

douté  ils  font  fans  çefle  prëfens  à  ik  pei^fiÉe;  n^it 

C'eft  au  voeu  de  la  Nation  à  lui  ttiarquèr  k 

ijiomeatde  les  nempUr^  &  d'emf^lo^^r  pdtif  eller 

.  en  même  tems  que  ^oUt  l'intérêt  le  plus  refpeâa^ 

.    bie  ,ies  grandes  quditës  que  Vinfortcme  qui  ëcrâi» 

•    feles^  hommes  foibles  &c  développe  les  héros,â  fait 

^   paroître  en  lui  dans  tout  leur  éclat.  Déjà  fa  'par- 

'    £ùte  conduite  dans  l'augUfte  aiile  que  lui  adonp^ 

îiû  Monarque  vertueuxj  lui  aâurede  fa  partie 

ientiment  du  plus  tendre  attachement^patern^  y 

9(  de  U  pi^rtde  toute  la  Cour  df  Tùrm  j  ie^<ti-^ 

£e 
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bttb  d'Allé  admiration  méritée.  Bientôt  les  cir- 

conftances  qui  femblent  l'appeler  à  la  gloire  de 
iauver  fa  patrie  ^  &  de  défendre  la  caufe  des  Rois; 
feront  Àrlater  aux  yeux  de  tout  l'univers*  la  û(v 
ble  &  loyale  h^nchife ,  l'intrépidité  brillante ,  Se 
rinëbrànlablo  fermeté  dans  fes  réfolutions ,  qui  le 
rendent  digne  de  devenir  nn  nouveau  modèle  de 
la  Chevalerie  Francoile ,'  &  fon  chef, 

Cwx  iqûi  vbiént  &  dénoncent  des  complots d:\i\s 
tout  ce  qui  h'eft  pas  lear-fenti nient ,  regarderont 
comme  tel  l'intérêt  vif  que  Je  m'honore  de  pren- 
dre aux  deftinées  d'un  Pnricequi  a  daigné  m'appe- 
ier  fon  ami>  à  dater  du  Jour  que  j'ai  commencé 
d'être  malheureux  :  mais  ce  mot  de  complot  n'eft-il 
pas  devenu  honorable ,  depuis  qifon  nomme  ainfî 
la  réunion  deceuxqui,fidèle5àleur  ferment  primi- 
tifjont  encor  ^Attachés  à  la  Religion  &  auRoi  >  qui 
défirentquel'unefoitmainrenuej&^querautreloit 
délivrédècontrainte>qui,plusamisdelaIibertéque 
ceu±  qui  l'ont  traveftie  en  licence,pliis  ennemis  du 
deipotiftzteqjiexeux  qui  l'exercent  en  paroiflaritle 
pourfuivre,  ne  veulent  êtres  libW  que  fous  l'em- 
pire delà  raifori  &:  du  bon  ordre  5  qui,  fort  éloignés 
de  regretter  les  abus  deirancien  gouvernement, 
chériflfent  toutes  les  réformes  utijesàu  peuple,  ne 
demandent  que  Texécutiori  des  cahiers  dépofîtai- 
res  du  voeu  de  la  Nation,  &  ne  condamnent ,  dans 
le  plan  indéfiniflable  qu  on  2:ppc\\e  nouveOe  confia 
tution  ç  que  ce  qui  eft  incompatible  avec  l'exiften- 
ce  <}'une -Monarchie  tempérée,  ce  qui  blefle 
riméfô  général ,   c^  qui  anéantit  les  loix,ce 
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qui    enfin  eft  impoflible  à  exécuter?  Si  c'eft 

faire   une   ligue  ^    que   de    profefler    de   tels 
fèntimens  ,  c'ett  la  ligue  du  liiw/V. .  Quel  '  autre 
nom pourroit-on  luidônnerî  Et queleft  l'homme 
honnête ,  le  bon  citoyen ,  le  vrai  fidèle ,  qiii 
n  y  foit  pas  enrôlé  dans  Tame ,  qui  ne  voulût 
L'être  en  réalité , -^  qui  n'afpire  pas  au  moment 
où  ce^tte  ligue,  qui  combattroit  tout  à  la  fois 
pour  fon  Roi,  pour  fa  Patrie  &:  pour  fa  Reli- 
gion, auroit  la  confiftance  qu'elle  devroit avoir, 
&  que  ,ralliée  fops  ks  drapeaux  de  l'honneur ,  & 
protégée  partons  te  Souverains  de  TEurope ,  elle 
feroit. rentrer  dans  le. néa.nt.  cette  autre  ligue,  la 
feule  réelle  aujourd'hui ,  dont  le  nom  même , 
tel  qu'elle  l'a  reçu  du  public,  eft  une  injure  ca- 
radériftique  de  fes  fureurs (*),  dont  le  but,  de 
fon  propre  aveu  ,  eft  de  tout  détruire ,  dont  les 
œuvres  n'ont  produit  que  malheurs ,  dont  la  doc- 
trine, eft  un  délire  de  nivellement  pouflfé  juf- 
qu'au  ridicule ,  &  dont  un  fenatifme  momcn  \ 
tané  fait  toutç  la  fprce  ! 

Long  -  tems  ,^  trop.  long-tems  peut-être,  la 
partie  du  public  qu'on  peut  appeler  fenfée  , 
s'eft  tenoe  à  l'écart  &  â  jgardé  le  filence,  crai- 
gnant d'irriter  inutilement  une  foule  aveugle  , 
voulant  kîflTer  pafler  rimpétuofité  d'un  torrent 
débordé,  &  efpéraat  toujours  une  réfipifc.enco 
•qui  n*eft  plus  à  efpérer.  Toute  prudence  paf  ^ 
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•    (*  )  On  fait  que  le  parti  dominant  dans  rAflemblée  s'jp^ 
djIIg  celui  des  Enragéu     '■■ 
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five  a  foA  terme  ;  au<kià  d%  ce  terme  eUe  de^' 

vient  crime}  &  Ton  excès  qui  dans  tous  les  tems  fit 
le  triomphe  des  (aâieux,  étoit  avec  grande  raifon 
condamné  par  une  loi  de  Solpn ,  laquelle  décla- 
roit  infôme  tout  citoyen  qui ,  lôrfqu'une  grande 
divilionéclateroit  dans  laRépublique  Athénienne 
s'opiniâtreroît  à  ne  prendre  aucun  parti  (*). 
N'eft-ce  pas  au  moment  aâuel ,  que  rapplicacion 
de  cette  loi  à  l'état  delà  France,  profcrit  une  inac- 
tion léthargique  ?  Si  elle  fe  prolonge ,  TEtat  périt 
fans  reflburce  j  fi  elle  ceflb  par  Tefifet  d'une  cou- 
rageufe  réfolution  ,  l'Etat  fe  relèvera  de  fes 
ruines  y  Sc  bientôt  la  France  connoîtfa  encore 
le  bonheur. 

*  • 

A  Dieu  ne  plâife  que  la  réfolutioa  dont  ;*en- 
tends  parler  ,  conduife  jamais  aux  horreurs 
d'une  guerre  inteftine  !  A  Dieu  ne  plaife  qu'on 
m'attribue  de  vouloir  excitera  la  veangeance  les 
trois  ou  quatre  cents  mille  citoyens  qu'un  fana- 
tifme  inhumain  ,  fbufflé  par  des  fcélérats  ou  des 
vifionnaires,  femble  avoir  dévoués  aux  fureurs 
du  peuple  !  A  Dieu  ne  plaife  que ,  parce  qu'on  a 
eu  la  coupable  intention  d*pcca(îonner  dans  le 
royaume  la  guerre  de  ceux  qui  n'ont  rien  contre 
ceux  qui  ont  quelque  chgfe ,  j'aie  celle  de  mettre 
en*  guerre  ceux  qui  ont  quelque  chofe  contre 
ceux  qui  n'ont  rien»  Ce  que.  je  défîre  au  contraire , 
c'eft  d'éteindre  à  jamais  ces  funeftes  flambeaux 


(  *  )  Plutarque ,  Vie  de  Soloq. 


de  difcorde  ^  que  des  mains  impies  ont  alluma» 
aux  quatre  coins  de  la  France ,  c  eft  d'y  fubftitwer 
les  (èuls  flambeaux  de  la  raifon.  Je  demande  que 
tous  ceux  qui  peuvent  contribuer  à  éclairer  le 
peuple ,  ne  négligent  aucun  moyen  d'y  réuffir  > 
que  chaque  Grand ,  chaque  Noble ,  chaque  Ec-  ^ 
cléfiaftique  ^  chaque  Magiftrat ,  chacun  de  ceux 
qui  compofent  les  premières  clafles  de  citoyens , 
aient  foin  d*effacer  dans  tous  les  efprits  jufqu'ai> 
moindre  foupçon  de  vouloir  confèrver  ou  récu- 
pérer jamais  aucune  exemption  d'impôt ,  aucune 
diftinâion  défavantageufe  au  peuple  y  aucun 
des  privilèges  qu'ils  ont  facrifiés  d^èux -mêmes 
&:  fans  retour  à  la  caufe  publique.  Je  demande 
que  tous  répètent  fans  ceflè  à  la  muUitude^  qu'oa 
abufe,  qu'il  n'eft  paivrai  qu'ils  aient  des  inté- 
rêts féparés  des  Cens ,  qù'iï  n*eft  pas  vrai  qu'ils 
puiffent  (onger  à  l'opprimer ,  qu'ils  n'ont  jamais 
contefté ,  &  ne  contefteront  jamais ,  que  tous  lés^ 
citoyens  ne  foiept  égaux ,  en  ce  qui  concerne  les 
loix ,  en  ce  qui  concerne  les  contributions  y  en  ce 
qui  cotncer6e  les  récompenfes  dues  au  mérite  \ 
que,  loi» d'être oppofés  au  vœu  de  la  liberté ,  ils 
n'afpirent  qu'à  fes  bienfaits ,  ils  veulent  en  j^uir 
avec  tout  le  public ,  &  lui  en  aflurer  la  jouiflànce  y. 
que  s'il  y  a  des  ennemis  du  peuple ,  des  ennemis 
du  bonheur  général,  ce  font  ceux-là  feulement^ 
qui  portent  par-tout  la  diflention  &  le  défordrei , 
qui  font  caufe  que  perfonne  ne  fe  croit  plus  en 
fureté  en  France,  qui  en, écartent  les  éÉr4i>gers»^ 

en  mêiiae  tems  qu'ils  en  expatrient  tes  propcil-  - 

E  e  j       . 
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Uires ,  &  qui  tariflent  ainfi  toutes  les  fcurces  de 

la  fubfiftance ,  tous  les  alimens  de  rinduftriê.  Je 
voudrois  que  les  Seigneurs  le  perfuadaflent  à  leurs 
^afiaux  ^  les  Pafteurs  à  leurs  paroifliens ,  les  Juges 
aux  babitans  de  leur  reflTort ,  &  qu'avant  d'en 
venir  à  d'autres  niefures  pour  le  rérabliflèmentde 
l'ordre ,  il  fût  bien  annoncé ,  bieti  publié  ,  bieti 
connu ,  dans  tout  le  Royaume  y  que  dans  ce  qu'on 
ieroit  forcé  d'entreprendre  /  on  n'auroit  en  vu* 
que  de  (àuver  la  Nation  des  excès  dont  elle  eft 
elle-même  miniftre  &  viâime ,  de  lui  conferver 
là.  religion  de  fes  pères ,  la  monarchie  de  fes  pè- 
res ,  la  gloire  de  fes  pères ,  &  en  même  teras  tous 
les  avantages  nouveaux  qu'elle  peut  pre'tendre 
avec  juftice  &  raifon. 

C'eft  en  employant  de  tels  moyens  pour  rame- 
ner l'opinion ,  qu'on  pourroit  rendre  la  réclama- 
tion nationale  fi  notoire ,  fi  fortement  appuyée 
de  la  voix  publique,  qu'elle  pût  écarter  toute  idée 
de  violence,  &  en  détourner  ceux  qui  femblent 
n'avoir  armé  le  peuple  que  pour  la  défenfe  de 
leurs  fyftêmes  chimériques. 

Mais  fi  les  yeux  ne  fe  deffiUoient  pas ,  fi  tout 
e(poir  de  nouvel  examen  étoit  interdit ,  &:  fi  dans 
cette  malheureufe  conjondure ,  ceux  des  Princes 
de  la  maifon  de  Bourbon  qui  font  libres  &r  péné- 
trés de  leurs  devoirs ,  fommoient  tous  les  François 
fidèles  de  fe  joindre  à  eux  pour  rendre  au  Roi  fa 
liberté)  ^  la  force  publique  fon  refïbrt ,  &  à  la 
Monarchie  Françoife  fon   éclat ,  en  déclarant 
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que  loin  de  vouloir  aflervir  la  Nation,  ils  vien- 
nent la  fecourir  &:  lui  aflurer  tout  ce  qu'elle  a 
témoigne  dëfîrer;  je  foutiens  qu'alors  la  loi  de 
Solon  imprimeroit  une  tache  éternelle  fur  tous 
ceux  qu'une  faufle  terreur  ou  une  lâche  apathie 
retiendroit  dans  Tinadion;  fur  tous  ceux  qui, 
voyant  la  Nation  où  elle  n'eft  pas ,  &  ne  la  voyant 
pas  où  elle  eft ,  aimeroient  mieux  s'abandonner 
à  Toppreffion  des  Barnave ,  des  Bouche ,  des  Camus  ^ 
des  Lameek\  des  Pethion^  des  Mirabeau  y  des  Cha- 
pelier ^  des  Rahaud  y  des  Grégoire ,  des  Menou ,  des 
Robert/pierre ,  des  Duport ,  &  de  leurs  lèmblables  , 
que  de  retrouver  fous  U  bannière  des  Bourbons , 
la  liberté  ,  la  fureté,  la  tranquillité  qu'une  auto- 
rité légitime ,  tempérée  par  le  jufte  équilibre  dôs  ' 
pouvoirs,  peut  feule  procurer.  Pour  moi ,  mon 
choix  eft  fait  ;  il  l'étoit  par  la  loi  de  ma  naifîance  ; 
il  Teft  par  le  ferment  de  mon  honneur ,  le  feul  que 
je  connoifle  5  &  fi  en  remplir  l'obligation  eft 
un  crime ,  je  ni^e  dénonce  comme  très-persévé- 
ramment  coupable. 

FIN. 
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NOTES. 


Note  relative  aux  Pétitions  dos  Villes  do 

NlSMES    &  de  MONTAUBAN. 


L 


Harvoi  de  la  Page  20f.. 


ES  citoyens  de  Nifmes ,  ainfi  que  ceux  d*Ui&s ,  om 
hé  alarmés  des  dangers  cpà  leur  paroilToîent  réfulter  de 
«quelques  décrets  de  rAiTemblée ,  relatifs  à  la  Religion», 
&  à  Tantorité  du  Roi.  Os  ont  exprimé  leurs  craîntet 
dans  des  péririons  adreflées  i  rAiTemblée  elle  -  même  ; 
Fane  eft  en  date  du  20  Ayril  1790 ,  Tautre  eft  du  m  Juta 
6iivant 

Comme  les  reprffentations  qu*eBet  renferment  i>nt 
excité  de  grands  débats  dans  rAffemUée,  fi(  un  violeni 
orage  contre  les  pétitionnaires,  il  eft  intéreflant  de  lel 
connoître  en  elles-mêmes ,  pour  pouvoir  juger  ce  qui 
dans  leur  ftyle  ou  dans  leur  objet  a  pu  choquer  A 
TÎolemment  les  grands  proteâeurs  de  la  liberté.  Si 
attirer  leur  animadverfioa  fur  les  4000  citQyens  qui  let 
^voient  fignées  fc  foumifes  au  jugement  de  TAffemblé» 
Nationale.  Voici  TAâe  du  ifr  Juin  «  qui  explique  le^ 
motifs  du  précédent,  &  fur  lequel  Tatteiicion  a  dft 
ft  fixer  principalement.  Son  contenu  mérite  d*écre  con<« 
kv^i  \  &  îe  OJiQ  perfuade   qus  U  leâiv^  en  (m^  tour^ 
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ymn  uh^wtktttaxùtp  taat  pour  le  fend  des  dl^ets  je^ 
pour  h  di&on. 

u  L'an  1790,    le   premier  Juîn,    les   citoyens   Catfio- 
«  liques  de    Nifines  ,  formant  la  -ttès -gnftide    majorké 
m  des  habitans  de  ladite  ville ,    &c.  déclarent ,  que  con- 
«  vaincus  de    la  pureté    de   leurs   motifs,  ils  ne  croient 
«  pas  s^dtre  réduits  à^uftifier  leur  pétition  du   20  Aviil 
«  Sont- ils   donc   les   feuls    à   réclamer   dans  ce  moment 
«  ]e  rétabliiïement   de  Tautorité   royale?    Ceft  Je   vœa 
m  unanime   de   tous  les*  bons    François.    Il   efl  coniîgflé 
ce  dans  une  infinité  d'adreffes.  Apris  avoir  fait  le  tableau 
«c  le  plus  affligeant  des    malheurs    inouis  dont    elles  font 
«  accablées  ,   différentes    Municipalités  repréfentent ,  que 
u  fi,  V autorité  du  Roi   n*tfi  incejfamment  rétablie  dans  fit 
«  plénitude  ,  elles  ne  pourront   refarder    U  liberté  dont  jm 
a  ks  flatte   que  comme    le  préfent   le^plas  fatal.  Pourrolt- 
«  on  blâmer  les   citoyens  de   Nîfmes  d^avoir  matûfedè  , 
«  à  rexemple   de  Châlons  -  fur  -  Marne ,  de  tout  le  pays 
«  de  Cominges  ,  des  principales  villes'  de  TAlface,  deTou- 
«  loufe ,  d'Alby  ,  de    Montauban ,    de  Lautrec  ,  d'Alais , 
«  d'Uzès,  &   d'autres   principales    villes  du    Languedoc, 
c<  leur    attachement    pour    la   religion     de    leurs  pères, 
«  lorfqu*on  la  voit  attaquée   de  toutes  parts  ?   Leurs  alar- 
cc  mes  ne  font  <|ue  trop   juftifiées  par    les  efforts  redou- 
te biés  d'une   philofophie  abfiirde  »  impie  8c  petfécutrice, 
•t  qui    ne  craint    pas   aujourd'hui    d'enfeigner    dans   des 
M  catéchifmes  d'un  nouveau  genre  ,   que    la    religion,  les 
««  îoix,  le  mariage,  &  les  propriétés,   font   des    inftitu- 
ce  tions  homicides  6»  anîi^fociaks  ;  qui  provoque  la  loi  du 
«  divorce  ,  &  l'affoibliffement  de  l'autorité  paternelle ,  en 
*«  voulant  ôter  aux  pères  la  faculté  de  tefter  ;  qui  pro/lime 
«c  fur  le  théâtre  les  objets  les  plus  facrés  ;  &  qui  par  des 
u  caricatures    infâmes,    cxpofées    par -tout    aux  yeux   du 
«  peuple  ,  s'efforce   d'exciter  fa  fureur    contré  ceux  que 
ce  jufqu'à  préfent  il    avoit   le  plus  Tefpcftés.  Il  eft  per- 
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'c*  mîs,  fans  doute,  dans  ces  drconftances ,  de  défirer  que 
c<  la  religion  ramène  les  peuples,  par  fa  douce  influen- 
ce ce,  à  des  fentîmefis,  de  paix  &  d'humanité.  Ceft 
et  l'intérêt  de  tous ,  tant  Ciatholiques  que  Non-catho- 
u  ques. 

««  Les  juftes  appréhenfions  que  Tanarchie  fait  nsùtre, 
«  ne  manifeftent  point  le  défir  de  maintenir  les  abus  de 
«  l'ancien  régime  ;  ceux  qui  ont  fîgné  la  pétition  furent 
«<  les  premiers  à  s'élever  contre  ces  abus. 

«  Si  la  monarchie  n^eft  pas  un  vain  nom,  il  a  été 
«  fans  doute  permis  de  rappeler  que  la  religion  &  la 
«  foumiffion  aux  loix  divines  Se  humaines  en  étoient  les 
«  bafes  les  plus  folides ,'  &  qu'il  ne  falloit  pas  confon- 
«  dre  la  vraie  liberté  qui  repofe  à  l'ombre  des  loix  , 
«  avec  une  folie  indépendance   qui   les  méconnoît  toutes. 

• 

«  Si  le  pouvoir  exécutif  fupréme  n  eft  pas  un  attribut  ' 
99  frivole ,  il  a  été  aufli  permis  de  foupirer  ap*^ès  le  ro^ 
<«  tabliffement  de  cette  prérogative  de  la  royauté,  de 
<c  cette  partie  intégrante  de  la  confiitution,  dont  l'aâi- 
<c  vite  ne  peut  êcrç  plus  long-temps  fufpendue^  fans 
a  précipiter  le  royaume  dans  les  plus  horribles  mal- 
€t  heurs. 

«  Non^  rien  n'e^  plus  înftant  que  dVrêcer  ces  marini- 
er cres ,  ces  brigandages ,  ces  infurre^ons  populaires , 
«  ces  entreprifes  combinées  fur  les  citadelles  qui  défeiir 
<c  doient  nos  ports rien  n'eft  plus  inftant  que  d'ar- 
ec rêter  ces  querelles  inteftines ,  qui ,  tandis  qu'on  agitoit 
ce  la  grande  queftion,  fi  le  Roi  ou  la  Nation  ont  le 
«  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix ,  ponoiem  une  ville 
«<  à  fe  l'arroger,  &  déclarer  la  guerre  à  une  autre. ville, 
<«  en  ver:u  des  padcs  fédératifs   indifçrètement  jurés.     . 
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u  Des  ptâes  fédéraii£i  i  6c  peut«il  en  ezifter  d*iitt« 
M  pour  des  François,  que  U  loi,  le  patriodfmey  &  le 
•  Roi  î  L*hoaneur  &  U  royauté»  Tollà  leur  v<bîtable 
«<  ralliement  ;  voilà  dans  une  monarchie  ,  l'umque  baie  it 
u  tdùtt  fédération. 

•k  Tout  paâe  fedératif  entre  quelques  daffes  de  dtoyens 
tt^eft  une  vraie  fciffion  >  un  armement,  une  déclaratk>ii 
a  de  guerre  contre  toutes  les  autres  claiTes  qui  peuvent 
m  fe  croire  en  droit  des  mêmes  précautions. 

ce  Ces  paâes  fédératifis  ,  Tidentité  de  leurs  caufes  & 
a  de  leurs  prétextes,  rappellent  ces  déplorables  circonf- 
«  tances  qui  enfantèrent  ^  fous  les  règnes  de  Henri  IQ 
ce  &  de  Henri  IV ,  Tcxécrable  confédération  dz  la  Ligue , 
u  &  qui  virent  naître  ^  luttes  fanglantes  entre  iës 
ic  deux  religions  j  entre  les  faôions  &  la  royauté. 

m 

«  Bientôt ,  n*en  doutons  pas ,  des  confédérations  de 
«  brigands  menaceront  toutes  les  propriétés  :  bientôt  le 
•c  Clergé  ,  la  NoblefTe  ,  la  Magiftrature ,  &  les  gens  *  de 
««  bien,  ne  trouvèrent  plus  de  refuge  contre  les  fureurs 
«<  d'un  peuple  égaré.  Bientôt  le  débandement  des  troupes 
w  livrera  les  provinces  aux  mêmes  défordres  dont  fut 
«  fuivie  la  malheureufe  journée  de  Poitiers ,  qui  laiffâ 
ce  le  royaume  fans  chef.  Bientôt  des  bandes  de  ruftres» 
»  transformés  en  bétes  féroces  ,  jureront  d*exterminer  les 
^  Gentilshommes  ;  &  notre  hiftoîre  fera  foutilée  une 
<c  féconde  fois  des  cruautés,  inouïes  que  les  Jacques  6c 
te  les  Malandins  exercèrent  pendant  la  captivité  du  Roi 
u  Jean.  Tels  font  les  défaftrcs  qu'il  cft  permis  d*appré- 
«  hender,  qu*il  efi  inftant  de  prévenir^  6c  dont  la  puif*-^ 
<t  fance  du  Roi  peut  feule  nous  garantir. 

«  Qui  ne  feroît  ffappé    &  effrayé  de  Té  tonnante  con- 
te cotdance  de  tous  les  foulèveixiens  excités    prefque  ea 
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et  ftième  tems  dans  nos  places  frontî^és  maritimes  ^  fit 
Bc  dans  tant  d'autres  Villes  de  intérieur  du  royaume ,  aa 
K  snomeot  o\x  l'Angleterre  &  rEfpagnc  font  des  arme« 
K  mess  formidables  t 

(c  Voudro!t-on    faire    un    trîme   aux   Catholiques   de 

•c  Nifmes,  de  leur  affeâion    pour   leur  Roi!  mais  quel 

«  e(l  le    vrai  François   en  qui    cet   amour  foît   éteint  f 

«  Enfin  y  Youdroit  -  on    regarder   comme    une    coalition 

«lies    envois     de    leur     pétition    aux    Municipalités    dtf 

«royaume?  La  publicité  de  cette  démarchje  en  garandc 

m  h  loyauté.  Ceft  dans  les  téfi^bres,  c'eft  par  des  cor* 

ù  refpondances  fecrettes   avec  des    perfonnes  iFun  tnêtnë 

•  parti,  qu'on  ourdit  des  eodUtions  ^  &  qu'on  entretienf 

««'de   coupables  întelligettces.  Mais   peut -on  donner  ca 

«  nom,  &  prêter   ces    vues,    aux    envois  prefcrics  par 

«  la  pétition  mimej  &  faits   publiquement   à  des  corps 

«  légalement   conftitués }  -^ —  L'objet   de  ces  envois  n*eft 

<c  pas  équivoque  :  ce  n'eft  poiht  Pabfurde  projet  d'opérer 

«  une  contre-révolution;    c'eft   le   défir  clairement  exprî* 

ce  mé  de    confomm^   la  révolution,    de   forcir   de  cette 

Il  anarchie  qui  menace  la  patrie  d'une  combuflion  géhé- 

fc  raie ,  de  confolider  la  conflitutîon ,  d^ôter  tout  prétexte 

«  d*y  porter  atteinte,  de  hâter  le  momem  où   la  France 

tt  reconnoifîante   pourra   jouir   d&  tchiS    les    bienfaits  de 

«  rAflemblée  Nationale.  » 

•         ■ 

Ces'  dernières  paroles  (ont-  fort  remarquables  ;  dies 
fbftnefit  une  apologie  complettê  des  iitteniîons  de  coi 
!40CX>  citoyens  que  te  Comité  des  Rechèrcht^s,  par  l'oi^ 
gane  de  foh  rapporteur ,  M.  Macsûé ,  e  dénoticés  comme 
tivrés  à  des  excès  de  dimervce ,  conmie  *  une  foidt  égarée 
dont  les  aBes  monstrueux  &  les  attentats  om  réveillé  la 
fonicitude,  &  ....  j  . 

■s. 

QH?is  font  *  ils  donc  ces  attentats? 
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M.   Alexandre   de  Lameth   les  a  cataâénfib  ai  ca^ 
teiBies  proféics  avec  uuUgaadon. 

Meflicurs ,  a-t-il  dît ,  les  foi^dipuu  CatAoliftus  de  Ntfmn 
(  cette  expredion  de  foî-difant  Catholiques  a  paru  finga- 
kère  )  vous  engagent  à  rendre  au  Roi  la  pléiÛLtde  de  Pah 

Morué  ri-yaU Que  demandtnh'ils   encore  !  La  rév'i§m 

des  décrets  depuis  la  fin  du  mois  de  Septembre,  Vous  roye{^ 
M^ffieurs ,  rintemlon  coupable  de  cette  demande  /  elk  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  vou'oir  faire  croire  que  le  Roi  &  tJJMiée 
n*ont  pas  cté  Fibres  â  Pa'is  depuis  cette  époque  .  •  .  •  Daos 
un  autre  «endroit,  rappelant  Ja  première  pétition ,  datfe 
du  ao  Avril,  il  dit.:0/r  n'aurçit  pas  dû  s'attendre  fm 
doute  qu'elle  feroit  fuivie  tf une  féconde  délibération  diâée  par 
le  mime  ^fprit ,  &  encore  moins  que  cette  délibération  trouvt* 
nit  des  défenfeurs  au  fein  mêgu  de  tAffemUce. 

Ainfi,  tandis  qu'il  eft  reconnu  unanimement  que  la 
accufés  des  plus  grands  crimes  ne  doivent  jamais  être 
privés  de  défenfeurs,  &  qu'une  des  plus  excellentes  ré- 
fonnes  qu'ait  paru  exiger  notre  code  criminel  ,  a  èé 
dWTurer  à  tous  la  pof&bilité  d'en  avoir  ,  un  Membre 
de  rAffemblée  s'étonne  que  ceux  qui  ofent  faire  des  le- 
montrances  fur  £es  décrets ,.  &  les  croire  fufceptibles  (fe 
révidon,  puiffent  trouver  des  défenfeurs. 

Ils  en  ont  eu  cependant  de  très-dignes,  &  de  trb* 
énergiques.  Le  langage  noble  &  fier  de  la  liberté ,  a  & 
M.  TEvéque  de  Nifmes,  vous  honore  davantage,  qu'um 
aveugle  foumiffion.  Pourquoi  •  les .  applaudijfemcru  qùon  pro- 
digue  aux  adreffes.  d*adliéfions  y  fi  l'on  condamne  celles  du 
reprifentations?  ,  .  .  .  Sous  quel  rapport^  s*eft  écrié  M.Ma- 
jouet,  Us  citoyens  de  NiJ/nes  &.d*U^ès  pourroUnt^U  doK 
être  inculpés  par  le  Corps  légïfflatif?  Ont-ïl  réfifié  à  la  kV 
Ont' ils  provoqué  quelque  injurreQion  ?  Oru-ils  attenté  aux 
droits  ,  à  la  fureté  de  leurs  concitoyens  von^catAçHqitcsf  Ils  |   i 
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.j^  yr^ùtiiriàt ^fiU  de  seut  cela^  Ci  font  leurs  àdrejfes  qui  viàs. 

'"'^ifhi  idêHontées^  &'h  phrafi  textuelle  de  ces  aftes^  airifi  qui 
le  droit  de  ffétitîon^  font  confirmes  à  la  confîitution,  54 
cela  n'étoit  pas ,  loin  de  la  liberté  a  laquelle  nous  préten- 
4^ns  tous\  lunts  ferions  dans  tes  firs. 

•■*•'-  '  i 

r  Nou5..jr  fommes-donc    dans  les    fefs;   car  rAflembléé 

fi'a  eu  aucun ^égard'  à   ces   judîcteafes  réflexions,  Incoii-^ 

ftquente  à  tout  ce  qu'allé   a  dit  dans   fa    déclaration  des 

droits  ée'  rhoutmev  fur  1;^  libené  de  pcnfer  &  de  publie? 

fes  penfées ,   elle  a  profcrit   &  puni-  l'ufage  du  droit  quHé 

"tout  citoyen  de  remontrer  le   tort  c[iul  fouftre,  ou  qiul 

craint;  '  droir  facré' 'ârr/iatiîrel ,  do^t  lôs  dëljpètes  'il'èmpê- 

chent  pasadi^^urs'  îf exercice ,-  &   dont  ils  n'ofenf  jamàti 

contetler   \è  pèincipe^.  InConféqU^té'  au^    règles    qu'elle 

a  adoptées  {^ouf  rendre'' )udiciaii'^',ellér"^^ris   en  confi-^ 

dératron''&  atlmil  ]A)ur  b;ife  d'une  ^irffôrihatjon  ,  une  dé« 

krSoh'aiion7tneJ:qn6'ie^  Comité  des  Recherches  ,  fîdète 'H 

fen  objer,  n'a'pjtô-ïoUgfc^de  lui  préfentèrV  8é  qirand  oit 

MagHlrat  inftruit  des  règles  (  M.  d'Efprénîénîl  )'  lui -a  re- 

préfenté  vivement  que  les    délations  anonymes    ne  pou^ 

voient  être    produite^  que  par   des  fripons ,  &c   acceptées 

que  par  des  tyrans,  elle  a  préféré   l'avis  d'un  autre  opi- 

^  nant  (  M.  de  Mirabeau  ) ,  qui  n'a  point  héfué  à  établir  que 
U  Comité  des  Recherches  ne  pourvoit  être  fournis  aux  formes 
méthodiques  (îun  tribunal  ordinaire;  c'eft-à-dire  qull  devoif 
ufer  du  privilège  abominable  des  inquifitions.  Enfin ,  incon- 
féquente  à  fon  décret  portant  que  le  pouvoir  judichaire  m 
peut  en  aucun  cas  être  exercé  par  le  Corps  légifiatif,  elle  a 
dans  cette  occafion  y  comme  dans  bien  d'autres ,  prononcé 
judiciairement,  &  fon  décret  porte,  que  les  fignataires 
des  déclarations  de  NilKies  &  d'Uzès  feront  mandés  à 
la  barre  ,  afin  dy  rendre  compte  de  leur  conduite ,  & 
que  jufqu  à  ce  qu'ils  aient  obéi  au  décret ,  elle  les  prive 
des  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  aâif;  qu'au 
furplus,  le  Préfidént  fe  retirera  par -devers  le  Roi»  pçuif 
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ffaffOer  Sa  Maîeft^  totàùoaer  YmSontmàéià  ifét  fiki  êi^ 
nonces  au  Comîii  dis  Reche/ches,  par-devant  k  VMM 
4a  Nifmei. 


Tout  étonné^  pour  de  pat  dirô  tout  kk^Aé  dans  et 
jugement ,  le  Corps  Mg^fladf  juge  des  droits  des  citoyensi 
imerdit  pravîloîrcment  ceux  qu'il  Eut  cdmparottrey  âcpiH 
nh  ainfi  (ans  compétence  »  fans  moôf ,  fans  infiruâroni 
des  milliers  de  citoyens  que  des  repcéfentatk>ns  qodcon-^ 
qnes  adreffées  à  l'AflemUée  oé  detMciit  en  attcna  ai 
faite  troover  criminels  1 

f aut*4l  fappfocfaer  celle  condaitinadoa  pour  oVfct  iâ 
lemontiances.  du  r^vot  d^accufatk»  qui  vient  d*étre  pro- 
ftoocée ,  avant  que  la  procédure  oommescéi  fur  un  crime 
capital  &  atroce  au  premier  dief  ait  été  réglée  k  Tertiaor* 
dinalre,  quoique  les  charges  {iiflent  très-graves?  Je  na 
confidère  que  la  forme;  &  entote  twr-il  mienar  /abfle* 
nir  de  toutes  réflexions  fur  un  objet  .«pi  en  a  fiût  £ûrf 
beaucoup  k  tous  le  public 


NoTt 


Note  fur  lés  Emprisonnemenç  illégaux. 

Renvoi  de  la  page  zoj^   • 

.  LORSQUE  j*ai  annoncé  une   note   fur   les  emprifon- 
hemens  illégaux,  je*  me  propofoîs  àe  faire   voir,  parle 
«levé  que   je   me   fuis   procuré   d:$  lettre— de-cachet  ex- 
.  pédiées  pour  détention  à  la  Baflille  depuis  que  le  Roi  eit 
monté  ûir  le  tcône  ,    qu'il  y  a  eu    moins  de  ces    ordres 
extra- judiciaires  pendant,  cet  efpace  'e  ijans  que  pen- 
dant les   15    mois  de   là  durée  de   rAiïemblée.  Mais  je 
me  contente  d'affirmer  le  fait ,  fans  aucune  énuméràtion  ; 
-j»rce  qu'il   m'eft  tombe  en  mams  un  ouvrage  imprimé, 
•  qui  a  déjà  deux  Volumes  ,  &  ij'Ue'l'on  cominue  ,  dans 
'lequel  je  préfume  qu'dii  trouvera'  plus  de  détails  que  je 
-  iî*en    pourrois  &  voudrois  donner  fiii  '  ce  trifte  fujet.   ï,e 
i  titre  (eul-de   «e  livre   fufllit   pour  me   ie«   épargner  ,  Ht, 
clonne  une  ba(e  '  de   comparai fon   beaucoup   [dus  ^tendue 
que    la   mienne  ,  puifqu*elle  remonte  jufqu'en   147c  ,  & 
defcend  jufqu'à  nos  jours.  En  voici   la  teneur  :  MéMoirès 
hiftoriques  &  authentiques  fur  la  Baflille  ^  dans  une  fuite  de 
près  de  trois  cents  emprifonnemtns  ^  détaillés  &  cortftatés  par 
des  pièces ,  notes ,  lettres  ,  rapports ,  procès^verbàu^  ,  trouvés 
dans  cette  fbrterejfe ,  &  rangés  par  époque ,  depuis  147^  juf" 
jufqu'â   nos  jours,  avec  une  planche.    {Format  in -4^  y  fi 
trouve  à    Paris ^    che^  Suiffon,   Libraire). 

Aînfi ,  par  une  récapitulation  formée'  fuf  pièces  authert- 
tiques  ,  &  dont  il  eft  aifé  de  voir  que  tintéhtio»i  ferofe 
plutôt  fufpeôe  d'exagération  que  de  rétieence ,  on  a  trouVé 
moins  de  trots  cents  emprifonnemens  dans  uii  efpace  dfe 
^rois  cents  quinze  années ,  dont  le  cours  remerme  les  tems 
les  plus  orageux  de  là  monarchie  ,  les  guerres  civiles  ,  les 
dffputes  de  religion,  principales  fources  des  ordres  illégaur, 

Ff 
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les  règnes  &  ks  muiiftères  à  qui  Ton  a  le  plas  reprodfc 
les  abus  de  pouvoir  &  les  aâes  defpodques.  A  prifent , 
ne  croira-t-oa  pas  fans  peine  que  fi  fur  les  trois  fièdes 
&  plus  qu'embraffe  l'ouvrage  qu'on  donne  au  public  ea 
trois  Tohimes ,  on  retranchoit  les  crifes  d*oppreâioii  qu'ont 
attirées  les  Médias,  les  Richelieu,  les  Mazatîn,  Se  les 
le  Tellier  dans  le  furplus  compoiânt  un  fiède  &  demi , 
on  ne  trouveroit  guère  plus  d'emprifonnemens  par  ordre 
du  Souverain  .qu'il  n'y  en  a  eu  depuis  un  an  &  demi  par 
ordre  de  l'Affemblée ,  ou  par  les  Comités  des  Recherches 
&  les  Municipalités  qu'elle  dirige. 

U  eft  aifé  de  fentir  quelle  force  acquiert  cette  indue- 
non  j  en  l'appliquant  au  gouvernement  le  plus  deux  &  te 

.  plus  modéré  qu'il  y  ait  jamais  eu.  Non  ,  jamais  la  France 
n'eut  moins  de  fujet  de  fe  plaindre  d'oppreffion  que  de- 
ptûs  ces  i{  années  qu'elle  a  pour  monarque  un  Ptince  i 

.  qui  certainement  on  ne  fauroit  imputer  d'avoir  l'ame  d'os 
defpote ,  &  qui  n'a  fouffert  auprès  de  lui ,  du  moins  ju^ 
qu'en  1788  ,  aucun  Miniflre  reprochable  en  ce  genre. 
Qu'on  s'arrête  un  moment  fur  la  réflexion  que  cela  fit 
naître  ;  &   qu'on  fonge  que  la  même  Nation  qui  trem- 

.bloic  en  filence  fous  le  barbare  Louis  XI  ,  qui  a  pu 
foufiFrir  fous  Charles  IX  les  horreurs  de  la  Saint -Barthe- 
lemi,  qui  frémiflbit  de  la  crainte  de  déplaire  à  l'impla- 
cable Richelieu,  qui  rampoit  aux  pieds  de  Louis  XIV  & 
le  déifioit,  qui  même  fous  le  dernier  règne,  a  vu  des 
maitrefTes  furprcndre  d'un  Roi  humain  des. ordres  tels  que 
ceux  qui  ont  fait  vieillir  les  de  la  Tude,  les  de  Lorges, 
4ans  les  horreurs  de  la  Baftille,  c'eft  cette  même  NatioB 
qui ,  lorfqu'elle  n'a  plus  vu  fur  le  trône ,  ni  autour  du 
trône  ,  la  moindre  apparence  de  dureté  tyrannique ,  s'eft 
laifTé  échauffer  &  exafpérer  par  ce  débordement  de  décla- 
mations fur  le  defpotifme,   defquelles  l'excès,  toujoucs 
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blâmable  en  lui-même,  devient  criminellement  calomnieux 
lorfqu'il  fe  rapporte  au  règne  aâuel. 

Note  fur  les  Opinions  des  Nations 

Etrangères. 

Renvoi  de  la  page  3 il, 

TAVOIS  annoncé  une  note  fur  Topinion  qu'ont  les 
Pajs  Etrangers  de  notre  Révolution ,  de  fes  principes  fie 
de  fes  conféquences  :  je  me  propofois  de  rapporter  les 
extraits  que  j'ai  recueillis  de  ce  qui  a  été  imprimé  à  ce 
fu)et  dans  les  papiers-nouvelles  &  gazettes  des  différentes 
Dominations  de  l'Europe  ;  mais  pendant  le  tems  que  j'ai 
employé  à  compbfer  l'ouvrage  entier  ,  l'opihlon  générale 
s'eft  manifeftée  de  unt  de  manières  ,  &  de  toutes  parts 
il  s'eft  élevé  tant  de  voix  attenant  l'improbation  que*  les 
hommes  fenfés  de  toutes  les  Nations  donnent  à  ce  que 
font  les  Repréfentans  de  la  nôtre,  il  eft  devenu  fi  confiant 
que  ce  qu'ils  croient  admiré  de  tout  le  monde  ,  n'exdte 
que  dériflon  ou  commifération  ,  qu'il  me  paroit  aujour* 
d'hui  qu'il  feroit  fuperflu  &  déplacé  de  faire  aucune  ci* 
tation  pour  établir  un  point  de  fait  qui  rejette  tous  les 
doutes  fur  fa  propre  notoriété. 

Note  furTApPENDix  annoncé  page,  Z79* 

En  lifant  dans  le  rapport  de  M.  Camus ,  fur  les  pea- 
fions ,  le  chapitre  relatif  à  ce  qu'il  appelle  les  intrigues  les 
plus  compliquées  en  ce  genre  de  profufions  &  de  libéra* 
lités  blâmables ,   j'^  d'abord  été  extrêmement  choqué  de 

Ff  1 
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h4  TOff  ftpponcr  pour  exemple  plufienrt  traits  appirte- 
nans  à  mon  adminiftratoon  «  qu*il  a  défigurés  ,  cîtéf  i 
contrc-fens ,  &  traveitis  mèchammeot ,  ou  par  mal  -  en- . 
tendu ,  à  un  tel  point ,  qu*il  m*avoit  paru  que  je  ne  de* 
▼ois  pas  fooffinr  que  ce  nouveau  genre  d'attaqiia  indirede 
pût  faire  impreflîon  fur  le  public  inattentif  ou  mal-informé. 
Les  notes  marginales  que  j'ai  infcrites  à  côté  de  chaque 
artkle  ,  m'ont  paru  ne  laiffer  aucun  doute ,  &  être  très- 
propres  à  prouver  que  la  plopart  dev  inculpations  qa*oa 
hafarde  hardiment  ,  fans  contradiôeurs,  fur  des  faits  qn*os 
n'a  poîm  approfiandts ,  &  à  Pégard  defquds  on  n'a  que 
des  notioils  tiès-im parfaites,  fe  diffipent  fiacilemeot  par 
Fédairciflement  t^ujoiàY  favorable  à  la  vérité ,  &  qu'elles 
n'ont  que  nnconTénîent  qui  efi ,  ]t  l'avoiK  ,  très-confit 
dérable,  de  commencer  par  préoccuper  ks  efprits  avides 
de  croire  le  mal,  &  parefTenx  à  fiiïvre  des  difcnffiofl^ 
apologétiques.  Ma's  reprendre  en  détail  chamo  cje  ces- 
£iits ,  dont  aucun  en  particulier  ne  préfente  une  impor- 
tance iméreflante ,  ce  feroit  »  à  la  foite  des  objets  tnai^evis 
dont  îe  viens  de  m'occuper,  rifquer  de  refroidir  &  excéder 
tous  les  éfprits  ;  j'ai  fenti ,  en  l'entreprenant ,  un  tel  dé- 
goût pour  cette  petite  guerre  ,  oii  les  reproches  combat* 
tent  les  reproches  ,  &  où  la  dénégation  ne  peut  fe  faite 
fans  amenume  ,  que  je  me  fuis  détermmé  à  m'oppofèr  à 
toutes  les  allégations  critiques  de  ce  M.  Camus  ,  qu'une 
feule  cbfervation  qui  répond  à  la  '  plus  grande  partie  des 
Tiennes ,  &  qui  confifte  à  foutenir  ,  en  m'engageant  de  le 
prouver ,  fi  befoin  cft ,  que  pour  groffir  l'évaluation  des 
retranchcmens  économiques  ,  qu'il  a  étalée  aux  yeux  de 
rafTemblée  &  du  public,  il  a  mis  fur  L*  compte*  des  pro- 
fisfions  &  des  dépenfes  onéreufes  à  l'Etat ,  plufieurs  rentes 
&  penfions  concédées  par  forme  de  rachat  d'objets  de 
plus  grande  valeur ,  &  qui  conféquemment  ont  produit  du 
bénéfice,  plutôt  que  de  la  perte.  De  ce  çombre  font  tous. 
les    arrangcmens   relatifs  à   la    reprife  des  domaines  qui 
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avoient  été  concédés  en  Normandie.  Tant  pis  pour  Mon^ 
fieiir  Camus  s'il  li^a  pas  voulu  >  ou  n'a  pas  pu  fe  con-i 
vaincre,  que  toute  cette  opération  ,  faite  avec  beaucoup 
de  foin  ,  d*après  les  rapports  très-dignes  de  confiance  de 
M.  VuTpîan  ,  eft  économique  &  profitable  pour  TEtat.  Sa 
cenfure  eft  donc  très-déplacée  ,  &  elle  l'eft  également  fur 
tous  les  autres  articles  moins  confidérables  qu'il  femble 
avoir  prb  au  hafard  pour  exemple  ,  tandis  qu'en  réalité 
Veft  le  ftérile  produit  de  fes  plus  grands  efforts  pour 
trouver  à  redire. 


I  f.       T 
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AVERTISSEMENT. 

Ccc  ATenif-  V-i  E  S  Mémoires  tt'ont  été  faits  que  pour  les  Notables  ; 
â  kTtétc  de  *^'  ^'^'^^  cTabord  été  ternis  qu'à  eux  ,  3c  pour  eux  (etils. 
h  côUedfon  tl  étoit  jutle  que  f  expofé  des  vues  (ur  leiquelles  lé  Roi 
r.f  prélvorb^  demandé  leurs  obfervations ,  fût  ré(ervé  à  leur  éxa- 
âPAiTcmblée  men  avant  d'être  livré  à  la  connoifFance  du  Public  ,  & 
^  i^j  **  qu'ils  puffent  former  tranquillement  leurs  avis  daos  Haté- 
ijtj.  rieur  des  bureaux,  fans  être  prévenus   ni  troublés  par  les 

qpinions  du  dehors. 

Mais  il  s^eft  répandu  des  bruits ,  des  fuppofîtîons ,  ca- 
pables d'induire  le  peuple  en  erreur;  i7  eu  donc  nécef- 
f^ire  de  rinftruire  des  véritables  intentions  du  Roi  ;  il  eft 
tèms  de  lui  apprendre  le  bien  que  Sa  Majefté  veut  lui 
faire,  &  de  difEper  les  inquiétudes  qu'on  a  voulu  Im 
infpirer. 

On  a  parlé  d'augmentation  d'impôt ,  comme  s'il  devoit 
y  en  avoir  de  nouveaux  :  il  n'en  eft  pas  queftion.  Ccft 
par  la  feule  réformation  des  abus ,  c'eft  par  une  percep- 
tion plus  exade  des  impôts  aduels  que  le  Roî  veut  aug- 
menter fes  revenus  autant  que  les  befoins  de  l'Etat  l'exigent, 
&  fbulager  fjs  fujets  autant  que  les  circonftances  peuvent 
le  permertre. 

Mais,  dit-on,  la  Subvention   territoriale  équivaudrai 

quatre  vîng.ièm  s  ? 

Quant  au  produit,  cela  peut  être  ;  il  eft  tellement  altéré 
aujourd'hui  par  d  mjuftes  exceptions  ,  qu'il  pourra  doubler 
par  kur  fuppreffion. 
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E?''  r-Mais  quant  à  la  quotité  »  la  Subvention  territoriale  n%{l 
•  £c'  ne  ' doit    (tre  que    le  Tetnplacemenf   exaâ   des  deux 
Tingtièmes  qui  exident  .ai^ourd'hui.   Le  nom  eO:  indiffé- 
rent quand  la  chofe  n'efl  pas  changée  ;  &  ce  n'efi  pas  la 
changer  que  d*cn  écafter  les  abus. 

Il  y  a  deux  vérités  confiantes  ,  &  qu'on  ne  fauroit 
.  nier  :  Tune  /  qu^il  eft  défirable  pour  tout  le.  monde  que 
réquilibre  entre  les  recettes  &  les  dépenfes  de  l'Etat  foît 
promptement  rétabK ,  pnifque  de-là  dépendent  Texaâitudç 
des  paiemens  ,  Tordre  écononnque  &  la  tranquillité  gé- 
nérale ;  l'autre ,  que  pour  parvenir  à  ce  but ,  Sa  Majeflé 
n*employera  que  des  moyens  fondés  fur  la  Jilftlce  diftri- 
butive,  &  qui,  loin  d'être  onéreux  au  peuple  ,  tendit 
tous  à  Tallégémeni  des  contribuables  les  moins  alfés. 

Ceft  ce  qiie  fer^  vpir  la  leâure  des  Mémoires  donnés 
pour  les  deux  premières.  Divifions  du  Pl^n  général  ,  ijL 
c'efl  ce  que  manifefteront  également  ceux  qui  doivent 
fuivre. 

On  y  reconnoitra  que  les  projets  adoptés  par  Sa  Msp'j 
jefté ,  font  tous  projets  fanâionfiés  depuis  ^iQng-tems  p^; 
le  Public 

*  ■  • 

Des.  affemblées  ptovinciales  >  composés  des  repréfentans 
de  tons  les  propriétaires ,  pour  faire  les  rôles  &  Tafliiene 
des  contributions. 

Une   réparfîiidà   proportionnelle  de  Timpôt  territorial,' 
•   f  jr  tous  les  fonds  fens  exception  quelconque  ; 

L**  rembourfcment  des  dettes  du  Clergé  ,.  pour  qu'il 
puiiTe  courihbff ,  'comtoe  tous  les  autres  fujets  du  Roi, 
aux  charges   i)ùWiquesï 


^  >. 
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'  --Mi 

'  Un  foulagemént  provifoire  fur  la  taille  ;  en  attendaft 
ipie  'e^  Aiiemblées  provinciales  pniflest  préfeater  la  poC* 
fIbUité  d'en  accorder  de  plus  grands  ; 

Uabolmon  de  la  corvée  en  nature  ; 

L'entière  liberté  du  con(merce  des  grains  ; 

L'affranchi (Tement  abfelu  de  la  circulation  înténewe  i 
par  le  reculement  des  barrières  ,  &  par  la  fuppre&oa 
d'une  infinité  de   droits  onéreux  au  commerce  ;  tiels  que 

Ceux  de  la  marque  des  fers  s 

Ceux  fur  la  fid>ricadon  des  huiles; 

Ceux  fur  les  boiflbns  ^  perçus  au  pàflage  d'une  pro^ 
vince  dans  l'autre  ; 

m 

L'anéantidèment  d'une  foule  d'entraves  auiâbles  à  la 
navigation  &  à  la  pêche; 

Enfin ,  une  diminution  fur  le  prix  du  fel  dans  les  pro^ 
vinces  oh  il  efl  exceffivement  cher  ;  des  facilités  pour  en 
étendre  la  confommation»  &  Tinteation  marquée  d'adou-: 
dr  la  rigueur  de  la  gabelle  ; 

Toutes  ces  vues  qui  ont  été  développées  aux  Notables 
affemblés  par  les  ordres  du  Roi ,  étoient  indiquées  par  le 
vœu  national 

Le  furplus ,  c'eft-à-dire  ce  que  Sa  Majefté  fe  propo(e  pour 
remploi  de  fes  domaines  &  Famélioration  de  fes  forêts , 
objets  de  la  troifième  Divifion ,  n'a  également  pour  but 
que  le  bien  public. 

La  quatrième  Divifion  qui  complettera  tout  renfemUe, 
&  qui  préfentera  le  réfumé  de  tout  ce  qui  doit  bonifiée 
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les  revemis  &  cGminuer  la  dépenfe ,  n'offrira  de  môm^ 
qu'une  perfpedBve  avantageufe  aux  yeux  de  tout  citoyen 
éclairé ,  qui  fait  que  ce  qui  eft  néceffaire  pour  le  falut  de 
l'Etat  's  l'eil  auffi  pour  le  bonheur  de  chaque  individu  , 
&  qu'il  n'y  a  point  de  fortuile  en  sûreté  quand  il  n'y  a 
point  d'ordre  dans  les  finances  publiques. 

Au  total  ,  le.  réfultat  des  moyens  propofés  doit  être 
cju'^enfin  le  niveau  exiftera  entre  les  recettes  &  les  dé- 
penfes  ,  &  qu'en  même  tems  il  y  aura  trente  millions 
de  foulagement  pour  le  peuple  ,  fans  y  comprendre  la 
fîippreffion  du  troifième  vingtième. 

Quelles  difficultés  peuvent  entrer  en  balance  avec  de 
tels  avantages  ?  Quels  pourroient  être  les  prétextes  d'in- 
quiétudes f 

On  payera  plus  ! .  • . .  Sans  doute  :  mais  qui  ?  Ceux-là 
ieulement  qui  ne  payoient  pss  alTez  ;  ils  payeront  ce  qViis 
doivent  fuivant  un  jufte  proportion ,  ôc.  perfonne  ne  fera 
grevé. 

Des  privilèges  ferojnt  facrifiés  ! . .  •  Oui  :  la  juftice  le 
veut ,  le  befoin  l'exige.  Vaudroit-il  mieux  furcharger  en- 
core les  non-privilégiés ,  le  peuple  } 

U  y  aura  de  grandes  réclamations  !  .  • . .  On  s'y  eft 
attendu*  Peut-on  faire  le  bien  généra'  (ans  froiiïer  quelques 
intérêts  particuliers  ?  Réforme-t-on  fans  qu'il  y  ait  des 
plaintes  ? 

Mais  la   voix   du  patriotifme  ,   mais  le   fentiment   dâ' 
mu  Souverûn  qui   concerte   avec  fa  Nation  les   moyens 
d'aflurer  la  tranquillité  publique  ,  mais  l'honneur  •,•  .,• 
l'hmneur  9  fi  puiflant  au  cceur  des  François ,  • 


X 


.jpeutron  douter  cp*^  ne  remportent  enfin  &r  toute  -zvttk 
conûdération  ? 

Déjà  les  premiers  ordres  de  l'^ltat  ont  reconnu  que  la 
contribution  territoriale  devoit  s*étendre  fyr  toutes  les 
terres ,  fans  aucune  exception  f  &  es(  proportion  de  leutt 
produits. 

r         ■  ■  • 

Dé)à  ils  ont  offert  de  facrifier,  pour  le  fo'ulagement  iif. 
peuple  ,  des  exemptions  perfonnelîes  que  le  Roi  aycHt 
trouvé  jufie  de  leur  accorder. 

Déjà  TAffemblée  a  fiiit  éclater  fa  reconnoiflance  fur  les 
vues  annoncées  par  Sa  Majefté. 

4 

* 

Ce  feroît  à  tort  que  des  doutes  ràMfônAables ,  des  6b- 
fervations  diftées  par  le  zèle ,  des  exprefSons  d'une  noble 
franchife  feroient  naître  l'idée  d'une  oppotition  malévole; 
ce  feroit  faire  injure  à  la  Nation,  &  ne  la  pas  donnoître 
qté  de  n^tre  pas  afTuré  que  {on  vccu  confpirera  avec  celui 
dVm  Roi  qu'tHe  chérit ,  &  qu'elle  voit  animé  du  feul  déCi 
de  rendre  fes  peuples  heureux. 


Voilà  récrit  que  l'en  vie  de  me  perdre  fit  traiter 
d'incendiaire,  fans  que  jamais  la  vérité  de  Tex- 
pofé  ait  été  contredite.  On  a  trouvé  que  )e  .o'y 
parlois  pas  avec  allez  de  ménagement  des  privi- 
légiés ;  &  pour  les  appaifer ,  on  m'a  facrifié.  =£ 
Si  j  avois  fait  répandre  de  l'argent  pour  exciter  le 
peuple  contre  les  oppofans ,  j'aurois  eu  grand 
tort;  mais  ce  tprt  eût  peut-être  épargné  bien  des 
maux. 


%usk 
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< 


Tiij  TABLE. 

Qu*on  eft  fort  éloigné  de  tout  ce  qiû  tendrolt  à  allamer 
voe  guerre  civile  ;  qu  on  ne  veut  au  contraire  que  la  pré- 
▼enîr  en  éclairant  toute  la  nation.  418 

Que  chaque  bon  citoyen  doit  y  travailler  de  toutes  Tes 
forces  «  &  qu*il  eft  des  momens  oii  Tinaâion  emporte  ,  fui-  . 
vant  la  loi  de  Solon  ,  une  note  d'infamie.  420 


ERRATA. 

Page  38  ,'  après  le  titre  en  italique ,  à  coté  des  deux  premières 
lignes  de  Taiiénéa  » 

La    suppression,  &c. 

Il  faut  lire  en  marge ,  en  petit  caraâere  qui  deyoît  y  être 

ajouté  ,  diminutions  de  revenu. 
Page  118,  ligne  10 ,  que  je  dénonce,  life^y  que  j'en  dénonce. 
Page  119,  après  Talinéa  qui  finit  à  la  cinquième  ligne ,  ajouter  , 
décrets  conjlitutionnels. 
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FAUTES  A  CORRIGER. 

A  la  préface ,  page  7  >  ligne  7=2/  millions^  mettez  26  miU 
tions.  Item,  à  la  préface,  pag.  16=:  avant  le  mot  éire ,  qui 
cft  le  premier  de  la  page  ^  ajoutez  doive. 

Au  texte ,  page  13  =±:  à  la  dernière  ligne ,  au  lieu  de  nW- 
mtttroUj  mettez,  n'aimcttroîent. 

A  la  page  38=^  au  lieu  de  qu*U  feroh  le  double^  mettexj 
jgu*il  ferait  prefyue  double» 

Page  58  c=:  au  lieu  de  prifenument  de  2/0  millions  ^  mettez  i 
préfentement  de  2SS  fnilUons. 

Page  79=  au  lieu  de  recouvrir^  mettez  recourir 4 

Page  103  =^  au  lieu  de ,  c\ft  en  ce  moment  ce  que  yayoU\ 
JVettea  »  c*efl  en  ce  moment  que  favois* 

Page  109 3=  au  lieu  de,  indelïbile,  mettez,  indélébile. 

Page  139  =  au  lieu  de,  dans  rAJftmbUe ^  6cc....^  (c'eft 
au  commencement  de  Talinéa.  )  mettez ,  toutes  ces  nouons  qui 
font  daires  &  indubitables  ont  étéjingulierement  confondues  dans 
U  Difcourt  de  M.  Necker  &  dans  ceux  des  opinans*  Ot\  cft 
parti ,  &c.  •  •  k 

Page  151  t=:  au  lieu  de^  ddn4  une  ag/ition^  mettes»  dans 
Une  agitation» 

Page  179  =  vers  la  fin ,  redreflez  le  mot  le. 

Page*  aïo  £=:  au  lieu  de,  primaires  ou  éleffives,  mettez; 
primaires  ou  éledrices* 

Page  210  =  à  la  note ,  au  lieu  de ,  pages  61 1  61  ^  6^  &  64  - 
mettez,  pages  pi ,  pi,  p3  ,  p4  6»  p^ 

Page  23 1  =  au  lieu  de  lefquelles  ont  aboli  les  partages^  mei^ 
tez ,  portant  abolition  des  partages. 

Page  235  ::=  à  la  fin  de.  Talinéa ,  il  faut  un  point  d'interror 
gation. 

Page  236  =  au  lieu  de  réduire  trois  cents  Gentilshommes  i 
mettez,  réduire  trots  cents  mille  Gentilshommes, 

Page  »40s=  à  la 'fin  de  la  note,  au  lieu  de  &  vous  témoipm 


encore  en  ce  moment  même ,  mettez ,  &  vous  a  timoiffti  firmdr 

Ument» 

Page  251  =s  il  faut  au  bas  de  cette  page  ajouter  par  forme 
de  note  en  très  -  petit  caraâere  ce  qui  fuit.  =  P.  S,  fendant 
qm  ceci  s^imprimoît ,  de  nouveaux  Décrets  de  l'AjfembUc  con^ 
fommoieut  ranéantiffement  de  la  Mâgiftrature ,  d*  décUroietU  que 
Us  remhoKrfemens  des  Offices  fe  f et  oient  en  papier- mannoU. 

Page  35a,  lig.  20,  j'ai  déjà  fait  voir^  mettez,  je  ferai  voir, 
ù'après» 

Page  363 ,  à  la  petite  note,  après  ces  mots ,  NliraheauiahU*^ 
ajoutez ,  (  dans  fon  DUcours  fnr  le  droit  de  la  guerre  &  de 
la  paix). 

Page  367,  lig4  2,  entendre  le  tocfin  ^  mettez,  entendre 
tinvi/icibte  tocfin  (  ces  deux  derniers  mots  en  italique  )• 

Page  368 ,  lig.  4 ,  qui  ne  fauroit  avoir  trop  ^imitateurs ^ 
mettez ,  qui  efi  de  nature  à  produire  des  imitateurs* 

Page  3/2  ,  fin  de  la  note  =  le  gendre  de  Af.  de  Sujffren^ 
mettez  /  le  neveu  de  Af .  de  Suffren. 

P%^  374  >  lig*  3  9  ^S  millions  d* individus  ,  mettez  ,  z6  nùlUons 
d^individus. 

Page  380,  après  Talinéa  finiiTant  par  ces  mots,  ks  plus 
mobiles ,  il  faut  ajouter ,  dans  un  autre  alinéa ,  ce  qui  fuit. 

Confrontons  ce  que  vouloient  les  cahiers  avec  ce  qu*a  fait 
rAffemblée. 

Ce  que  vouloient  les  cahiers.         Ce  qu*a  fait  rAffemblée. 


Les    cahiers  s'accordent    à         Non  décrété  »  &c.  ••••«.•; 

déclarée    &    à    établir   pour 
bafes  de ,  ôcc. 

-  Page  ^  81  à  la  quatrième  note  marginale  en  tout  point ,  mettez 
en  tous  points. 

Item,  à  l'article  \o ^feront fixés ,  mettez  feront  fixées. 

Page  382,  à  la  dernière  note  marginale ,  après  le  mot  décrété^ 
•îontez ,  mats  fans  fruit ,  puifqu^on  s'tfi  nus  dans  U  néeejfité  d*aug' 
menter  les  impits. 


J 


Page  383 ,  3i  la  tro'ifieme  note  marginale  i  an  lieu  de  ces  moti 
Wi  plan  qui  change^  mettez  un  plan  qui  tranfpoft  la ,  &c. 

Page  384 ,  à  la  troifîeme  note  margin^e^  au  lieu  de  décrété i 
mettez  décrété  y  mais  fans  avoir  applani  Us  difficultés  d'exécution» 

Page  385  ,  à  la  troifième  note  marginale ,  au  lieu  de  décrété^ 
firettez  décrété^  mais  rendu  fufceptibU  des  plus  grands  abus  depuis 
que  ^00  Membres  d'une  Ajfemblée  qui  et  oit  d'abord  de  1x00  ,  prof" 
crit  comme  rebelle  quiconque  n'eft  pas  ajfervi  à  leurs  volontés 
ufurpatrices. 

Page  386,  à  la  cinquième  note  marginale,  au  lieu  de  décrété ^ 
mettez  décrétée ,  mais  de  manière  que  beaucoup  de  Curés  perdront 
plutôt  que  d'avoir  plus. 

Page  387 ,  à  la  quatrième  note  marginale  ,  au  lieu  de  dé* 
erété  ,  mettez  décrétée ,  mais  rétabliffiment  des  Juges  de  Paix 
dénature» 

Page  387  ^  à  la  feptième  note  marginale,  au  lieu  de  décrété ^ 
mettez  décrété  en  fupprejpon  plutôt  quen  règlement. 

Page  3884  marquez  par  erreur  381*  à  la  première  note  marg. 
au  lieu  de  décrété^  mettez  décrétée,  mais  fans  égard  aux  cas  où 
U  partage  de  quelques  Communes  feroit  utile  à  l* Agriculture, 

Page  388,  à  la  féconde  note,  au  lieu  de  décrété^  mettez, 
décrété  &  avoit  été  antérieurement  ordonné  par  le  Roi. 

Page  389  4  à  la  premtete  note  marginale i/â/iJ  ejiriâlion^ 
mettez  fans  reftriélion. 

Item^  à  la  feptième  note  marginale,  au  lieu  de  décrété^  mettez 
décrété ,  mais  fans  mefures  fuffifantes  pour  afTurer  les  recouvre* 
mens* 

Page  391 ,  II.  23  ,  au  lien  de  s'en  écarur^  mettez  de  leçon» 
trarier. 

Page  393 ,  avant  le  dernier  alinéa  qui  commence  par  le  mot 
non ,  il  faut  inférer  un  autre  petit  alinéa  confiflant  en  ce  qui  fuit. 

Je  dis  d'abord  que  le  fyjlême  qui  a  produit  U  défordre  aSuel  efi 
trop  incohérent ,  pour  qu*ïl puiffe  fubfifler. 

Non,  &c. 

Page  394,  dans  le  milieu  du  troifième  alinéa  j  aa  fitn  dt 
&que  riin ,  mettez  £*  parce  que  rien. 


Page  39(  ,  «n  lîeu  dts  deux  lignes  fie  demie  da  comment 
itemeni  du  dernier  alinéa,  Limpojfibilité  dcmontré€m**»»€xiJU'i 
■lettci  ce  qui  fuit  : 

J'ajoute  qu^auunt  il  tffl  impoJpbU  de  faire  fuB/ifter  ce  qui  ejt 
ùâuillement  ^  autant  il  y  a  lieu  d'efpérer  devoir  revenir  à. ce  qui 
devoit  être.  Quel  obftaele^  &c. 

Page  396  ,  dixième  ligne  »  ne  ferait  pat  |  lifez  tu  feroiuat 
foé.. ? 


\,'. 
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